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AVANT-PROPOS 


Lorsqu’on  lit  les  plus  anciennes  inscriptions  grecques  où 
mention  soit  faite  de  consuls,  ou  qu’on  parcourt  les  Histoires 
de  Polybe,  le  premier  écrivain  grec  qui  ait  traduit  les  titres 
des  magistratures  romaines,  on  s’aperçoit  que  le  titre  de  con- 
sul y est  exprimé  de  trois  manières.  Il  est  rendu  ou  bien 
par  l’expression  composée  aipair^oç  uTuaxoç,  ou  bien  par  le  titre 
de  axpaxYjYOç,  ou  bien  par  celui  d’uTuaxoç.  C’est  ce  dernier  titre, 
comme  on  sait,  qui,  dès  le  courant  du  Ier  siècle  avant  notre 
ère,  demeura  seul  en  usage  pour  désigner  les  consuls. 

Cette  variété  de  dénominations  est  propre  à causer  quelque 
embarras.  Une  question  se  pose  naturellement  et  s’est  depuis 
longtemps  posée  aux  critiques  : Des  trois  appellations 
grecques  ci-dessus  énumérées,  quelle  fut  l’appellation  publique, 
officielle  ou,  comme  disaient  les  Romains,  « solennelle  et 
légale  » des  consuls  — appellatio  sollemnis  et  légitima  ? La 
question  a été  souvent  agitée  et  par  des  érudits  considérables 1 ; 
ils  y ont  fait  des  réponses  diverses  et  contradictoires.  Dans  le 

I.  Ceux  à moi  connus,  qui  ont  traité  le  sujet,  sont  les  suivants  (l’astérisque 
signale  les  travaux  les  plus  importants)  : 

Perizonius,  Animadversiones  historicae  (Amstelaedami,  1685),  cap.  1,  p.  35- 
37. 

J.  Schweighaeuser,  Lexikon  Polybianum  (1795),  p.  566-567. 

E.  Q.  V isconti,  Journal  des  Savants,  1816,  p.  24. 

A.  Boeckh,  Corpus  Inscriptionum  Graecarum,  I,  comment,  du  n.  1325, 
p.  649;  comment,  du  n.  1770,  p.  862;  II,  comment,  du  n.  3800,  p.  979. 

W.  H.  Waddington,  Inscriptions  d'Asie  mineure  ( Explication  des  inscrip- 
tions), III,  n.  588,  p.  197. 

*Th.  Mommsen,  Gesammelte  Schriften,  VIII  (1913),  p.  259-264  (=  Ephemeris 
epigraphica,  I (1872),  p.  223-226)  : STpaxriYÔç  uîïaxoç.  — Cf.  Rômisches 
Staatsrecht,  II3,  p.  75-76;  194,1,  etc. 

*Fr.  Hultsch,  Polybii  historiae,  ed.  altéra,  vol.  II  (1892),  praef.  p.  xii-xv. 

*TN  Büttner-Wobst,  Neue  Jahrbücher  für  Philologie  und  Paedagogik , 
t.  145-146  (1892),  p.  166-169  (SxpaTT^ôç  uraxoç). 

M.  Mentz,  De  Magistratuum  Romanorum  Graecis  appellationibus  (diss. 
Iena,  1894),  p.  6-20.  4 

*P.  Foucart,  Revue  de  Philologie,  XXIII  (1899),  p.  254-260  (STpaxr)YOç 
u7iaxoç,  axpaxriYÔç  àvôu^axoç). 
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présent  mémoire,  j’en  ai  repris  l’examen  et  me  suis  efforcé  de 
la  résoudre . 

Si  l’on  veut  conduire  cette  recherche  avec  méthode,  certaines 
précautions,  comme  on  l’a  justement  remarqué,  sont  indispen- 
sables1. Il  est  clair  qu’il  importe  d’abord  de  ranger  les  textes 
dans  l’ordre  chronologique,  comme  aussi  de  les  classer 
d’après  leur  nature  et  leur  provenance.  Non  seulement  les 
documents  d’un  caractère  public  (qui  nous  sont  parvenus 
sous  forme  d’inscriptions) 2 doivent  être  mis  à part  des  écrits 
littéraires  (lesquels  ne  sont  ici  représentés  que  par  le  seul 
ouvrage  de  Polybe),  mais,  de  plus,  il  convient  de  dis- 
tinguer, entre  les  documents  publics,  ceux  qui  sont  d’origine 
romaine  ou  d’origine  grecque  ; enfin,  parmi  les  documents 
d’origine  romaine,  il  y a lieu  d’étudier  séparément  ceux  qui 
eurent  pour  auteurs  des  consuls  et  ceux  qui  sont  sortis  des 
délibérations  du  Sénat. 

Mais,  si  nécessaire  que  soit  cette  distribution  des  textes  par 
époques  et  par  catégories,  elle  ne  saurait  suffire  à nous  éclai- 
rer ; et  c’est  à tort  qu’on  a pensé  que,  les  documents  une  fois 
rigoureusement  classés,  la  solution  cherchée  devait  apparaître 
aussitôt. 

Ce  qui  importe  avant  toute  chose,  c’est,  en  consultant  les 
différents  documents,  de  les  soumettre  à une  analyse  critique. 
Lorsqu’on  rencontre  dans  un  texte  grec  le  titre  consulaire,  ce 
qu’il  faut  toujours  vériüer,  c’est  si  ce  titre,  en  raison  de  la 
nature  du  document  où  il  se  trouve  et  en  raison  aussi  de  la 
place  qu’il  y occupe,  est  1’  « appellation  solennelle  » du  con- 
sul ou  n’en  peut  pas  être  l’appellation  courante  et  simplifiée. 
Car,  en  tout  temps,  en  tout  pays,  un  fonctionnaire  a pu  être 
désigné  (si  son  titre  était  susceptible  de  simplification),  soit 
par  ce  titre  exprimé  de  façon  complète  et  conformément  au 

D.  Magie,  De  Romanorum  iuris  puhlici  sacrique  vocabulis  sollemnibus  in 
Graecorum  sermonem  conversis  (diss.  Leipzig,  1905),  p.  6-8,  74-76. 

N.  B.  J’ai  d’ordinaire  cité  les  études  de  Hultsch,  Büttner-Wobst,  Mentz  et 
Magie  par  le  seul  numéro  de  la  page,  sans  reproduire  le  titre  de  l’ouvrage  ou 
du  mémoire. 

1.  Cf.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  255. 

2.  A la  vérité,  quelques  inscriptions  sont  d'origine  privée;  mais  le  nombre 
en  est  assez  restreint.  Au  reste,  je  n’ai  pas  manqué  d’en  signaler  le  caractère 
particulier  et  de  les  distinguer  des  autres. 
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formulaire  officiel,  soit  par  le  même  titre,  abrégé  et  réduit  à 
ce  qu'en  la  circonstance  on  jugeait  suffisant.  Pour  avoir 
négligé  une  observation  si  simple,  on  a commis  parfois,  dans 
le  cas  spécial  qui  nous  intéresse,  d'étranges  erreurs  d’inter- 
prétation. 

J'en  ai,  quant  à moi,  tenu  compte,  aussi  exactement  que  j’ai 
pu,  dans  les  deux  premières  parties  de  ce  mémoire  : — dans 
la  première,  où  j’ai  examiné  les  documents  d’origine  consu- 
laire (lettres  et  actes  divers  des  consuls  ; inscriptions  placées 
par  des  consuls  sur  des  monuments  d’utilité  publique  ; dédi- 
caces composées  par  des  consuls)  ; les  documents  provenant 
des  Italiens  de  Délos  ; les  documents  d’origine  grecque  (décrets 
et  dédicaces  des  villes  grecques)  ; enfin  l’ouvrage  historique 
de  Polybe  ; — dans  la  seconde,  où  je  me  suis  particulièrement 
attaché  à l’examen  des  actes  du  Sénat1. 

Les  résultats  concordants  de  cette  double  étude  m’ont  paru 
justifier  l’opinion  où  je  me  suis  arrêté  : c’est,  à savoir,  que 
«jipaTYjYoç  ÜTraioç  fut,  dès  une  époque  reculée,  le  titre  officiel 
des  consuls,  et  qu’uiraioç  n’est  que  l'une  des  deux  simplifica- 
tions de  ce  titre  ancien,  l’autre,  moins  durable,  ayant  été 
crrpa-YJYÔç. 

Cette  opinion  ne  saurait  prétendre  et  ne  prétend  pas  à la 
nouveauté.  Elle  n’est,  pour  le  principal,  qu’un  retour  à la 
doctrine  jadis  communément  acceptée  qui  se  recommandait 
de  l’autorité  de  Mommsen;  mais,  par  là,  elle  se  trouve  précisé- 
ment contredire  de  la  manière  la  plus  directe  celle  qui  s’est 
produite  en  ces  dernières  années  et  qui  est  maintenant  en 
passe  de  devenir  classique2.  Je  pense  avoir  montré  que  cette 
doctrine  nouvelle,  qui  n'admet  à toute  époque,  pour  les  con- 

1.  A peine  ai-je  besoin  d'avertir  que  j’ai  employé,  par  commodité,  l’expres- 
sion « actes  du  Sénat  » dans  son  sens  moderne  et  français.  Il  ne  s’agit  nulle- 
ment ici  des  acta  senatas  (procès-verbaux  des  séances  du  Sénat),  mais  des 
actes  publics  (sénatus-consultes  et  lettres  missives)  où  sont  consignées  les 
décisions  du  Sénat. 

2.  Cette  opinion  nouvelle  est  celle  de  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  254  et 
suiv.  Il  est  regrettable  que  D.  Magie  (De  Romanor.  iuris  f)uhüci  sacrique  vncab. 
sollemnibns  eqs.)  n’ait  pas  connu  le  travail  de  P.  Foucart.  A son  tour,  P.  Fou- 
cart a ignoré  l’important  mémoire  publié  par  Th.  Büttner-Wobst  ( Jahrb . 
1892,  166-169). 
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suis  d’autre  titre  officiel  que  celui  d’bTcaxcç,  tombe  devant 
l’observation  critique  des  textes. 

Dans  la  troisième  partie  de  mon  travail,  je  me  suis  appliqué 
à chercher  comment  s’est  formée  l’appellation  a-paTYjvbç  ùiraxcç, 
quelle  en  fut  la  signification  première,  et  d’où  elle  a tiré  son 
origine.  On  verra  que  là,  sur  un  point  capital,  je  me  suis 
séparé  de  Mommsen,  et  que  j'adopte  en  partie,  mais  en  partie 
seulement,  une  explication  récemment  proposée.  Comme  son 
auteur,  je  suis  d'avis  que  « stratège  » fut  le  premier  nom  que 
les  Grecs  donnèrent  spontanément  aux  consuls  ; mais,  à l en- 
contre  de  ce  qu’il  a pensé,  je  ne  doute  pas  que  l'appellation 
double  GTpaxYjybç  uîcaxc;  ne  soit  aussi  d'origine  tout  hellénique. 
Un  document  épigraphique,  qui  semble  avoir  peu  retenu 
l'attention,  m'a  paru  fournir  en  ce  sens  un  indice  instructif. 
Ma  conviction,  fondée  sur  des  arguments  qu’appréciera  le 
lecteur,  est  que  l’antique  titre  grec  des  consuls  n’est  en  rien 
l’ouvrage  des  Romains,  qui  l’ont  reçu  des  Grecs  tout  formé. 

La  première  et  la  plus  grande  difficulté  de  ma  tâche  consis- 
tait à réunir  toutes  les  inscriptions  grecques  où  sont  mention- 
nés des  consuls.  En  pareille  matière  il  est  malaisé  d’être  com- 
plet et  je  n’oserais  me  flatter  d’y  avoir  réussi.  J’espère,  tou- 
tefois, que,  parmi  les  inscriptions  publiées  jusqu’au  mois  de 
juillet  1914  — époque  où  les  deux  premières  parties  de  ce 
mémoire  étaient  entièrement  rédigées  — , aucune  ne  m'a 
échappé  qui  eût  quelque  importance.  Quant  à celles  qui  ont 
pu  être  éditées  depuis  trois  ans,  on  me  jugera  sans  doute 
excusable  de  les  avo  r ou  mal  connues  ou  même  complète- 
ment ignorées1.  30  avril  1917. 

1.  Les  citations  de  Polybe  sont  toujours  faites  d’après  l’édition  de  Th. 
Büttner-Wobst  (Leipzig,  Teubner,  1882-1904). 


L’impression  de  ce  mémoire,  commencée  à l’automne  de  1917,  s’est 
poursuivie,  à travers  des  difficultés  trop  explicables,  jusqu'en  décembre 
1918.  Ces  lenteurs,  que  j’ai  souvent  regrettées,  ont  eu  pourtant  leur 
avantage.  Durant  l’année  1918,  j’ai  reçu  communication  d’inscriptions 
inédites  dont  l’intérêt  documentaire  est  considérable  ; elles  ont  pu 
trouver  place,  avec  les  remarques,  en  partie  rectificalives,  qu  elles 
m’ont  paru  motiver,  dans  les  Additions  et  Corrections , que  je  recom- 
mande très  spécialement  à l’attention  du  lecteur 
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La  traduction  grecque  du  titre  consulaire  : I dans  les  docu- 
ments PROVENANT  DES  CONSULS;  II  DANS  LES  INSCRIPTIONS 

DÉDICATOIRES  PROVENANT  DES  ITALIENS  DE  DÉLOS  ; III  DANS 

LES  DOCUMENTS  D'ORIGINE  GRECQUE  (DÉCRETS  ET  DÉDICACES)  ; — 
IV  DANS  L’OUVRAGE  DE  jPoLYBE. 

I.  — Documents  provenant  des  consuls. 

§ 1.  Lettres  et  rescrits  des  consuls. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  comment  fut  traduit 
en  langue  grecque  le  terme  latin  consul.  Il  importe  avant 
tout  de  savoir  comment  les  consuls  exprimaient  leur  titre 
lorsqu’ils  faisaient  usage  de  cette  langue.  Les  premiers  docu- 
ments que  nous  devions  examiner  sont  donc  ceux  qui  pro- 
viennent des  consuls  eux-mêmes.  Parmi  ces  documents, 
nous  donnerons  la  première  place  aux  lettres  ou  rescrits 
adressés  par  des  consuls,  en  charge  ou  prorogés,  à des  cités 
ou  corporations  de  la  Grèce  d’Europe  ou  d’Asie. 

Nous  connaissons,  en  original  ou  par  des  résumés,  quelques 
lettres  de  cette  sorte  b La  plus  ancienne  fut  écrite  entre  196  et 
194.  Chacune  débute  par  une  suscription  ou,  plus  exactement, 
par  une  formule  de  salutation  établie  surun  modèle  invariable. 
Cette  formule  comprend  : le  nom  du  consul  (ou  proconsul1  2) 

1.  Dans  la  liste  qui  va  suivre  on  ne  trouvera  pas  la  lettre,  faussement  attri- 
buée à Cn.  Manlius  Volso  (cf.  l’Appendice,  à la  fin  de  cette  étude),  qui  fut 
adressée  aux  Hérakléotes-du-Latmos  par  l’un  des  consuls  de  188  ; c’est  qu’en 
effet,  cette  lettre  ayant  pour  auteur  véritable  le  Sénat,  sa  place  normale  est 
parmi  les  actes  du  Sénat;  cf.  ci-après,  p.  97  et  suiv. 

2.  Il  est  presque  superflu  de  rappeler  qu’il  n’a  point  d’abord  existé  de  titres 

spéciauxpour  distinguer  les  promagistrats  des  magistrats,  et  que  les  dénomi- 
nations de  axpaxY]yo;  ürorroç  (puis  tbraxo;)  et  de  axpaxï)yoç  ont  été  attribuées 
également  bien  aux  consuls  et  aux  proconsuls,  aux  préteurs  et  aux  propré- 
Holleaux.  — Sxpax7)yôç  U7iaxoç.  1 
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auteur  de  l’écrit,  au  nominatif  ; son  titre,  toujours  placé  à la 
suite  du  nom  ; le  nom,  au  datif,  des  destinataires;  le  verbe 
yaipew. 

Ces  lettres  sont,  au  premier  chef,  des  actes  publics  L Des 
cinq  que  je  vais  d’abord  mentionner,  deux  (1,  4)  sont  des 
décisions  administratives  ayant  forme  d’épîtres,  et  c’est  avec 
raison  que  Mommsen  qualifie  l’une  d’elles  de  decretum  *.  Deux 
autres  (3,  5)  ont  été  rédigées  sur  l’ordre  du  Sénat  par  les  con- 
suls qui  l’avaient  présidé  3,  et  la  dernière  (5)  a pour  objet 
de  notifier  aux  intéressés  un  sénatus-consulte  dont  elle  accom- 
pagne le  texte4.  Lorsqu’ils  écrivaient  ces  lettres,  les  consuls 

teurs  : voir  Mommsen,  Ges.  Schriften,  VIII,  262-263,  et  surtout  Staatsrecht,  II3, 
240,  5 s.f.  ; cf.  Mentz,  Demagistr.  Roman,  appellat.  15-16.  Il  est  exact, comme 
l’indique  Mentz,  que  chez  Polybe  on  ne  trouve  pas  encore  de  titulature  pré- 
cise pour  les  promagistrats,  et  que  le  proconsul  y porte  souvent  le  même 
titre  que  le  consul  (cf.  ci-après,  p.  47,  note  7,  mes  propres  remarques).  Un 
texte  qui  a indirectement  rapport  à cette  question  et  qui  n’est  pas  dénué 
d’intérêt,  bien  qu’on  n’y  ait  guère  prêté  attention,  se  rencontre  chez  Plu- 
tarque ( Marcellus , 30.  6).  Plutarque  reproduit,  d’après  Poseidonios  (FHG,  III, 
272,  fragm.  46),  l'épigramme  placée,  dans  le  sanctuaire  d’Athéna  Lindia, 
au-dessous  de  la  statue  de  M.  Claudius  Marcellus  (consul  en  208  pour  la 
5e  fois)  : ouxoç  toc  cPoS[j.y]ç  ô {j.eya;,  Çeve,  jcaxpfôoç  àcrcrj p,  | MapxeXXoç  xXeivwv 
KXauBtoç  ex  Ttaxepcov,  | éîïxàxi  xàv  uxàxav  àoyàv  èv  wApyji  çuXaÇaç,  | xat  tcoXuv 
àvxtrcàXwv  eyxaxéyeue  <povov  — ; puis  il  ajoute  : Trjv  yàp  oiv9u7ïaxov  àpyrfv,  î)v  Blç 
Y)p£e,  xaTç  7îévT£  7rpoaxax7)pi9piY]aev  6jraxei'aiç  ô xo  â7n'ypap.[jta  Tcoirfaaç.  L’auteur 
de  l’épigramme,  en  ne  distinguant  pas  les  deux  proconsulats  de  Marcellus  de 
ses  cinq  consulats,  n'avait  fait  que  suivre  l’usage  de  son  temps  ; c’est  cet  usage 
qu’ignorait  Plutarque. 

1.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  255  sqq.) 
leur  refuse  le  caractère  d’  «actes  officiels  ». 

2.  Mommsen,  Ges.  Schriften , VIII,  549:«Ipse  T.  Flamininus  gentilicio 
utitur — in  ipsius  decreto  Graece  scripto  (il  s’agit  de  la  lettre  aux  Chyrétiens)». 
Noter  à la  fin  de  cette  lettre, l’emploi  fait  du  verbe  xp(vo)  (1. 17).  Il  est  certain 
que  la  lettre  (ci-après,  n.  4)  de  L.  Mummius  aux  Technites  dionysiaques  d’Io- 
nie, dont  la  suscription  subsiste  seule,  notifiait  à ces  Technites  quelque  déci- 
sion prise  en  leur  faveur  : cela  résulte  du  fait  qu’au-dessus  de  cette  lettre  en 
est  gravée  une  autre  (IG,  VII,  2413)  qui  confère  ou  maintient  aux  Technites 
de  l’Isthme  une  série  de  privilèges. 

3.  Cf.  ci-après,  p.  92  et  suiv. 

4.  On  ne  sait  trop  quel  était  le  caractère  de  la  lettre  (mentionnée  ci-après, 
n.  2)  écrite  par  L.  Scipio  aux  Hérakléotes-du-Pont.  D'après  Memnon  (FHG, 
III,  539,  fragm.  26.  2)  résumé  par  Photius,  le  consul  y aurait  exprimé  sa 
bienveillance  pour  la  ville  d’Héraklée  et  fait  connaître  le  désir  des  Romains 
de  s’accommoder  avec  Antiochos  : ev  xotuxfl  xrjv  xe  7îpôç  aùxoùç  eiïvoiav  èjujüe- 
(3at£)V,  xaî  tuç  StaXuaouvxo  'Ptop.aîot  xrjv  îîpôç  ’A vxfoyov  ptàyrjv.  Mais  ce  résumé 
est  obscur  et  suspect. 
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agissaient  donc  en  tant  que  magistrats  et  ne  faisaient  qu’exer- 
cer leur  fonction . C’est  pourquoi  il  n’y  a point  à douter  que 
le  titre  joint  à leur  nom,  dans  la  suscription  ou  formule  de 
salutation,  soit  leur  titre  officiel,  leur  appellation  « solen- 
nelle ». 

Or,  ce  titre  est  toujours  tjxpaiYjYbç  ütcoctcç  'Pcop.afri)v  ou  cxpa- 
tyjy'oç  uTuatoç  pour  l’époque  la  plus  ancienne,  de  196-194  à 139 
ou  133.  On  notera  que  l’ethnique  'Pü)p.odü)v  ne  se  trouve 
régulièrement  que  dans  les  lettres  écrites  en  pays  grec  ; il 
manque  le  plus  souvent  dans  les  lettres  écrites  de  Rome,  et 
cette  observation  vaut,  non  seulement  pour  celles  des  consuls, 
mais  aussi  pour  celles  des  autres  magistrats  romains1. 

1.  Le  proconsul  T.  Quinctius  (Flamininus),  écrivant  en  196, 
195  ou  194,  à la  ville  de  Chyretiai,  commence  ainsi  sa  lettre  : 
T faoç  Kolvxtioç,  (JTpaTYJYOç  ÜTïaioç  Pwp.atwv,  Xupsxiswv  2 'totyoXq 
xai  tfji  7uoX£i  yaipeiv  3. 

1.  Voir  la  suscription  de  la  lettre  écrite,  en  193,  par  le  préteur  M.  Valerius 
(Messalla),les  tribuns  et  le  Sénat  à la  ville  de  Téos  (Viereck,  II  = Dittenber- 
ger, Sylloge 2,  279)  : Mapxoç  OùaXàptoç  Mapxou  arTpaîr)y6ç  xai  8r^p.ap'/ot  xat  rj 
auyxXyjxoç  Trjttov  ttji  pouXrji  xat  xtoc  Srfjxcot  yatpstv.  Comp.  l’intitulé,  restitué 
avec  certitude,  de  la  lettre  écrite  aux  Mylaséens  par  le  préteur  M.  Aemilius 
(Dittenberger,  Sylloge  2,  928,  1.  35-36).  — Waddington  a le  premier  fait 
remarquer  ( Inscr . d'Asie  mineure , III,  n.  588,  p.  197)  que  « l’addition  du  mot 
'Pw[xauov  n’aurait  pas  de  raison  d’être  dans  un  document  rédigé  à Rome  » èl 
que  l’absence  de  l’ethnique  est  normale  en  pareil  cas.  Toutefois,  il  y a des 
exceptions.  Gomme  a bien  voulu  me  l’apprendre  Ém.  Bourguet,  on  a retrouve 
à Delphes  un  nouveau  fragment  de  la  lettre  de  Sp.  Postumius  (Albinus)  aux 
Delphiens  (Viereck,  X),  fragment  qui  donne  à Postumius  (pr.  189)  le  titre  de 
aTpaxYiyo?  Pc.jij.atwv.  De  même,  le  consul  nommé  en  tête  de  la  lettre  aux 
Hérakléotes-du-Latmos  est  dit  axpaxv]yôç  UTtaxoç  'Pcoptatcov,  bien  que  cette 
lettre  ait  été  expédiée  de  Rome  (cf.  ci-après,  chap.  II,  p.  99  suiv.,  et  Appen- 
dice). L’explication  la  plus  probable  de  ces  exceptions,  c’est  que  l’ethnique  a 
été  ajouté  en  Grèce  aux  documents  originaux  par  ceux  qui  en  firent  établir  la 
copie  lapidaire. 

2.  Xupextécov  selon  Arvanitopoullos,  ’Ap^.  ’Eçrjpt.  1913,  145. 

3.  IG,  IX,  2,  338  = Viereck,  I = Dittenberger,  Sylloge  2,  278  =’Apy^.  ’E<pï)p.. 
1913,  145.  — Toute  indication  fait  défaut  pour  choisir  entre  les  trois  années 
196-194.  Niese  ( Gesch . der.  gr.  und  mak.  Staaten,  II,  666)  est  d’avis,  si  je  l’en- 
tends bien,  que  la  lettre  de  Titus  fut  écrite  au  printemps  de  194,  lorsque  le 
proconsul  visita  la  Thessalie  et  qu’il  en  organisa  le  régime  intérieur  (Liv.  (P.  ï 
34.  51.  4-6)  ; cela  est  possible,  mais  n’a  rien  de  nécessaire.  On  a pris  l’habitude 
(Viereck,  Dittenberger,  Kern)  de  répéter,  à la  suite  de  Boeckh  (C/G,  1770), 
que  Titus  put  écrire  aux  Chyrétiens  pendant  l’hiver  de  196/195,  tandis  qu’il 
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2.  C’est  le  même  titre,  sans  aucun  doute,  qui  faisait  suite 
au  nom  du  consul  L.  Cornélius  Scipio  dans  la  suscription, 
conservée  par  Memnon,  de  la  lettre  qu’il  écrivit  en  190  aux 
Hérakléotes-du-Pont b La  mauvaise  leçon  axpaxYpfbç  àvOuiraxoç 
ne  peut  provenir,  en  effet,  que  d’une  erreur,  imputable  soit  à 
Memnon  lui-même,  soit  à Photius  qui  l’aurait  introduite  dans 
le  texte  de  Memnon  ; l’adresse  de  la  lettre  devait  porter  : 
Aeéxioç  Kopvyj)aoç  Xxmcmj>v  (?),  axpaxYJYbç  <C(av0OÜ7üaxoç  ['Pco- 
piaiGiv],  'HpaxXswxûv  xyji  (3ouXyji  xai  xon  yotipev) 

résidait  « à Athènes  » ; je  dois  faire  observer  qu’il  n’a  jamais  hiverné  à 
Athènes  ; on  ne  voit  même  pas  qu’il  y ait  fait  séjour  pendant  la  guerre  de 
Macédoine.  C’est  à Élatée  qu’il  passa  les  trois  hivers  de  197/196  (Liv.  (P.)  33. 
27.  5),  196/195  (Liv.  (P.)  34.  25.  1;  cf.  Niese,  II,  657),  et  195/194  (Liv.  (P.)  34. 
48.  2). 

1.  Memnon  (dans  Photius,  Bibl.  229  b,  13),  FHG,  III,  539,  fragm.  26.  2 : 
Ô §£  KopV7)XlOÇ  SxiTCllOV  àvX£7Il<JX£XXa>V  XOIÇ  'HpaxXEioxaiç,  £7ïiypa©£l  OOXOJÇ. 
Sxi7C«ov,  axpaxrjyoç  dcvôuîraxoç  'Piopiatcov,  'HpaxX£ioxcov  xrj  (3ouXr)  xai  xto  8r[p.w 
yaipEiv.  La  correction  nécessaire  — uroxxoç  au  lieu  d’  àvôuTuaxoç  — a été  faite 
par  Wilamowitz  ( Ind . schol.  Gotiing.  sem.  a est.  1884,  15  ; cf.  Viereck,  70,  3). 
Mais  je  ne  sais  s’il  faut,  avec  Wilamowitz  et  Viereck,  rendre  Photius  respon- 
sable de  la  confusion  des  deux  titres.  On  remarquera  qu’une  erreur  identique 
se  rencontre  dans  un  décret  de  Priène,  dont  il  sera  reparlé  plus  loin  ( Inschr . 
von  Priene,  109,  1.  93);  il  n’est  pas  impossible  que  Memnon  ait,  comme  le 
rédacteur  de  ce  décret,  écrit  par  mégarde  <xv0u7caxoç  au  lieu  d’  uîiaxoç.  — La 
lettre  aux  Hérakléotes  est  attribuée  par  Photius  à P.  Scipio  (FHG,ibid.  26.  1)  : 
üoTT£pov  81  xai  rcpoç  KopvrjXiov  Hx innova  xov  X7]v  AiSurjv  'Piop.aioiç  xxr]aap.£vov 
SiaTuÉpucouai  (Heracleotae)  npEaSsiav,  X7]v  tb[j.oXoyr]pLÉvr]v  çiXiav  èmxu  pouviez. 
(2)  p.sxà  xauxa  8e  7tâXiv  npoç  aùxôv  8ia7cp£<j(3£uovxai,  8taXXàxx£iv  npôç  'Pwpiaiouç 
àÇiouvxeç  xôv  (jaaiXÉa  ’Avxioyov'  x al  ^rjçpiapia  rcpoç  aùxôv  eypa^av,  napaivouvx£? 
aùxov  xl]v  npôç  'Piopuziouç  8iaXuaaa0ai  eyôpav.  ô 81  KopvrjXioç  xxX.  Mais,  comme 
l’ont  bien  vu  Wilamowitz  et  Viereck,  Photius  se  contredit  un  peu  plus  loin  : 
xà  aùxà  81  Aeuxuo  IlonXioç  KopvrjXioç  Sxmttov  ô à8£X<pôç  xai  axpaxrjyoç  xou  vau- 
xixoü  xoïç  cHpaxX£toxaiç  8ia7ip£aj3£uaap.£voiç  àvxéypai{*e.  De  ce  passage  il  résulte 
que  l’auteur  de  la  première  lettre  fut  bien  le  consul  Lucius.  — Les  conclu- 
sions, relatives  à la  situation  légale  de  P.  Scipio  pendant  l’expédition  d’Asie, 
que  Niese  (II,  721,  1)  a pensé  tirer  du  texte  de  Memnon,  sont  chimériques, 
Niese  n’ayant  pas  reconnu  l’erreur  de  Photius. 

2.  Le  surnom  Sxmitov  doit  être  une  addition  de  Memnon.  Jamais  1 ecognomen 
n’est  indiqué  dans  les  actes  publics  à une  époque  si  ancienne  (cf.  Mommsen, 
Rom.  Forsch.  I,  47  ; Ges.  Schriften,  VIII,  286;  P.  Foucart,  Mém.  Acad.  Inscr. 
XXXVII,  ii,319-320)  ; on  ne  le  trouve  que  dans  les  décrets  rendus  parles  villes 
grecques  et  dans  les  dédicaces  (cf.  pour  P.  Scipio,  IG,  XI,  4,  712  ; pour 
L.  Scipio,  Sylloge  2,  588,  1.  90-91,  100-101,  et  ci-après,  p.  21,  note  3).  En 
revanche,  il  paraît  indispensable  d’ajouter  'Ptopaiiov  au  titre  consulaire; 
cf.  ci-dessus,  p.  3.  Peut-être,  au  lieu  de  Aeuxioç  KopvrjXioç,  lisait-on  dans  la 
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3.  Josèphe  a reproduit  une  lettre  évidemment  authen- 
tique, écrite  par  le  consul  G.  Fannius  (Strabo)  (cos.  161)  aux 
magistrats  de  Kos,  pour  leur  recommander,  ainsi  que  l’avait 
prescrit  le  Sénat,  les  ambassadeurs  juifs  qui  s’en  retournaient 
de  Rome  en  Judée.  Dans  la  suscription  de  cette  lettre,  crcpaTYj- 
yoç  Ü7üoct oç  est  le  titre  donné  à G.  Fannius  : rdaoç  J^àvvtoç  Ta(ou 
uiôq,  GzpocT^yoç  utuoctoç  , Kwmv  apyouui  yodpsiv. 

4.  Pareillement,  le  consul  ou  proconsul  — selon  toute  vrai- 

semblance, L.  Mummius  (Achaicus)  (cos.  146  ; pro  cos.  145)  — 
qui  répond  à une  requête  des  Technites  dionysiaques  de  l’Io- 
nie et  de  l’Hellespont  2,  s’intitule  uiraxoç  'Pojp.oéo)v . 


suscription  : Aeuxioç  IIo7tXi'ou  u toç  KopVTfXcoç  ; toutefois,  la  lettre  de  T.  Quinc- 
tius  aux  Chyrétiens  ne  porte  que  Tnroç  Koi'vxxio;,  et,  dans  les  dédicaces 
faites  à Délos  par  L.  Scipio,  il  ne  semble  pas  que  son  père  fût  nommé  (Dit- 
tenberger,  Sylloge 2,  588,  1.  90-91,  100  ; cf.  ci-api’ès,  p.  21,  note  3). 

1.  Joseph.  Antiq.  Jud.  XIV.  10.  15,  233  Niese  : Taux;  «Tàvvioç  Tatou  utoç, 
axpaxY]yoç  üîiaxoç,  Ktécov  àpyouat  yatpetv*  (3ouXopt.ai  uu.àç  e’.Ssvat,  oit  7t:p£a(3et; 
’IouBaàov  poi  7cpoa?]X0ov  aÇtouvxs;  Xa^eiv  xà  auy/.Xr[xou  Boyptaxa  xà  Txepl  aùxwv 
ysyovoxa.  &7iox£xaxxai  8è  xà  SESoypiva.  ujxàç  oûv  déXoj  (pp ovxtaai  xai  7ipovoîjaai 
xwv  àvQptoTuwv  xaxà  xo  xrjç  auyxXryou  Boypia,  o7rcoç  Bià  xy|ç  upiEvÉpaç  ytopaç  sic, 
x)]v  otxdav  àaçaXwç  àvaxopuaOwaiv.  — Il  est  superflu  de  revenir  sur  les  inter 
minables  discussions  auxquelles  a donné  lieu  la  suscription  de  ce  document, 
àTépoque  où  l’on  croyait  qu’il  avait  pour  auteur  G.  Fannius,  préteur  et  gou- 
verneur de  l’Asie  en  49  : cf . les  résumés  de  Hôlzl,  Fasti  prael.  63-64  ; Viereck 
70-71,  cf.  115  ; Münzer,  P-W,  VI,  1991,  s.  v.  Fannius,  9.  Niese  a établi  de  façon 
décisive  qu’il  s’agit  de  G.  Fannius  G.  f.  (Strabo),  consul  en  161  : Oriental.  Stu- 
dien  Th.  Nôldeke  gewidmet  (1906),  11,818  sqq.  ( Eine  Urkunde  aus  der  Makka- 
baerzeit ). — L’ambassade  juive  venue  à Rome  en  161,  après  la  victoire  de 
Juda  Makkabi  sur  Nikanor,  est  mentionnée  dans  I Macc.  8,  17  sqq.  ; cf.  II 
Macc.  4,  11;  Joseph.  Ant.  Jud.  XII.  10.  6,  415-416;  Bell.  Jud.  I.  4,38; 
Justin.  XXXVI.  3.  9.  Les  ambassadeurs  étaient  Eupolémos  et  Jason  ; cf. 
Niese,  ibid.  823;  Gesch.  der  gr.  und  mak.  Siaat.  III,  254;  Kritik  der  Makka- 
baerb.  ( Hermes , 1900),  501-502;  Schürer,  Gesch.  des  jüd.  Volkes , I3,  218.  C’est 
cette  ambassade  qui  aurait  obtenu  du  Sénat  le  traité  d’alliance,  dont  le  texte 
(gravement  altéré)  est  donné  par  I Macc.  8.  23  sqq.  (Joseph.  Ant.  Jud.  XII. 
10.  6,  417  sqq.).  Sur  l’authenticité  possible  de  ce  traité,  voir,  en  dernier  lieu, 
Taubler,  lmp.  Romanum , I,  242  sqq. 

2.  IG , VII,  2414  = Klafïenbach,  Symbolae  ad  histor.  collegiorum  artificum 
Bacchiorum  (diss.  Berlin,  1914),  26-27.  — L’attribution  à L.  Mummius  a été 
proposée  par  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  257),  Colin  ( BCH , 1906,  279,  1), 
Poland  (Gesch.  des  griech.  Vereinswes.  137).  Klafïenbach  (ibid.  25-28)  me 
paraît  avoir  démontré  qu’il  est  bien,  en  effet,  l’auteur  de  cette  lettre,  comme 
aussi  de  la  précédente  (IG,  VII,  2413),  adressée  aux  Technites  de  l’Isthme  et 
de  Némée. 
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La  suscription  de  son  rescrit  a été  fort  habilement  restituée 
par  G.  Klaffenbach  : [Asuxtoç  Môjjljjhoç],  atpaTYjY^ç  uTcatoç 
'Po)[Aai'[(i)v,  twi  y.stvôt  twv  Tcepl]  tov  Atôvuaov  TsyvttfoW  twv  èit* 
Iwvtaç  xat  ‘EXXyjïicô]vtoü  ‘/.ta. 

5.  C’est  de  la  même  façon  encore  que  se  qualifie  L.  Cal- 
purnius  Piso  (L.  Galpurnius  Piso,  cos.  139  ou  L.  Calpur- 
nius  L.  f.  Piso  (Frugi),  cos.  133),  lorsqu’il  invite,  sur  l’ordre 
du  Sénat,  les  Itaniens  et  les  Hiérapytniens  à déférer  leurs 
litiges  à l’arbitrage  des  Magnètes-du-Méandre,  et  leur  com- 
munique le  sénatus-consulte  rendu  à cet  effet  2.  La  sen- 
tence des  arbitres  magnètes  reproduit  en  partie  la  suscrip- 
tion de  la  lettre  consulaire3.  Celle-ci  commençait  par  les 


1 . Nous  devons  noter  qu’il  n’est  pas  tout  à fait  sûr  que  Galpurnius  Piso,  con- 
sul en  139,  ait  eu  pour  prénom  Lucius . Quelques  sources  donnent  Cnaeus  5 
cf.  Kornemann,  Die  lieue  Livius-Epitome  ans  Oxyrhynchus,  63,  73  et  note  3. 

2.  Kern,  Inschr . von  Magne  sia,  105  = Dittenberger,  Sylloge  2,  929,  1.  10-11, 
dont  le  texte  sera  cité  plus  loin  (note  3;  cf.  chap.  II,  p.  94).  — Boeckh  (CIG, 
add.  2561  b)  pensait  que  le  consul  ici  mentionné  est  L.  Galpurnius  L.  f.  Piso, 
qui  fut  en  charge  en  57.  C’était  là  une  erreur,  comme  on  l’a  vu  depuis  long- 
temps ; mais  il  est  difficile  de  décider  entre  L.  Galpurnius  Piso  consul  en 
139,  et  L.  Calpurnius  L.  f.  Piso  Frugi,  consul  en  133.  J.  Klein  (Die  Verwaltungsb. 
der  Provins.  I,  50)  opine  pour  le  second;  Kern  (ibid . p.  99)  et  Dittenberger 
( ibid . not.  7)  pour  le  premier;  P.  Viereck  (Genethl.  Gotting.  1887,60  sqq.; 
Sermo  Graecits , 48,  note  au  n.  XXVI)  et  Münzer  (P-W,  III,  1382-1383,  s.  v. 
Calpurnius,  73  ; cf.  cependant  P-W,  VI,  1793  , s.  v.  Fabius,  109)  laissent,  avec 
plus  de  raison,  la  question  ouverte.  En  tout  cas,  les  deux  seules  dates  pos- 
sibles sont  139  et  133,  et  l’on  s’étonne  que  Ed.  Cuq,  dans  son  Commentaire 
malheureux  du  Sènatus-consulte  de  l'an  -166  [sic]  ( Mém . Acad.  Inscr.  XXXIX, 
145,  note  3,  3°),  place,  au  jugé,  « vers  140  » le  sénatus-consulte  d'itani  [sic], 
ainsi  dénommé  parce  que  Itani , génitif  d'Itanus , est  le  premier  mot  du 
lemma  dans  les  Inscr.  gr.  ad  res  roman,  pertinentes,  I,  1021.  — On  sait  que 
le  Ier  livre  des  Macchabées  contient,  en  l’une  de  ses  parties  les  plus  sus- 
pectes (I  Macc.  15.  16-23),  une  lettre  adressée  au  « roi  Ptolémée  » par 
« Lucius,  consul  romain  »,  lequel  semble  ne  pouvoir  être  que  L.  Calpur- 
nius Piso,  cos.  139.  Le  texte  de  cette  lettre,  tel  qu’il  nous  est  donné,  n’a 
aucun  caractère  d’authenticité  (cf.  Viereck,  93).  Je  me  bornerai  à faire  obser- 
ver que  la  suscription  Aêtixtos,  u7tatoç  ‘Ptftjxatfaiv,  ntoXeij.atio  (3aaiXsi  youpetv 
n’est  pas  celle  qu’on  attendrait  d’après  ce  qui  se  lit  à la  1.  11  de  la  sentence 
arbitrale  des  Magnètes,  qu’il  s’y  agisse  du  consul  de  139  ou  de  celui  de  133. 
Il  faudrait  arpatyiyo?  üîtatoç  ; de  plus,  il  est  impossible  que  le  consul  ait  été 
désigné  par  son  seul  prénom. 

3.  Ce  fait  n’a  pas  été  observé  et  mérite  de  l’être.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  la 
sentence  des  Magnètes  (1.  10-11)  : [xarà  xô  Y£Y°]v°S  uîîo  ctuyxX^tou  ÜôygcL 
xai  xarà  tr]V  à7tosîaXeWa[v  lîtüîtoX^v  6fCÔ  A]s[ux(ou  KaXonopvfou  Aejuxt'ou 

ristjwvo?  aToaryiyou  uTïaxou.  — Les  derniers  mots  sont  certainement 
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mots  : Aetixio*  KaXoxopvto;  A*ux(ou  üîbç  Ilsfowv,  cvpditŸjybç  utra- 

TOÇ  . 

Il  est  clair,  d’après  ce  qui  précède,  que  c’est  sur  le  modèle 
de  lettres  authentiques  écrites  par  des  consuls,  que  Denys 
d’Halikarnasse  a fabriqué  la  réponse  de  P.  Valerius  Laevinus 
au  roi  Pyrrhos1,  qu’on  peut  lire  dans  un  fragment  du  1.  XIX 

empruntés  à la  suscription  de  la  lettre  de  L.  Galpurnius  Piso.  Gela  résulte  de 
plusieurs  remarques  : l8  C’est  seulement  cette  suscription  qui  a permis  aux 
Magnètes  de  connaître  et  de  reproduire  avec  tant  d’exactitude  le  nomen  legiti- 
mum  de  L.  Galpurnius  L.  f.  Piso  : rien  n’y  manque,  et  le  prénom,  le  gentilice,  le 
patronymique,  le  surnom  se  suivent  dans  l’ordre  correct  où  l’adresse,  calquée 
sur  un  modèle  latin,  les  énumérait;  2°  l’addition,  contraire  à l’usage  grec,  du  mot 
mo;  (filius)  après  Asuxi'ou  ne  s’explique  aussi  que  par  la  transcription  d’un 
texte  grec,  ou  traduit  ou  imité  du  latin  ; 3°  le  titre  de  atpanqyô;  urca to;  n’est  pas 
accompagné  de  l’ethnique  'Pcotj.atwv  : or  l’absence  de  l’ethnique,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  est  propre  aux  adresses  des  lettres  écrites  de  Rome  par  les 
magistrats  romains  ; 4ft  comme  c’est  toujours  le  cas  dans  les  adresses  de  ces 
lettres,  le  titre  du  magistrat  fait  suite  et  forme  apposition  à son  nom,  au  lieu 
que  les  Grecs  ont  accoutumé  de  le  placer  avant  le  nom  (voir,  dans  la  sentence 
même  des  Magnètes,  la  1.  20).  Les  choses  étant  ainsi,  il  faut  admettre  que  le 
titre  de  atparrjyd;  Ü7catoç,  attribué  ici  au  consul,  est  bien  celui  que  lui  donnait 
l’adresse  de  sa  lettre.  Gomment,  en  effet,  dans  une  transcription  dont  la 
fidélité  est  par  ailleurs  si  manifeste,  les  Magnètes  n’auraient-ils  altéré  que  le 
titre  de  L.  Piso  ? Au  reste,  la  preuve  du  contraire  sê  pourrait  tirer  du  fait 
que,  par  deux  fois,  dans  leur  sentence,  ils  ont  abrégé  ce  titre  en  atpatTjyo; 
(1.  20,  87)  : quelle  apparence  qu’ils  eussent  employé  cette  abréviation,  si, 
dans  l’écrit  qu’ils  avaient  sous  les  yeux,  L.  Piso  n’avait  été  appelé  qu’ut:ato;? 
— Je  note  ici  que,  dans  la  sentence  des  arbitres  milésiens  en  faveur  des  Mes- 
séniens  (Dittenberger,  Sylloge  2,  314,  III,  1.  42^43),  on  a reproduit  aussi  la 
suscription  de  la  lettre  du  préteur  Q.  Galpurnius,  mais  avec  une  moindre 
fidélité  ; c’est  ce  qu’indique  la  place  attribuée  au  titre  de  atpatrjyo;  : tb;  8è  ô 
atpatrjyd;  [Iypa]^e  Kocvto;  KaXtïcdpvio;  Tatou  utoç.  — Les  deux  premières 
lignes  du  décret  d’Ilion  en  l’honneur  de  Nikandros  (Dittenberger,  Or. 
gr.  inscr.  443)  suggèrent  une  remarque  semblable.  On  y trouve  transcrite, 
mais  librement,  l’adresse  de  la  lettre  du  gouverneur  d’Asie, C.  Glaudius  Nero, 
aux  magistrats  des  ITotp.avY]vot  ; lîtsi  tou  âvOurïatou  Tatou  KXauÊnou  IlortXtou 
mou  Néptovoç  iîUtàÇavtoç  toi;  IIoi[xavr)Vü>v  ap^ouatv  xtX.  Le  titre  d’àvÔuttato; 
(cf.  ci-après,  p.  16)  a été,  selon  l’usage  grec,  reporté  avant  le  nom.  — Dans  le 
passage  de  leur  décret  où  ils  rappellent  la  lettre  qu’ils  ont  reçue  du  préteur 
M.  Aemilius  (Dittenberger,  Sylloge2,  928,  1.  3-4),  les  Magnètes  ne  se  sont 
nullement  attachés  à rendre  le  texte  de  la  suscription  ; ils  ont  écrit  : yptx^avto; 
Se  xat  tou  atpatr]you  tou  'Ta)p.aùov  [Maapxou  AiptuXtou  îipo;  t]rjv  7]|j.etÉpav 
7CoXiv  xtX.  Tout  ici,  la  simplification  du  nom,  l’addition  de  l’article  devant 
'Tojtxauov,  la  place  donnée  au  titre  du  magistrat,  montre  qu’il  n’a  pas  été 
tenu  compte  du  formulaire  romain. 

1.  Dionys.  Ha.lic.  Ant.  Rom.  XIX.  10 
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de  V Archéologie  romaine.  Cette  réponse  n’est  que  le  divertis- 
sement d’un  rhéteur  qui  s’amuse  à faire  l’historien  ; mais  il 
faut  convenir  que  la  suscription  en  est  fort  correcte  : 
O'jaXspioç  Aa(3ivioç,  GTpocxqybç  utzocxoç  Poip.afoiv,  PaaiXsî  TIuppoK 
ycdpeiv  h 

Ainsi,  depuis  196-194  jusqu’à  139  (ou  133),  c’est-à-dire 
durant  une  période  qui  comprend  à peu  près  les  deux  premiers 
tiers  du  IIe  siècle,  l’appellation  solennelle  des  consuls,  telle 
que  la  font  connaître  les  suscriptions  de  leurs  lettres,  est,  en 
langue  grecque,  uxpocxrjybx  uxaxoç.  Dans  notre  première  catégo- 
rie de  documents,  il  n’est  jamais  fait  emploi,  à cette  époque 
ancienne,  d’un  titre  différent  pour  désigner  le  consul  exerçant 
sa  magistrature. 


Au  Ier  siècle,  nous  constatons  un  changement.  Dans 
les  suscriptions  de  leurs  lettres,  les  consuls  s’intitulent 
Gxaxot 1  2. 

En  73,  lorsque  M.  Terentius  Varro  Lucullus  et  C.  Cassius 
Longinus  écrivent  aux  Oropiens  pour  leur  faire  part  de  la 
décision  qu’ils  ont  prise  en  leur  faveur  et  pour  leur  communi- 
quer le  sénatus-consulte  qui  la  confirme,  ils  s’adressent  à eux 
en  ces  termes  : [Maap*]oç  Tsplvxioç  Maapxou  utoç  Ouapptov 
A sùxoXXoç,  Ténoq  Kaaioç  Aeox£[ou  uîoç  AovJyTvoç,  utu «toi,  ’Qptoxdtov 
apyouaiv,  pouXrj,  0Yjp.to i yafpsiv  3. 

On  voit  que  l’appellation  consulaire  officielle  est  maintenant 
Giraxoç  et  non  plus,  comme  auparavant,  axpaxyjybç  Gxaxoç. 


1.  Remarquons  seulement  que  le  cognomen  Aoc(3moç  est  sans  doute  de  trop 
(cf.  ci-dessus,  p.  4,  note  2). 

2.  Ch.  Picard  a récemment  signalé  ( BCH , 1915,  47-48)  une  lettre  consulaire 
qu’il  a découverte  dans  les  ruines  du  sanctuaire  d’Apollon  Klarios,  près 
de  Kolophon.  Il  ne  subsiste  de  la  suscription  que  le  prénom  du  consul 
(Aouxtoç)  et  les  mots  : — ç,  ÜTiaxoç  'Pwpaiwv.  Mais,  d’après  les  indications  de 
Ch.  Picard,  il  eat  impossible  de  savoir  si  le  S qui  précède  Û7:axo;  appartenait 
au  mot  [axpair)-fo]ç  ou  au  gentilicium.  Je  n’ai  pas  vu  la  copie  de  l’inscription 
et  ne  puis  avoir  d’opinion  sur  la  date  approximative  («  ier  siècle  avant  Jésus- 
Christ  »)  que  Ch.  Picard  est  tenté  de  lui  assigner. 

3.  IG,  VIT,  413  = Viereck,  XVIII  = Dittenbergcr,  Sylloge-,  334,  1.  1-2. 
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Désormais,  c’est  uizcnzoq  qui  sera  le  titre  régulièrement  joint 
au  nom  des  consuls  h 

Le  changement  ici  signalé  avait  commencé  de  se  produire 
avant  la  lin  du  11e  siècle  2.  La  substitution,  rare  ou  fréquente, 
en  tout  cas  possible,  dès  120-115  environ,  du  titre  solennel 
d’-jTîaxoç  à celui  de  GzpoczYjybç  ujraxoç  dans  les  suscriptions  des 
lettres  consulaires  se  peut,  en  effet,  démontrer  indirectement 
par  l’emploi  fait  du  titre  âvdôxoczoç  (au  lieu  de  zzpazqybç  <zv0ü- 
tcoctoç)  en  tête  d’une  lettre  qu’écrivit,  à cette  époque,  un  gou- 
verneur de  Macédoine.  Mais  ceci  demande  une  brève  explica- 
tion. 

1.  On  sait  que  Josèphe  a inséré  au  1.  XIV  de  son  Archéologie  (. Ant . Jud. 
XIV.  10.  8,  213-216)  une  lettre  écrite  à la  ville  de  Paros  (et  non  de  Parion) 
par  un  magistrat  romain  dont  le  nom  est  altéré  dans  les  manuscrits,  et  qu’on 
a voulu,  peut-être  avec  raison,  identifier  à P.  Servilius  Isauricus,  proconsul 
et  gouverneur  d’Asie  en  46  et  45  (cf.  sur  cette  question,  le  résumé  de  Viereck, 
101).  Le  magistrat  inconnu  s’intitule  ou,  pour  mieux  parler,  est  censé  s’inti- 
tuler axpaxrjyoç  uTtaxo;  'Pw^aitov.  Sa  lettre  commence  ainsi  : ’IouXioç  raioç 
utoaro  [??],  axpaxYjyoç  ’J7:axoç  'Ptop.ai'cov,  Ilapuov [Ilapiavtôv  codd.] ap^ouat,  (3ouX^, 
SrjpLti)  -yatpstv.  On  n’a  pas  réussi,  bien  qu’on  s’y  soit  souvent  efforcé,  à éclaircir 
le  sens  qu’aurait  ici  axpaxrjyoç  ÜTïaxoç.  En  fait,  cette  appellation  ne  peut  signi- 
fier que  consul , et,  comme  l’a  bien  vu  Viereck  (101  ; cf.  115,  70-71),  c’est  par 
une  faute  évidente  qu’elle  a pris  place  dansla  suscription  de  la  lettre.  Sa  pré- 
sence y est  d’autant  moins  tolérable  que,  dans  le  corps  même  du  texte, 
elle  est  appliquée  à César  (§215)  : Tàto?  Kataap  ô rjpixepo;  axpaxYjyoç  *<  xat  )> 
U7ca xoç.  Peut-être,  comme  l’a  pensé  Viereck,  faut-il  remplacer  oxpaxrjyoç 
uîraxoç  par  axpaxriyoç  avOuTraxoç.  Sans  doute,  l’emploi  de  ce  titre  dans  l’adresse 
d’une  lettre  écrite  par  un  gouverneur  provincial  serait,  à une  époque  si  tardive, 
un  fait  très  anormal  (cf.  ci-après , p.  16),  mais  il  s’accorderait  bien  avec  l’emploi, 
pareillement  anormal,  du  titre  suranné  de  axpaxriyôç  u7iaxo;  attribué  ici  au 
consul.  — Sur  la  substitution  nécessaire,  dans  le  texte  de  Josèphe,  de 
Üapitüv  à Ilaptavwv,  cf.  A.  Plassart,  Rev.  Biblique , 1914,  533. 

2.  L’acte,  remontant  à 120-110  environ  (cf.  Dessau  dans  Mommsen,  Ges. 
Schriften,  VIII,  347,  4),  qu’on  appelle  improprement  « sénatus-consulte 
d’Adramyttion  » (Viereck,  XV  = Mommsen,  Ges.  Schriften,  VIII,  345-346),  et 
qui  est,  en  réalité,  une  décision  arbitrale  rendue  par  un  magistrat  en  vertu 
d’un  sénatus-consulte  (cf.  P.  Foucart,  BCH , 1885,  402  ; Mém.  Acad.  Inscr ., 
XXXVII,  i,  338-339  ; Mommsen,  Staatsrecht,  III,  967,  4),  débute,  on  le  sait,  par 
un  préambule  en  forme  de  lettre,  analogue  à celui  qui  précède  le  « sénatus- 
consulte  d’Oropos  » . On  avait  autrefois  pensé  qu’il  y était  parlé  d’un  consul,  et 
l’on  avait  proposé  de  restituer,  aux  1.  2-3,  [axpjax[r)y]ôv  [Gtïocxov]  (P.  Foucart, 
BCH , 1885,  402);  mais  cette  restitution  a été  reconnue  fautive.  L’auteur  de  la 
décision  était  un  préteur  (axpaxrjyoç)  dont  le  nom  figurait  à la  1.  2.  Viereck 
(XV,  p.  22,  note)  et  P.  Foucart  (Mém.  Acad.  Inscr.  ihid.)  ont  vu  comment 
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A une  date  avancée  dans  le  cours  du  nc  siècle  ^ probable- 

devaicnt  être  rétablies  les  premières  lignes  de  la  lettre:  sî  £ppwa0e,  eu  av  b/or 
ujxa;  stôévau  (5o’jÀdpe0a  [nom]  [atp]a[Tr)y]ôv  */.xX.  [è]7tsYvor/.oxa  8o[Yp.axi  suyxXt;]- 
xou  xxX.  Il  est  possible  qu  elle  ait  été  écrite  par  les  deux  consuls  ; c’est  dans 
la  suscription,  maintenant  perdue,  que  se  seraient  trouvés  leurs  noms. 

1.  La  meilleure  preuve  que  le  titre  avQuîîaxoç  est  de  création  récente,  c’est 
que  Polybe  le  connaît  à peine.  Dans  les  parties  conservées  de  ses  Histoires , on 
n’en  trouve  que  trois  exemples:  XXL  10.  11  ; XXL  45;  XXVIII.  5.  6.  Encore, 
de  ces  trois  exemples  faut-il  probablement  retrancher  le  premier,  qui  est  des 
plus  suspects.  Je  ne  doute  guère,  en  effet,  que,  dans  la  phrase  (XXI.  10.  11) 
ott  7Cpo  tcrô  tdv  àvOuTtatov  èXQétv , on  ne  doive,  comme  le  voulait  Reiske,  corri- 
ger àvO'Jîiaxov  en  urcaxov  : dans  XXI.  10.  7,  où  il  s’agit  exactement  des  mômes 
circonstances,  on  lit  en  effet  : rcak  Y*P  èvBé^exai  [xy]  ^poaSeÇap.£vou;  u7caxov 
xxX. et,  d’autre  part,  T.  Live  écrit(37.  19.  6)  : responsumque  Antiocho  est  ante 
consulis  adventum  de  pace  agi  non  posse.  — Si  l’on  cherche  à déterminer  la 
signification  qu’a  le  mot  s*v0uitaxo§  chez  Polybe,  c’est  à XXVIII.  5.  6 qu’il 
faudra  uniquement  s’attacher,  car,  dans  le  court  extrait  XXL  45,  les  mots 
MaXioç  (Cn.  Manlius  Volso)  ô àv0u7taxoç  sont  dus  à l’eæcerpfor.  Examinant 
XXVIII.  5.  6,  ce  qu’on  remarque  d’abord,  c’est  qu’A.  Hostilius  (cos.  170), 
appelé  là  àv0u7îaxoç,  est,  un  peu  plus  haut  (XXVIII.  3.  1),  qualifié  d’àvxtaxpa- 
XY]Y°S  : ainsi  la  terminologie  de  Polybe  est  encore  singulièrement  incertaine  ; 
il  hésite  entre  àv0u7taxo;  et  ocvXtaxpaxrjYos  qu’il  regarde  comme  synonymes. 
Ce  qu’on  observe  ensuite,  c’est  que,  dans  les  circonstances  dont  il  s’agit,  à la 
fin  de  l’hiver  170/169,  A.  Hostilius  n’était  pas  proprement  proconsul  (bien  que 
T.  Live,  traduisant  Polybe,  lui  donne  ce  titre  (43.  17*  9)  : en  effet,  scs  pou- 
voirs consulaires  n’avaient  pas  été  prorogés  ; il  faisait  simplement,  le  temps 
de  sa  charge  expiré,  fonctions  de  consul  en  attendant  qu’arrivât  son  succes- 
seur, Q.  Marcius  Philippus  : il  remplaçait  le  consul  absent.  Il  semble  donc  que, 
chez  Polybe,  avOujiaxoç  signifie,  non  pas  consul  prorogé,  mais  « vice-consul  », 
« suppléant  du  consul  »,  celui  qui  exerce  par  intérim  les  pouvoirs  consulaires. 
Ce  qui  tend  à confirmer  cette  interprétation,  c’est,  d’une  part,  que,  plusieurs 
fois,  comme  l’a  remarqué  Mentz  (16),  Polybe,  pour  désigner  le  consul  pro- 
rogé, le  proconsul  véritable,  fait  simplement  usage  de  la  même  dénomination 
(axpaxrjYOç)  qu’il  emploie  pour  le  consul  en  charge  (cf.  ci-après,  p.  47, 
note  7)  ; et  c’est,  d’autre  part,  que  le  titre  d’avxiaxpàxrjYOç,  qui  peut  être 
chez  lui,  comme  nous  l’avons  vu,  l’équivalent  d’av0u;iaxo$,  lui  sert  à désigner 
le  légat  consulaire  (XV.  4. 1)  ou  le  commandant  en  sous-ordre,  suppléant  éven- 
tuel du  consul  (III.  106.  2).  Il  est  vraisemblable  que  c’est  dans  la  même  accep- 
tion, assez  différente  de  celle  qu’a  d’ordinaire  le  terme  latin  proconsul , que  le 
mot  otvOuTcaxoç  fut  d’abord  pris  en  Grèce,  d’où  il  est  certainement  originaire. 
On  peut  remarquer  qu’à  Rome  même  on  ne  s’en  servit  qu’assez  tard 
au  sens  exact  de  consul  prorogé.  Dans  le  sénatus-consulte  dit  de  Nar- 
thakion  (Dittenberger,  Sylloqe  2,  307),  T.  Quinctius  est  encore  appelé  ozaxoç 
(1.  52,  64)  — à la  vérité,  peut-être  par  erreur,  — bien  qu’il  fût  proconsul  à 
l’époque  dont  il  s’agit.  Le  premier  sénatus-consulte  où  avOu-axoç  soit  employé 
dans  son  acception  définitive  est  celui  pour  Lacédémone  et  Messène  (Ditten- 
berger, Sylloge 2,  314, 1.  54,  64),  qui  est  un  peu  postérieur  à l’an  140.  L.  Mum- 
mius  (Achaicus)n’a  jamais,  comme  je  l’indique  plus  loin,  fait  usage  de  ce  titre 
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ment  à partir  de  la  guerre  d’Andriskos  les  Grecs  mirent 
en  usage,  pour  désigner  les  magistrats  romains,  autres 
que  les  consuls,  chargés  de  grands  commandements  mili- 
taires 2 ou  préposés  au  gouvernement  des  provinces,  l’ex- 
pression nouvelle  de  sîpaTYjybç  àvGùz&Toç.  C’est  ce  que  nous 
ont  appris  depuis  quelque  trente  ans  les  documents  épigra- 
phiques. 

Ces  magistrats  étaient,  soit  des  proconsuls,  soit  des  pré- 
teurs (ou  propréteurs),  ceux-ci  souvent  investis  du  consu - 


Il  semble  d’ailleurs  que  les  consuls  prorogés  aient  longtemps  éprouvé  quelque 
répugnance  à employer  comme  qualificatif  le  terme  latin  proconsul  : voir 
ci-après  ce  qui  est  dit  au  sujet  des  miliaires  de  M’.  Aquillius. 

1.  La  plus  ancienne  inscription  où  se  rencontre  le  titre  axpaxYiYÔ?  otvÔu- 
t.olxoç  est  la  dédicace  de  Thessalonique  (citée  ci-après)  en  l’honneur  de 
Q.  Gaecilius  Metellus  (Macédoniens),  laquelle  date  de  148,  147  ou  146.  Mais 
on  n’a  pas  la  preuve  que  ce  titre  n’ait  pas  été  déjà  en  usage  à une  époque  un 
peu  antérieure.  Pourquoi,  par  exemple,  le  préteur  P.  Juventius,  qui  fut  le 
premier  général  envoyé  contre  Andriskos,  n’aurait-il  point  été  appelé  <ixpax7]- 
yôç  àvôtaaxoç  ? 

2.  On  répète  volontiers,  mais  à tort,  que  le  titre  de  Cftpaty)YÔç  àv0-j7caxos 
a été  porté  exclusivement  par  les  gouverneurs  de  provinces.  Nous  connais- 
sons au  moins  deux  personnages  qualifiés  de  la  sorte  qu’on  ne  saurait  sans 
erreur  ranger  dans  cette  catégorie  : ce  sont  Q.  Caecilius  Metellus  et  M.  Anto- 
nius.  Il  est  bien  vrai  qu’après  la  défaite  d’Andriskos,  Q.  Metellus,  probable- 
ment assisté  d’une  commission  sénatoriale,  organisa  la  province  nouvelle  de 
Macédoine,  et  il  est  vrai  aussi  qu’après  avoir  réduit  les  pirates  ciliciens, 
M.  Antonius  établit  l’autorité  de  Rome  sur  les  territoires  qui  formèrent  le 
noyau  de  la  future  province  de  Gilicie.  Mais  l’objet  propre  de  la  tâche  assi- 
gnée à Q.  Metellus  était  de  réprimer  l’insurrection  du  Pseudophilippe,  et 
M.  Antonius  eut  d’abord  pour  mission  de  mettre  fin  à la  piraterie  asiatique. 
Tous  deux  étaient  des  chefs  de  guerre  ; chacun,  pour  parler  la  langue  en 
usage  à Rome,  reçut  comme  provincia  la  direction  d’une  expédition  militaire. 
Ni  Metellus  en  Macédoine,  ni  Antoine  en  Asie  n’eurent  charge  d’administrer 
un  pays  sujet  du  Peuple  romain,  puisque  les  provinces  de  Macédoine  et  de 
Cilicie  ne  Commencèrent  d’exister  qu’à  la  suite  de  leurs  victoires.  S’ils  furent, 
l’un  et  l’autre,  appelés  par  les  Grecs  axpaxr)YÔç  àvQ'jîtaxoç,  ce  ne  put  être  en 
tant  que  gouverneurs  provinciaux.  On  remarquera  d’ailleurs  que  la  dédicace 
gravée  à Rhodes  (cf.  ci-après,  p.  32),  où  M.  Antonius  est  qualifié  de  arpaTrjYÔç 
àv0U7caxoç,  a été  composée  en  l’honneur  d’un  officier  de  la  marine  rhodienne 
qui  avait  pris  part  en  102  à la  campagne  contre  les  pirates.  Manifestement, 
dans  la  pensée  du  dédicant,  le  titre  de  oxpatr)Y<>§  àvOuTtaxoç  s’appliquait  au 
général  sous  lequel  avait  servi  cet  officier,  au  commandant  des  forces 
romaines  et  alliées,  et  non  point  du  tout  au  fondateur  de  la  province  de 
Cilicie  i 
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lare  imperium  h Ils  reçurent  tous,  et  quel  que  fût  leur  rang, 
le  titre  de  cxpaxvjYbç  àvOuTuaxoç  Telle  fut  leur  appellation 
solennelle,  visiblement  imitée  de  celle  des  consuls.  Il  y eut 
ainsi,  dans  la  seconde  moitié  du  11e  siècle,  des  crxpaxYjYot  <zv6u- 
Tïaxot  comme  il  y avait  auparavant  des  crxpaxvjYoi  G tzoltoi.  On 
observera  que  le  mot  àvOuTcaxoç  n’avait  point  en  ce  temps-là, 
chez  les  Grecs,  le  sens  précis  de  proconsul,  c’est-à-dire  de 
consul  prorogé  ; il  signifiait  plutôt  « celui  qui  fait  office  de 
consul,  qui  tient  la  place  de  consul,  qui  exerce  des  pouvoirs 


1.  Sur  la  cumulation  de  la  préture  et  du  consulare  imperium  par  les  gou- 
verneurs provinciaux  — d’abord  ceux  des  Espagnes,  puis  ceux  des  provinces 
orientales,  — il  suffit  de  renvoyer  à l’exposé  classique  de  Mommsen  ( Staats - 
recht,  II  3,  647-650)  appuyé  de  quantité  d’exemples  (647,  2;  648,  1 et  2 ; 650, 
2;  cf.  aussi  Zumpt,  Comment,  epigr.  II,  169).  Mommsen  a très  clairement 
montré  que  les  préteurs  (ou  propréteurs)  délégués  au  gouvernement  des  pro- 
vinces pouvaient  s’intituler  et  s’intitulaient  ordinairement  « proconsuls  », 
d’où  l’expression  composée  praetor  pro  consule , usitée  dans  les  cursus  hono- 
rum  ( ibid . 650,  2).  Son  erreur,  maintes  fois  reproduite,  est  d’avoir  voulu 
retrouver  dans  le  titre  grec  axpaxyjyoç  àvôuîuaxoç  le  calque  fidèle  du  titre  latin 
praetor  pro  consule , dans  axpaxrjyo'ç  la  traduction  de  praetor  et  clans 
àv0u7cato;  celle  de  proconsul.  Cette  interprétation  est  inexacte,  comme  l’a  fait 
voir  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  261,  262,  269),  se  fondant  principalement 
sur  les  inscriptions  d’Halikarnasse  (Sitzungsber.  Wien.  Akad.  t.  132  (1894),  II, 
29,  1)  et  de  Rhodes  (Dittenberger,  Sylloge 2,  332),  où  Sulla  est  qualifié  de 
axpaxyjyôç  avOuraxo;.  Mais  P.  Foucart  s’est  lui-même  gravement  mépris  en 
affirmant  que  le  titre  d’avQuTraxoç  ne  pouvait  être  porté  que  par  un  promagis- 
trat, proconsul  ou  propréteur.  La  phrase,  tant  de  fois  commentée,  du  séna- 
tus-consvdte  de  112  (Dittenberger,  Sylloge  2,  930, 1.  59-60  : iîci  T va  fou  Kopvr]Xfou 
Siaévva  axpaxiqyou  rj  àvOu^àxou  êxsï  ovxoç)  n’a  pas  le  sens  qu’on  lui  a attribué 
et  ne  fournit  ici  aucun  argument,  comme  je  pense  l’avoir  montré  dans  la 
Rev.  Et.  a ne.  191.7,  157  sqq.  Le  titre  d’ àvôu7:axoç  n’est  devenu  propre  aux 
magistrats  prorogés  qu’après  l’entrée  en  vigueur  de  la  lex  Cornelia  de  provin- 
dis. 

2.  L’opinion  exprimée  dans  ces  lignes  résulte  de  mes  propres  recherches. 
Elle  concorde  pour  tout  l’essentiel  avec  celle  qu’ont  soutenue,  en  ces  derniers 
temps,  Münzer  (P-W,  IV,  1377-1378,  s.  v.  Cornélius,  208  a-b),  et  surtout 
H.  Gabier,  dans  son  mémoire  sur  la  numismatique  de  la  province  de  Macédoine 
(Zeitschr.  für  Numismatik,XXlll,  172).  Je  crois  devoir  citer  ici  la  conclusion 
de  Gabier  : « Da  sowohl  Caesar  [L.  Julius  Caesar,  pr.  c.  93-92],  der  sich  selbst 
pr(aetor)  auf  seinen  Münzen  nennt,  als  auch  der  Propraetor  [?]  Q.  Caecilius 
Metellus  (Macedonicus)  und  der  Proconsul  Sulla  in  den...  Inschriften 
expax^yo;  àvôuîcaxoç  tituliert  werden,  ist  vielmehr  der  Schluss  zu  ziehen, 
dass  die  Griechen  seit  dem  J.  148  [?]  mit  diesem  Titel  im  allgemeinen  den 
rômischen  Provinzialstatthalter  bezeichneten  ohne  Rücksicht  auf  seinen  Rang 
und  ohne  genauere  Unterscheidung  von  Magistratur  und  Promagistratur.  » 
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analogues  à ceux  du  consul  1 ».  C’est,  en  effet,  sous  cet  aspect, 
comme  successeurs  et  remplaçants  des  consuls  du  temps  de  la 
conquête,  qu’apparurent  aux  Grecs,  depuis  le  milieu  du 
11e  siècle,  les  proconsuls  et  les  magistrats  de  rang  prétorien 
que  Rome  envoyait  parmi  eux. 

J’ai  dit  que  le  titre  de  Gzpavr^oq  <zvôu rcaxoç  pouvait  être 
appliqué  à des  chefs  d’armées  2,  mais  nous  le  voyons  le  plus 
souvent  donné  à des  gouverneurs  de  provinces.  Les  inscrip- 
tions nous  font  connaître  une  vingtaine  de  crxpa-Yîyol  àvÔÛTuaxci  3: 
il  est  sûr  qu’une  dizaine  de  ces  fonctionnaires  étaient  des  gou- 
verneurs 4,  et  tel  fut  probablement  le  cas  de  la  plupart  des 
autres.  Après  la  création  de  la  province  d’Asie,  le  titre  de 
axpaTYjYoç  àvôu-xaToç,  régulièrement  attribué  aux  magistrats  qui 
l’administraient,  devint  d’un  usage  si  courant  que  les  Grecs  du 
pays  en  firent  parfois  un  emploi  abusif.  Dans  un  décret  de 
Priène  5 rendu  vers  l’an  120,  on  l’a  par  inadvertance  donné  à 
M.  Perperna  (cos.  130),  oubliant  qu’il  était  venu  en  Asie,  non 
comme  gouverneur  de  la  province  romaine,  laquelle  en  130 
n’était  pas  encore  constituée,  mais  en  qualité  de  consul,  pour 
combattre  Aristonikos. 

1.  Cf.  ci-dessus  p.  10,  note  1. 

2.  Tel  est  le  cas  pour  Q.  Caecilius  Metellus  et  M.  Antonius  (ci-déssus, 
p.  11,  note  2). 

3.  La  dernière  liste  publiée  est  celle  de  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  260 
et  suiv.);  elle  présente  plusieurs  lacunes.  J’en  ai  dressé  une  nouvelle,  que 
je  crois  complète  et  qui  donne  un  total  de  18  ou  19  inscriptions. 

4.  Ce  sont  les  suivants  : Q.  Minucius  Rufus  (cos.  110),  proconsul  et  gouver- 
neur de  Macédoine  de  109  à 107.  — Le  axpaxrjYOç  ocv9ü7taxoç,  gouverneur  de 
Macédoine  en  118  et  peut-être  identique  à Gn.  Cornélius  Sisenna,  mentionné 
dans  Fouilles  de  Delphes,  III  (2),  273,  n.  248  a,  1.1;  cf.  Rev.  Et.  anc. 
1917,  80,  et  ci-après,  § 2.  — Gn.  Cornélius  Sisenna,  gouverneur  de  Macé- 
doine (ibid.  III  (2),  83,  n.  70  b,  1.  3,  où  la  restitution  [axpaxrppcot]  ocv0 uTtàxtoi 
rvactm  KopvY]Xtau  S tasvvat  est  nécessaire  ; cf.  Rev.  El.  anc.  1917,  159).  — Le 
orpaxr]YÔç  avQuxaxoç,  gouverneur  de  Macédoine,  mentionné  dans  Fouilles  de 
Delphes , III  (2),  85,  n.  70  i ; cf.  Rev.  Et.  anc.  1917,  81,  et  ci-après,  § 2.  — Le 
uxpaxYiyoç  àv6u7caxo;,  gouverneur  de  Macédoine,  mentionné  dans  RCH , 1903, 
168,  1.  1.  — L.  Julius  Gaesar,  gouverneur  de  Macédoine.  — Q.  Mucius  Scae- 
vola,  gouverneur  d’Asie.  — L.  Cornélius  Sulla,  gouverneur  d’Asie.  — 
Q.  Ancharius,  gouverneur  de  Macédoine. — L.  Goelius  Tamphilus  (?),  gouver- 
neur de  Cypre  ou  de  Gypre  et  de  Cilicie.  — L.  Calpurnius  Piso,  gouverneur 
d’Asie.  — Toutes  les  inscriptions  relatives  à ces  personnages  seront  citées  ou 
mentionnées  ci-après. 

5.  Inschr.  von  Priene,  109,  1.  92-93;  le  texte  sera  cité  plus  loin. 


1 4 CHÀPiTkE  premIek 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  trouver  les  deux  titres 
<rupaTY)Y'oç  àvOuxaTOç  et  aTpaTYjybç  uxaTOç  portés,  à des  dates 
très  voisines,  par  un  même  personnage.  Le  cas  se  présente 
pour  Q.  Gaecilius  Metellus  (Macedonicus)  L II  vint  en  148, 
comme  préteur,  en  Macédoine,  afin  d’y  réprimer  l’insurrection 
d’Andriskos  ; en  147  et  146,  il  fut  prorogé  dans  sa  préture  et 
organisa  la  province  nouvelle;  en  143,  il  fut  élu  consul.  Une 
inscription  honorifique 1  2,  qui  date  de  143  ou  d’une  des  années 
suivantes,  le  nomme  Kolvtoç  KatxéXioç  Kotvxou  MéxsXXoç,  axoaxYj- 
•y'oç  uxaxoç  'Pwfjujdwv,  ce  qui  est  l’appellation  solennelle  des 
consuls.  Dans  une  autre  inscription  de  même  nature,  mais 
plus  ancienne  et  qui  appartient  à l’époque  de  sa  préture  ou  de 
sa  propréture  (148-146),  il  est  ainsi  désigné  : Kbivxoç  Kaiy.eXtoç 
Koivtou  MsteXXoç,  axpaxYjy’bç  àvGuxaxoç  Po)p.afwv  3.  Voilà  qui 
montre  que,  peu  après  le  milieu  du  IIe  siècle,  on  disait  axpaxYj- 
•yo ç àvGoxaxoç  tout  de  même  que  CTpaiYJYbç  uxaxoç,  et  que  ces 
deux  dénominations  étaient  simultanément  usitées. 

Si  nous  possédions  quelque  lettre  ou  rescrit  émanant  d’un 
gouverneur  de  Macédoine  — proconsul,  préteur  ou  propréteur 
— et  remontant  aux  premiers  temps  de  la  province,  la 
suscription  en  serait  certainement  celle-ci  : [Nom]  axpa-riybc 
àvObxaxoç  'Pt* qj.auov  [nom  au  datif  ] ^aipEtv.  On  se  rappelle  que 
c’est  en  cette  forme  qu’est  libellée  chez  Memnon,  à la  vérité 
par  l’effet  d’une  méprise,  l’adresse  de  la  lettre  écrite  par 
L.  Scipio  aux  Hérakléotes-du-Pont  4. 

Le  plus  ancien  rescrit  ayant  pour  auteur  un  gouverneur  de 


1.  Même  cas,  à une  époque  beaucoup  plus  avancée,  pour  M.  Antonius  ; cf. 
ci-après,  même  chapitre,  p.  30,  32. 

2.  Inschr.  von  Olympia,  32b  — Dittenberger,  Sylloge2, 312. 

3.  Mordtmann,  Ath.  Mitt.  1898,  165  — P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  263 
(avec  des  restitutions  plus  complètes)  : Koivxov  Kaixé[Xiov  Kotvxou  MéxsXXov], 
ffxpaxïjyov  àfvO’jrcaxov  'Pwjxaitov],  xôv  aux?]?  atü[x7j'pa  x ai  xxtaxrjv]  rj  ît[oXiç]. 
P.  Foucart  attribue  l’inscription  à l’année  146  (cf.  ibid.  269),  mais  sans 
preuve.  Elle  peut  dater  tout  aussi  bien  de  147  ou  148.  L 'Epitome  de  T.  Live 
découvert  à Oxyrhynchos  a montré,  en  effet,  qu’Andriskos  fut  vaincu 
et  pris  dès  148  (Kornemann,  Die  neue  Livius-Epitome  aus  Oxyrhynchus,  23, 
25;  cf.  91-92;  113-114). 

4.  Ci-dessus,  p.  4.  Cf.  ce  qui  a été  dit  plus  haut  (p.  9,  note  1)  de  la  restitu- 
tion possible  du  titre  de  axpax^yoç  àv0'j7taxoç  en  tête  de  la  lettre  reproduite 
par  Josèphe,  Ant.  Jud.  XIV.  10.  8,  213. 
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Macédoine,  qui  nous  ait  été  conservé,  est  celui  de  Q.  Fabius  Q. 
f.  Maximus  (Eburnus)  aux  habitants  de  Dymai  ; il  débute  par 
ces  mots  : Koivxoç  àvôuTCaxoç  'Pw^aiwv,  Augatwv 

xo£ç  ap^ouat  xal  auvéîpotç  xai  xîji  TtoXet  yot tpeiv  h On  voit  que,  dans 
la  suscription  de  cet  acte,  très  probablement  un  peu  antérieur 
ou  postérieur  à 116,1e  titre  cTàv6u7raxoç  'Pco^atwv  a remplacé  celui 
de  ŒTpatYJYOç  àvôihüaxoç  'Pco^aicov.  Vers  120-1 1 5,  certains  au 
moins  des  gouverneurs  provinciaux  avaient  donc  commencé  de 
modifier,  dans  le  formulaire  de  leurs  lettres,  leur  appellation 
solennelle.  Il  paraît  hors  de  doute  que,  vers  le  même  temps, 
les  consuls  en  usaient  ou  pouvaient  user  de  même  sorte  : 
ils  pouvaient,  dans  leur  correspondance  publique,  se  dire,  non 
plus  cxpaxyjYol  u7iaxoL  ('PwpLafwv),  mais  üitaxct  ( 'Pwpicétov). 

1.  Viereck,  IV  = Dittenberger,  Sylloge  2,  316,  I.  3-4.  A première  vue,  l’au- 
teur du  rescrit  peut  être,  comme  l’a  noté  Boeckh  (CIG,  1543),  soit  Q.  Fabius 
Maximus  Aemilianus  (cos.  145),  soit  Q.  Fabius  Maximus  Servilianus  (cos.  142), 
soit  Q.  Fabius  Maximus  Allobrogicus  (cos.  121),  soit  Q.  Fabius  Maximus 
Eburnus  (cos.  116).  W.  Zumpt,  dans  ses  recherches  sur  les  gouverneurs  de 
Macédoine  ( Comment . epigr.  II,  167-172)  a pensé  qu’il  s’agissait  de  Q.  Ebur- 
nus, et  son  argumentation,  qui  pèche  par  quelques  détails,  a dans  l’ensemble 
gardé  sa  valeur.  Il  est  suivi  par  H.  Gabier,  le  dernier  érudit  qui  se  soit 
occupé  de  la  question  ( Zeitschr . für  Numism.  XXIII,  167);  je  ne  sais  seule- 
ment pourquoi  Gabier  prétend  que  Q.  Eburnus  fut  défait  par  les  Skordistes. 
T.  W.  Beasley,  qui  a donné  il  y a quelques  années  (Class.  Review,  1900,  162- 
163),  une  édition  nouvelle  du  rescrit,  le  veut  attribuer  à Q.  Fabius  Servilianus, 
mais  ses  raisons,  d’une  extrême  faiblesse,  ne  méritent  pas  la  discussion.  C’est 
à Q.  Fabius  Aemilianus  que  songe  Münzer  (P-W,  VI,  1793-1794,  s.  v.  Fabius, 
109).  Il  croit  que  Q.  Aemilianus  fut  le  chef  de  cette  ambassade  romaine, 
envoyée  en  Crète  vers  140,  dont  il  est  parlé  dans  la  sentence  arbitrale  des 
Magnètes-du-Méandre  (Dittenberger,  Sylloge  2,  929,  1.  74  ; remarquer  qu’à 
la  ligne  101,  la  lecture  [<î>]a(3iov  est  impossible  : cf.  Holleaux,  Hermes,  1904, 
80)  ; qu’à  l’occasion  de  cette  mission,  il  fît  séjour  en  Grèce  ; et  que,  durant  ce 
séjour,  il  réprima,  comme  il  est  dit  dans  le  rescrit,  le  mouvement  insurrection- 
nel qui  avait  éclaté  à Dymai.  Je  ne  saurais  admettre  ces  dernières  hypothèses. 
Ce  Fabius  — peut-être  réellement  identique  à Q.  Aemilianus,  — qui  vint  en 
Crète  vers  140,  n’était,  à l’époque,  qu’un  legatus  ( Sylloge  2,  929, 1.  74  : xwv 
£Xy]Xu0oxtov  et;  KprJtYiv  t:[  p]  sa  (3euxto  v xwv  Tcept  Koivxov  <ï>à(3iov)  : dès  lors, 
comment,  dans  l’intitulé  du  rescrit  adressé  aux  Dymaiens,  s’appellerait-il 
àvOurca xoç?  Manifestement,  cet  acte  émane  d’un  gouverneur  de  Macédoine, 
lequel  est  même  assisté  de  son  consilium  (1.  11  : auv^ouXtou);  et  telle  ne 
pouvait  être  la  qualité  de  l’ambassadeur  mentionné  dans  la  sentence  des 
Magnètes.  Il  n’y  a nul  rapport  à établir  entre  la  mission  de  ce  Fabius  en  Crète 
et  la  répression  des  troubles  de  Dymai.  Ajoutons  que,  comme  l’a  montré 
Zumpt  (; ibid . 168-169),  il  ne  semble  pas  y avoir  place,  dans  la  carrière  de  Q. 


16 


CHAPITRE  PREMIER 


Remarquons,  en  effet,  qu’à  partir  du  Ier  siècle  ',  l’appellation 
àvSüiuaxoç  'Po)p.atü)v  prévaut  décidément  dans  les  intitulés  des 
lettres  et  rescrits  expédiés  par  les  gouverneurs.  C’est  celle 
qu’adopte  Q.  Mucius  Scaevola  écrivant,  en  98,  aux  Ephésiens 
et  aux  Sardianiens  2 ; c’est  celle  aussi  dont  se  sert,  en  80,  C. 
Claudius  Nero  s’adressant  aux  noi^avrçvoi  de  Mysie  3.Ceci  cor- 
respond parfaitement  à la  substitution  constatée,  vers  la  même 
époque,  d’  Grcaioç  à (jxpaxYjybç  ÜTuaxoç  dans  les  suscriptions  des 
lettres  consulaires.  Nous  avons  ainsi  la  preuve  qu’il  est 
tout  à fait  légitime  de  faire  usage,  pour  éclaircir  l’histoire  de 
la  titulature  des  consuls,  des  renseignements  fournis  par  la 

Aemilianus,  pour  le  gouvernement  de  la  Macédoine,  et  que  la  même  objec- 
tion doit  aussi  faire  écarter  Q.  Fabius  Servilianus  et  Q.  Fabius  Allobrogi- 
cus  (Zumpt,  ibid.  168).  — Zumpt  et  Gabier  croient  que  Q.  Eburnus  vint  en 
Macédoine  en  qualité  de  consul,  par  conséquent  en  l’an  116,  et  qu’il  y demeura 
comme  proconsul  jusqu’en  114.  On  ne  saurait  opposer  à cette  opinion  que  la 
Macédoine  était  gouvernée  en  116  par  Cn.  Cornélius  Sisenna  (Klafîenbach, 
Symbolae  ad  histor.  colley,  artif.  Bacch.  44)  ; car,  ainsi  que  je  l’ai  montré 
récemment  (Rev.  Et.  a ne.  1917,  83),  la  date  assignée  par  Klafîenbach  au  gou- 
vernement de  Sisenna  n’est  rien  moins  que  certaine.  D’autre  part,  le  titre  de 
(axpatr)yo;)  àvÔuîraxo;  pouvant  convenir  à un  propréteur,  rien  n’empêcherait, 
ce  semble,  que  Q.  Eburnus  fût  venu  en  Macédoine  entre  119  (année  de  sa  pré- 
ture)  et  116;  notons,  en  effet,  qu’il  n’est  point  exact,  comme  l’ont  cru  Zumpt 
(166)  et  Gabier  (165-166),  que  L.  Caecilius  Metellus  Delmaticus  ait  gouverné 
la  Macédoine,  d’abord  en  qualité  de  consul,  puis  de  proconsul,  de  119  à 117 
(cf.  Rev.  Et.  a ne.  1917,  82).  Il  se  peut  enfin  que  Q.  Eburnus  ne  soit  venu  en 
Macédoine  qu’en  115,  auquel  cas  le  titre  de  proconsul  lui  aurait  réellement 
appartenu. 

1.  Signalons  ici  la  lettre  insérée  par  Josèphe  au  1.  XIV  de  Y Archéologie 
(Ant.  Jud.  XIV.  10.  21,  244-246),  qui  commence  par  les  mots  : üoxXtoi;  Sepouf- 
Xioç  iloTiXtou  uiô;  ràX(3otç  (?),  ocv0u7taxoç  ['Pwp.attov  ?],  MtXrjaitov  apyouat,  (3ouXfj, 

^atpeiv.  On  a longtemps  voulu  qu’elle  appartînt  à l’époque  de  César  (cf. 
Waddington,  Fastes , n.  42  ; Viereck,  108,  1 ; Haussoullier,  Milet , 258),  et  l’on 
a pensé  reconnaître  dans  le  Servilius  qui  en  fut  l’auteur,  soit  P.  Servilius 
Vatia  (Isauricus),  soit  P.  Servilius  Casca.  Mais  Ad.  Wilhelm  a montré  par 
d’excellents  arguments  ( Wien.  Jahresh.  1905,  242)  qu’elle  est  probablement 
antérieure  au  ier  siècle.  L’exemple  qu’elle  présente  du  titre  àv0u7îato;  dans  une 
suscription  pourrait,  en  conséquence,  prendre  place  à côté  de  celui  qui  nous 
est  offert  par  le  rescrit  de  Q.  Fabius  Maximus  (Eburnus). 

2.  Inschr.  von  Pergamon,  268,  A-B  = Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  437,1  et  II, 
1.  1-2,  25-26. 

3.  Dittenberger,  Or.gr.  inscr.  443,  1.  1-2  (décret  d’Ilion)  ; cf.  ci-dessus, 
p.  6,  note  3.  On  ne  saurait  s’étonner  que  le  mot  'Ptoptaitov  manque,  après 
àv0u7;axoç,  dans  la  reproduction  sommaire  que  firent  les  Iliens  de  l’intitulé  de 
cette  lettre. 
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titulature  des  gouverneurs.  Les  changements,  comme  il  était 
naturel,  ont  été  simultanés  de  part  et  d’autre. 

§ 2.  Autres  actes  publics  des  consuls. 

A côté  des  lettres  ou  rescrits  adressés  par  les  consuls  ou  pro- 
consuls à des  nations,  cités  ou  corporations  de  la  Grèce,  il  con- 
viendrait d’examiner  leurs  autres  actes  administratifs,  édits, 
ordonnances,  jugements,  etc.,  composés  ou  traduits  en  langue 
grecque.  Il  est  évident  que,  dans  les  praescripta  et  les  for- 
mules de  ces  actes,  on  trouverait  leur  appellation  solennelle. 
Malheureusement,  il  ne  nous  est  point  parvenu,  pour  l’époque 
ancienne  qui  nous  intéresse,  de  document  de  cette  catégorie. 

Mais  deux  découvertes  faites  à Delphes  nous  apportent  ici 
un  renseignement  qui,  pour  être  indirect,  n’en  est  pas  moins 
instructif.  Il  s’agit  de  deux  courts  fragments  d’inscriptions  dont 
nous  devons  la  connaissance  à G.  Colin.  Chacun  appartenait 
au  début  d’un  acte  qui  avait  pour  auteur  un  gouverneur  de 
Macédoine,  ou  qui,  en  tout  cas,  avait  été  publié  avec  son  assen- 
timent et  sous  sa  surveillance.  Or,  l’un  1 commence  par  cette 
indication  éponymique  : [etcI  — — [nom)  — — aipa- 

tyj]vou  vZvOuTuaiou  'P[o>p.aui)Vj — . Dans  l’autre2,  à la  première  ligne, 

1.  Colin,  Fouilles  de  Delphes , III  (2),  273,  n.  248  a : [ — ira  (nom)  — 
axpaxir)]you  àvOuxaxou  cP[(o[j.atojv,  | — — — sxouç,  ojç  MaxeSoveç  ajyouatv, 

xp[i]axoaxou,  p.r)vô;  'Yrap(3[epe|xai'ou ]ot  rapt  xi)?  auvepyacrtaç 

u7:[o| auJvdSou  7rpoç  xo  | ’Aya0oxXéouç  ’A0Y]va| 

[tou??]  — Aeuxiou  ut[oü ].  — Sur  ce  fragment,  certainement 

relatif  à la  querelle  bien  connue  des  Technites  dionysiaques,  et  sur  l’identité 
possible  du  gouverneur  de  Macédoine  ici  nommé  et  de  Cn.  Cornélius  Sisenna, 
cf.  les  observations  que  j’ai  présentées  dans  la  Rev.  Et.  a ne.  1917,  80  sqq.  — 
G.  Colin  a publié  un  autre  fragment  d’inscription,  très  analogue  à celui-ci, 
dans  lequel  la  restitution  des  mots  axpaxrjyôç  àv0u7caxoç  semble  nécessaire  : 

(Fouilles de  Delphes,  III  (2),  85, n.  70  i =BCH,  1899,  55,  n.  969)  : [ Ira  (nom 

ap'/oJvTOç,  Matp.[axTY]ptc5voç  (?) | Ira  (nom)  axpaxr)yoü  âvJÔuTrà- 

tou  [ 'Pcop-atcov  — | ItoJuç,  tu;  Max[e8ovêç  ayouatv, ].  On  notera 

que,  selon  G.  Colin  (BCR,  ihid.  50),  ce  fragment  pourrait  appartenir  au  début 
de  la  convention  conclue  à Pella  par  les  délégués  des  deux  collèges  de  Tech- 
nites; en  ce  cas,  le  axpaTYjyciç  àvQu^axo;  serait  Cn.  Cornélius  Sisenna  (cf.  Rev. 
Et.  a ne.  1917,  81). 

2.  Colin,  BCH , 1903,  168-169.  1.  1 : [(Aom)  — ]ç  axpaxYiyoç  àv6[u7uaxo$] 

— — — ]o0r)aav  ’Apfçtxxuo  — — — xxX. 

Holleaux.  — Sxpaxr)yo$  üracTOç.  2 
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par  conséquent,  semble-t-il,  dans  une  formule  d'intitulé,  le 
gouverneur  se  désignait  ou  était  désigné  encore  par  le  titre 
de  <7TpaTYjY0ç  àvGüTcaToç  ( 'Pwp,a«i)v). 

De  là  on  est  autorisé  à conclure  que  l’appellation  solennelle 
employée  par  les  consuls  dans  le  formulaire  de  tous  leurs 
actes  administratifs  était  GxpoLvr^bç  utuoctoc,  c’est-à-dire  la 
même,  comme  il  s’y  fallait  attendre,  qu’ils  employaient  aussi 
dans  les  suscriptions  de  leurs  lettres  et  rescrits. 

L’acte  d’où  provient  le  premier  des  deux  fragments  recueil- 
lis à Delphes  est  attribué,  non  sans  réserve,  par  le  très  dili- 
gent éditeur  à l’an  106.  Mais  cet  acte  porte  sa  date  en  lui- 
même  ; l’intitulé  contient  les  mots  : [Ixouc,  wç  Maxe&ôveç 
a]ycuffiv,  Tp[i]axoorou,  [vrçvoç  'YicspPfepeTaCou]  h L’ère  étant  l’ère 
macédonienne1 2,  qui  commence  en  Dios  148,  le  mois  Hyper- 
bérétaios  de  la  30e  année  correspond  à août-septembre  118 
avant  l’ère  chrétienne.  Et  quant  à l’acte  d’où  provient  le 
second  fragment,  il  appartient  certainement  à une  année  fort 
voisine  3.  Gomme  le  titre  de  <jrpaTYjybç  üiua toç  a pu  demeurer 
aussi  longtemps  dans  l’usage  officiel  que  le  titre  similaire  de 
cTpaTYjyb;  àvGuTua zoç,  on  doit  croire  que,  peu  après  l’an  1 20,  il  est 
encore  arrivé  aux  consuls  de  se  qualifier  publiquement  de 
ffTpaTYjyoi  vTcazoï.  Il  faut  donc  se  garder  de  tirer  une  conclusion 
trop  générale  et  trop  rigoureuse  de  la  présence  du  titre  àv6ù- 
koczoç  dans  la  suscription  de  la  lettre  écrite,  vers  116,  par  Q. 
Fabius  Maximus  au  peuple  de  Dymai.  Aux  environs  des  années 
120-115,  il  semble  que  l’appellation  consulaire  pût  avoir 
deux  formes,  l’une  plus  développée  — c’était  la  forme  primi- 
tive — , l’autre  plus  brève  — c’était  la  forme  nouvelle. 

1.  Cf.  Rev.  Et.  anc.  1917,  81. 

2.  Sur  cette  ère,  cf.  Ad.  Wilhelm,  Beitr.  zur  griech.  Inschriftenk.  114; 
Rev.  Et.  anc.  1917,  81 . 

3.  Cf.  Colin,  BCH , 1903,  167-171.  L’acte  paraît  se  rattacher  aux  décisions  des 
Amphiktions  relatives  au  recouvrement  des  biens  dus  à Apollon  et  à la 
reconstitution  de  la  fortune  du  dieu  (cf.  Colin,  ibid.  104  sqq.  : inscription  pla- 
cée, à Delphes,  au-dessus  du  monument  bilingue)  : il  serait  donc  un  peu  plus 
récent  que  l’archontat  deîphique  d’Eukleidas  (ibid.  171).  Cet  archontat  avait 
été  jusqu’ici  daté  de  117/116  ; j’ai  fait  voir  [Rev.  Et.  anc.  1917,  80)  que  cette 
date  est  arbitraire  ; mais  il  est  sûr  que  l’erreur,  si  erreur  il  y a,  est  peu  con- 
sidérable. 
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§ 3.  Inscriptions  placées  par  les  consuls  sur  des  monuments 
d'utilité  publique. 

Dans  les  inscriptions  qu'ont  fait  graver  les  consuls  séjour- 
nant en  pays  grec  sur  les  monuments  d’utilité  publique  élevés 
par  leurs  soins,  le  titre  joint  à leur  nom  a dû  être  nécessaire- 
ment l’appellation  solennelle. 

Nous  ne  possédons  pas  d’inscriptions  de  cette  sorte  offrant 
le  titre  GTpzvqybç  ukoct oç  ; mais  il  n’y  aucune  conclusion  à tirer 
de  là.  On  observera,  en  effet,  que  la  classe  de  documents  dont 
il  s’agit  ici  n’est  pas  représentée  pour  les  soixante-dix  pre- 
mières années  du  11e  siècle.  Les  plus  anciennes  inscriptions, 
appartenant  à cette  classe,  que  nous  puissions  consulter  sont 
celles  que  M\  Aquillius  fit  placer  sur  les  miliaires  dressés, 
en  Asie,  le  long  des  routes  qu’il  avait  construites  ou  réparées  ’. 
M’.  Aquillius,  qui  organisa  YAsia  provincia , l’administra  trois 
ans  de  suite,  en  129  en  qualité  de  consul,  en  128  et  127  en 
qualité  de  proconsul  ; c’est  dans  ce  laps  de  trois  ans  que 
furent  gravées  les  inscriptions  des  miliaires. 

Ces  inscriptions,  toutes  identiques,  sont  bilingues  et  conçues 
comme  il  suit  : M’.  Aquillius  M.  f.  cos.  ||  Mavtoc;  ’AxuXXioç 
Maviou  uTuaxoç  'Pwp.attov. 

L’addition  du  mot  suffirait  à montrer  que  nous 

avons  ici  l’appellation  solennelle.  Ainsi,  peu  après  l’an  130,  il 
s’est  trouvé  un  consul  au  moins,  qui  s’intitulait  déjà  publi- 
quement urcaToç  'Pwp.aûov  au  lieu  de  GTpcczriqbq  utcoctoç  Pw^atwv. 
Bornons-nous,  pour  le  moment,  à enregistrer  le  fait. 


\.  CIL,  III,  479  (inscription  complétée  par  Haussoullier,  Rev.  Philo l.  1899, 
296),  6093  ; Suppl.  7177,  7183,  7184,  7205,  cf.  14202  4.  — Sur  les  travaux  de  voi- 
rie dirigés  par  M'.  Aquillius  et  sur  leur  durée,  voir  P.  Foucart,  Mém.  Acad. 
Inscr.  XXXVII,  i,  331.  L’auteur  de  ce  mémoire  fait  observer  avec  raison 
qu’il  n’est  pas  croyable  que  ces  travaux  aient  été  entièrement  exécutés  dans 
la  première  année  du  gouvernement  d’Aquillius.  Si  celui-ci,  sur  tous  les 
miliaires  connus,  prend  le  titre  de  consul  et  jamais  de  proconsul,  la  raison 
en  doit  être  que  proconsul  n’était  pas  encore,  à l’époque,  une  appellation 
régulièrement  usitée  pour  désigner  le  consul  prorogé  par  décret  du  peuple. 
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§ 4.  Inscriptions  dédicatoires  composées  par  les  consuls. 

Quand  les  consuls  en  mission  dans  les  pays  grecs  enrichis- 
saient de  donations  les  villes  et  les  sanctuaires,  élevaient  des 
monuments  aux  dieux  ou  s’en  élevaient  à eux-mêmes,  ils 
agissaient  moins,  à l'ordinaire,  en  qualité  de  magistrats  du 
Peuple  romain  qu’en  leur  nom  personnel. 

Dans  la  rédaction  des  dédicaces  jointes  aux  offrandes  ou 
aux  monuments  qu’ils  consacraient,  ils  n’étaient  dès  lors  tenus 
à aucune  règle.  Ils  s’y  pouvaient  désigner  de  la  façon  qui  leur 
agréait  le  mieux.  Ils  étaient  libres  ou  de  n’ajouter  à leur 
nom  aucun  titre,  ou  de  faire  usage  de  l’appellation  solen- 
nelle de  leur  fonction,  ou  de  se  servir,  si  la  chose  était  pos- 
sible, d’une  appellation  simplifiée.  Ces  trois  cas  se  sont  pré- 
sentés. 

T.  (Quinctius  Flamininus),  par  une  recherche  de  simplicité 
qu’il  jugeait  sans  doute  élégante,  semble,  dans  ses  dédicaces 
aux  dieux  de  la  Grèce,  n’avoir  jamais  voulu  s’appeler  que 
Titoç  'P<op.aioç  (ou  Titoç  6 Alvedtâaç).  Les  inscriptions  jointes 
aux  boucliers  d’argent  et  aux  couronnes  d’or,  qu’il  consacra 
dans  les  sanctuaires  de  Délos  et  de  Delphes,  le  désignaient 
ainsi  b Entre  198  et  191,  le  même  usage  fut  suivi  par  quelques 
magistrats.  L.  (Quinctius  Flamininus)  (pr.  198-194),  A. 
(Atilius  Serranus)  (pr.  192),  C.  Livius  (Salinator)  (pr.  191) 
figurent  comme  donateurs,  dans  les  inventaires  du  trésor  de 

1.  Délos:  IG,  XI,  3,  442  = Dittenberger,  Sylloge 1  2,  588,  1.  178  : àarciç 
àpyupa,  Tixou  'Pcoijiai'ou  [àvàôefjia]  ; 1.  86-87  : axéçavo;  ypuaouç,  Tixou  àvàôepia 
'Ptopiaiou  ; 1.  89  : axsçpavoç  y puaouç,  ov  àvs07]xev  Ttxoç  rPwpLaïoç.  Le  texte  des 
dédicaces  jointes  aux  offrandes  consacrées  à Delphes  est  donné  par  Plutarque, 
Titus,  12.  Dans  l’une  de  celles-ci,  Flamininus  se  qualifie  de  Aîveaoav  xayo; 
piyaç  ; personne,  je  pense,  ne  considérera  cette  périphrase  grandiloquente 
comme  le  titre  d’une  magistrature. — La  suppression  du  gentilicium  Ivoivxxto; 
dans  toutes  les  inscriptions  dédicatoires  composées  par  Flamininus  (cf.  le 
décret  de  Lampsaque  pour  Hégésias  : Dittenberger,  Sylloge  2,  276,  1.  68)  est 
aussi  un  fait  digne  de  remarque,  sur  lequel  Mommsen  a justement  appelé 
l’attention  ( Ges . Schriften , VIII,  548-549)  : « genlilicia  Romuna  abhorrent  a 

consuetudine  Graecâ ».  Il  semble  que  le  plus  « philhellène  » des  Romains 

ait  fait  effort  pour  helléniser  son  nom  et  lui  enlever  son  aspect  étranger. 
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Délos,  sous  les  noms  de  Aedxioç  Pu)[La?oç,  AuXoç  Poip.ouoç, 
Tôaoç  Aijâioç  Po^afoç  P 

Mais  déjà,  lorsqu’il  consacra,  en  193,  une  couronne  d'or  à 
Apollon  Délien,  P.  Cornélius  (Scipio  Africanus),  rappelant 
son  consulat  de  l’année  précédente,  s’intitula  fftpaiYjYbç  ü^axoç 
'P(i)fj,ato)v  2.  Et  la  couronne  d’or  offerte  au  même  dieu,  en  189, 
par  son  frère  L.  Cornélius  Scipio  (Asiagenus)  (cos.  190)  por- 
tait une  inscription  semblable  3.  Ce  sont  les  plus  anciens 
exemples,  à nous  connus,  dans  des  dédicaces  faites  par  des 
consuls,  de  cette  appellation  que  nous  avons  vu  être  leur 
appellation  solennelle. 

On  la  retrouve  dans  toutes  les  inscriptions  des  nombreuses 
offrandes  consacrées  par  L.  Mummius  (Achaicus)  (cos.  146  ; 
pro  cos.  145)  4.  Sur  les  piédestaux  des  statues  et  des  monu- 

1.  IG,  XI,  3,  442  = Dittenberger,  Sylloge  2,  588,  1.  85,  86.  Noter  encore  la 
suppression,  deux  fois  répétée,  du  gentilicium  ; on  peut  croire  que  L.  Quinc- 
tius  et  A.  Atilius  se  conformèrent  à l’exemple  qu’avait  donné  T.  Quinctius. 

2.  /G,  XI,  3,  442  — Dittenberger,  Sylloge  3,  588,  1.  102  : axéœavov  y_puaouv 
Bàçvrjç  sîciYpaçrjv  ’éyovxa*  IIotiXio;  ÜotcXiou  KopvrjXioç,  axpaxrjyôç  ürcaxo; 
'Pwp.aia)v.  Sur  les  circonstances  de  cette  consécration,  cf.  mes  observations 
dans  Hermes,  1913,  93-94.  L’emploi,  quelque  peu  abusif,  qu’a  fait  P.  Scipio 
de  son  titre  de  consul  après  l’expiration  de  sa  charge,  n’est  pas  sans  exemple. 
L.  Mummius,  comme  nous  l’allons  voir,  s’est  qualifié  de  consul  avec  la  même 
liberté,  dans  les  dédicaces  des  offrandes  qu’il  consacra  en  Italie. 

3.  JG, XI,  3,  442  = Dittenberger,  Sy lloge  2,  588,1.  100-101  : aXXoç  axéçavoç 
y^puaouç  ôpuoç,  àvàôepia  Asuxtou  KopvYjXtou  Sxit nwvoç  axpaxY)you  &7càxou 
'Ptopiauov.  L’offrande  fut  déposée  dans  le  sanctuaire  de  Délos  par  L.  Scipio  à 
son  retour  d’Asie,  après  qu’il  eut  résigné  ses  fonctions  consulaires  et  remis  à 
son  successeur,  Gn.  Manlius  Volso,  le  commandement  de  l’armée  ; cf.  Hermes , 
1913,  94.  — Les  deux  autres  couronnes  d’or  mentionnées  dans  l’inventaire 
délien  ( ibid . I.  90-91),  que  L.  Scipio,  alors  préteur  (<TxpaxY]yôç  'Pcopiaèov), 
consacra  ou  plutôt  fit  consacrer  par  son  frère,  remontent  à l’année  193  ; cf. 
Hermes , ibid.  95-96. 

4.  11  paraît  certain  que  L.  Mummius  demeura  en  Grèce  durant  la  majeure 
partie  de  l’année  145,  par  conséquent  en  qualité  de  proconsul  (cf.  Zumpt, 
Comment,  epigr.  II,  164  ; Niese,  Gesch.  der  gr.  und  maked.  Staaten,  III,  352- 
353;  Gabier,  Zeitschr.  für  Numism.  XXIII,  156);  cf.,  dans  le  sénatus-consulte 
pour  Lacédémone  et  Messène(Dittenberger,  Sylloge  2, 314,  1.54,  64),  la  phrase  : 
oxe  Aeéxioç  Mop.juoç  ütiocxoç  y]  àvQuzaxo;  iv  èxeivvp  xfjt  S7tapyscai  èyévexo. 
Certains  des  monuments  qu’il  consacra  datent  évidemment  de  son  proconsu- 
lat. Cependant,  sur  tous  sans  exception,  il  a pris  le  titre  de  axpaxrjyôç  G^axoç. 
Il  faut  conclure  de  là,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  à propos  de  M’.  Aquillius, 
que  le  titre  de  proconsul , et  à plus  forte  raison  celui  d’ <xv0u7raxoç,  n’étaient 
point  encore  entrés  dans  l’usage  ordinaire. 


22 


chapitre  premier 


ments  qu’il  s’appropria  pour  en  faire  hommage  à Zeus  Olym- 
pien (Olympie)  à Apollon,  Asklépios  et  Hygieia(Epidaure) 
à Athéna  Polias  (Tégée)  3,  « aux  dieux  » (Thèbes  et  Thespies)  4, 
il  est  dit  uniformément  As uxioç  M6p.puoç  Asuxby,  Gtta- 

toç  'Pwgauov.  La  formule  est  semblable  sur  le  socle  de  la  sta- 
tue qu’il  se  fit  ériger  à Thèbes  5 6.  C’était  la  même  encore,  sans 
aucun  doute,  qui  se  lisait  au-dessous  de  la  statue  qu’il  voulut 
avoir  près  d’Oropos  dans  l'enceinte  de  l’Amphiaraeion  7. 

L’inscription  par  laquelle  P.  Cornélius  Scipio  Africanus 
(Aemilianus)  (cos.  147  ;procos.  146)  dédia  aux  Himéréens  de 
Thermae  les  œuvres  d’art  que  leur  avaient  jadis  ravies  les 
Puniques,  et  qu'il  avait  recouvrées  lors  de  la  prise  de  Car- 
thage, doit  nous  retenir  un  moment.  En  voici  le  texte,  rétabli 
par  G.  Kaibel  : [ÏIÔTuXtoç]  K©pv7;X&[©ç  IIotïXicu  ul'oç  SttiftCuv  ’Acppi- 
xajvoç,  uTra-coç,  è[iuavaxojJiiffa{i.evoç  èx  Kap^Sov]oç  touç  èi;  Igép[aç 
ffüXYJÔév'üaç  àvbptavxa^]  Tgep<*([ôtç  ©epgttavôCç]  8.  On  voit  que 
P.  Scipio  se  qualifie  ici  d’ibuaxoç  et  non  de  aTpaTvjyb-  u^atoc. 
D’autre  part,  l’omission  du  déterminatif  Po)gai(i)v,  qu’au 
Tie  siècle  les  magistrats  romains  ne  manquaient  jamais,  à 
l’étranger,  de  joindre  à leur  titre  9,  mérite  aussi  d’être  remar- 

1.  Inschr.  Von  Olympia , 278  (cf.  279);  280  (cf.  281)  : Aèdxtoç  Mop.pitoç  Aeu- 
xtou  utoç,  aptafTjYÔç  ÜTtafoç  cPâ)ij.à(tov,  Ail  ’0Xup7tum. 

2.  IG,  IV,  1183  : Aeuxio;  Mopipuoç  Aeuxiou,  àtpottriYOç  Gïtaxoç  'Piouauov, 
’AxdXXtoVt,  ’Aptégi8i,  'Tyiefai. 

3.  IG,  V,  2,  77  : AsGxtoç  Mdpipuoç  Aéuxrou,  Cftpatvjfyoç  Gïcato;  'PtopieiCtov, 
’A0r)vài  üoXidtèi].  Restitution  de  Hiller  von  Gârtringen. 

4.  IG,  VII,  2478  ; 1808:  Asuxi o;  Mdpipiioç  AeOxiou,  âtpâttriyd;  Gridifo;  *Ptü[l.ftftüv, 
toïç  0SOÏÇ. 

5.  IG , VII,  2478  a : [Aeuxijoç  Md;j.u.tô;  Asuxiou,  ofypjafrçyô;  Grcaxoç  'Pioixaitov. 

6.  IG,  VII,  433  : [Aeuxijoç  Mdupuoç  Aeu[jîiou,  axpaTrjyoç  uxaxoç  'Po^piaiiov]. 
Restitution  de  Dittenberger. 

7.  Rappelons,  à ce  propos,  que  Mummius  prend  constamment  le  titre  de 
consul  (une  seule  fois  celui  d 'imperator  : CIL,  II,  1119  = Dessau,  21  d)  dans 
les  dédicaces  des  œuvres  d’art  consacrées  par  ses  soins,  en  Italie  et  dans  les 
provinces,  après  la  campagne  d’Achaïe  (Dessau,  20-21  d). 

8.  IG,  XIV,  315  = Dittenberger,  Sylloye1  2,  311  =:  Dessau,  8769.  Sur  les  cir- 
constances historiques  auxquelles  se  rapporte  cette  inscription,  voir  Kaibel, 
Hermes , 1883,  157. 

9.  C’est  ce  que  montrent,  pour  la  Grèce  propre  et  la  Grèce  d'Asie,  toutes 
les  inscriptions  que  nous  avons  passées  en  revue  jusqu’ici . On  y joindra,  pour 
la  Grande-Grèce,  îe  décret  de  flhégion  en  l’honneur  du  préteur  Cn.  Aufidius 
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quée.  Elle  donne  k croire  que  le  mot  uTcato^  est  ici  une  simpli- 
fication de  l’appellation  solennelle  fftpatvjybç  uiuatoç,  plutôt 
que  l’appellation  solennelle  de  forme  récente  — uxaxo^ 
'Pwptaimv,  uTuatoç  —,  dont  le  premier  exemple  certain  nous  a 
été  fourni  par  les  miliaires  de  M’.  Aquillius. 

IL  — Inscriptions  dédicatoires  provenant  des  Italiens 

de  Délos. 

A la  suite  des  documents  provenant  des  consuls  (et  qui 
sont  donc  d’origine  romaine)  je  crois  devoir  ranger  un  petit 
groupe  d’inscriptions  dont  le  caractère  est  unique.  Ce  qui  leur 
est  spécial,  c’est  que,  bien  que  composées  en  Grèce  par  des 
personnes  qui  y avaient  fixé  leur  domicile,  l’origine  en  est 
italique,  et  que  par  suite  les  dates  y sont  marquées  au  moyen 
de  l’éponymie  consulaire. 

Ges  inscriptions  sont  cinq  dédicaces  qui  ont  eu  pour  auteurs 
les  collegia  d’Italiens  établis  à Délos  1 ; chacune  se  termine 
par  la  mention  des  consuls  qui  étaient  en  fonctions  l’année 
où  fut  faite  la  dédicace.  Ce  sont,  à ma  connaissance,  les  plus 
anciennes  inscriptions  découvertes  en  Grèce  qui  soient  datées 
de  la  sorte. 

Voici  la  liste  de  ces  cinq  dédicaces  (la  première  est  bilingue, 
latine  et  grecque  ; les  quatre  autres  ne  sont  rédigées  qu’en 
grec)  : 

1 . Dédicace  d’une  statué  d’Héraklès,  consacrée  par  les 
fonctionnaires  religieux  appelés  en  latin  magistreis  Mirquri, 
Apollinis , Neptuni , et  en  grec  'Eppaurraf,  ’AïïoXXamaaTou, 


T.  f«  (/G,  XIV,  612  = Ditteïiberger,  Sylloge ’2,  323)  : celui-ci  est  appelé  à 
deux  reprises  (1.  2-3)  ô ütpeitày^  tôv  'Pa>fA*u3v,  (Jtpatayôç  'Ptujikkov. 
Ce  décret  semble  d’une  date  avancée  (cf.  la  note  de  Mommsen  à IG,  XIV, 
612);  la  dédicace  de  Thermae  est  assurément  beaucoup  plus  ancienne,  et  l’ab- 
sence  du  mot  'Pojp.aitov  ne  peut  dès  lors  s’expliquer  que  par  une  abréviation 
dont  P.  Scipio  est  seul  responsable. 

1.  Sur  ces  collèges,  voir,  en  général,  J.  Hatzfeld,  BCH , 1912,  153  sqq., 
P.  Roussel,  Délos  colonie  athénienne , 76  sqq.  ; A.  E.  R.  Boack,  Glass.  Philo- 
logy , 1916j  25-45: 
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Iloaaàtovuxff-ai  \ sous  le  consulat  de  Gn.  Papirius  (Garbo)  et  de 
G.  Gaecilius  (Metellus  Caprarius),  en  l’an  113 1  2 ; 

2.  Dédicace  d’une  statue  du  même  dieu,  consacrée  HpaxXsf 
‘/.al  ’IxaAaoïç  par  les  mêmes  fonctionnaires,  sous  le  consulat 
de  Gn.  Cornélius  Lentulus  et  de  P.  Licinius  Crassus,  en 
Pan  97  3 ; 

3.  Dédicace  d’une  statue  de  Rome,  consacrée  par  les  délé- 
gués de  l’association  des  Compétaliastes,  sous  le  consulat  de 
G.  Coelius  (Galdus)  et  de  L.  Domitius  (Ahenobarbus)  en 
Pan  94  4 ; 

4.  Dédicace  d’une  statue  d’Héraklès,  consacrée  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  sous  le  consulat  de  G.  Valerius  (Flac- 
cus)  et  de  M.  Herennius,  en  Pan  93  5; 

5.  Dédicace  d’un  monument,  consacré  à Apollon  et  aux 
Ixa/axot  par  les  Hermaïstes,  les  Apolloniastes  et  les  Poseido- 

niastes,  sous  le  consulat  de  L.  Licinius  Lucullus  et  de 
M.  Aurelius  Gotta,  en  Pan  74  6. 

On  doit  admettre  que,  comme  il  est  de  règle  dans  les  indi- 
cations éponymiques,  c’est  le  titre  officiel  des  consuls  que 
nous  trouvons  ici  exprimé,  et,  déplus,  que  les  Italiens,  auteurs 
de  ces  dédicaces,  ont  donné  à ce  titre  la  forme  qu'on  lui  don- 
nait, à la  même  époque,  dans  les  documents  d’origine  romaine 


1.  Que  les  'Epp.ai<7Tai,  ’A7ioXÀiovtaatai,  IloaetStoviaatai  mentionnés  dans  nos 
dédicaces  1,  2 et  5 soient  des  fonctionnaires  (naturellement  identiques  aux 
magistreis  Mirquri  etc.)  qui  exercent  une  charge  annuelle,  c’est  ce  que 
montre  à l’évidence  la  formule  'Epp-ataxa't  xtX.  ysvopisvoi  (ou  ol  yevopisvo'.)  et:! 
j7:àtfov  ztX.  : voir,  à ce  sujet,  les  bonnes  remarques  de  J.  Hatzfeld,  BCH, 
1912,  177-178  ; cf.  162.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux,  comme  l’a  indiqué 
Hatzfeld,  que  les  mêmes  noms  désignent  aussi  les  associations  ou  collegia , 
« dont  les  magistreis  » annuels  « forment  en  quelque  sorte  le  comité  exécu- 
tif » (Hatzfeld,  ihid.  178).  C’est  de  la  même  façon  qu’il  faut  entendre,  dans 
les  dédicaces  3 et  4,  le  terme  KoparsTaXiaaTou  : il  désigne,  au  sens  restreint, 
les  magistrifî)  de  l’association  des  Compétaliastes,  et,  au  sens  large,  cette 
association  elle-même.  L’opinion,  assez  différente,  soutenue  tout  récem- 
ment par  Boack  (Class.  Philol.  1916,  25-45),  me  semble  moins  plausible. 

2.  BCH , 1909,  493,  n.  15  = Explor . arch.  de  Dèlos , fasc.  II,  47,  3 et  fig. 
67  (où  l’inscription  est  reproduite). 

3.  BCH , 1880,  190  ==  Dittenberger,  Sylloge  2,  321. 

4.  BCH,  1899,  67-68,  n.  14. 

5.  BCH,  1899,  70-71,  n.  15. 

6.  BCH,  1884,  145-147. 


DOCUMENTS  D ORIGINE  GRECQUE 


25 


rédigés  en  grec  b II  eût  été,  en  conséquence,  particulière- 
ment précieux  de  connaître  l’appellation  grecque  des  consuls 
de  113.  Ont-ils  reçu  le  titre  de  aipaTYiyot  ■ uxatot  ou  celui 
d’uTuaTOi?  Malheureusement,  dans  la  dédicace  faite  sous  ce 
consulat,  la  notation  éponymique  n’a  point  été  traduite  du 
latin  en  grec;  on  lit  seulement  à la  fin  de  l’inscription  : Cn. 
Papeirio  C.  Caecilio  cos.  Pour  les  consuls  de  97,  94,  93  et 
74,  la  formule  est  toujours  èiul  uTuatcov 1  2.  L’appellation  con- 
sulaire officielle  était  donc,  dès  97,  uira tcç  et  non  cTpaT^ybç 
uTuaxoç. 

Le  fait  n’a  rien  que  de  normal  et  s’accorde  exactement  avec 
ce  que  nous  savons  de  la  transformation  du  titre  des  consuls 
vers  la  fin  du  ne  siècle.  Il  demeure  loisible  de  croire  qu’à 
une  époque  plus  ancienne,  on  faisait  usage,  dans  les  épony- 
mies consulaires,  de  la  formule  k%\  aipax^ycov  uTCaTiov  (tmv 
osîvmv)  3. 


III.  — Documents  d’origine  grecque. 

§ 1.  Décrets  et  dédicaces  en  Vhonneur  des  consuls. 

Lorsque  les  nations  ou  les  cités  de  la  Grèce,  rendant  hom- 
mage à un  magistrat  romain,  lui  conféraient  quelque  distinc- 
tion ou  lui  élevaient  quelque  monument,  il  va  de  soi  qu’elles 
pouvaient,  suivant  l’ancienne  coutume  hellénique  ou  pour  se 
conformer  à son  désir,  passer  son  titre  sous  silence  dans  le 
décret  honorifique  ou  dans  la  dédicace  du  monument.  C’est 
de  quoi  il  y a maint  exemple  4. 


1.  Dans  la  dédicace  n.  4 ( BCH , 1899,  70-71,  n.  15),  à la  1.  15,  la  formule 
£7il  uTtaxoiv  — [ cP]co|j.r]ç  est  évidemment  en  désaccord  avec  les  règles  delà 
titulature  officielle  ; mais  l'addition,  surprenante  à première  vue,  du  mot 
'Ptop.Y]ç  s’explique  simplement  par  le  fait  que  l’épimélète  athénien  de  Délos 
est  nommé  à la  1.  16  (i;:i[i.sXr)Tou  81  xfjç  vrjaou  ztX.)  : 'Pwp.r]ç  répond  et  s’op- 
pose à vrjdou. 

2.  Mention  identique  (iîù  u;tàTtov  */.tX.)  des  consuls  de  94  dans  le  préambule 
du  traité  entre  Rome  et  les  Thyrréens  (Viereck,  XXII  = IG,  IX,  1,  483)  ; cf. 
ci-après,  chap.  II,  n.  n. 

3.  Cf.  ce  qui  a été  dit  plus  haut  des  formules  éponymiques  ( £7Çl  tou  Seivoç 
axpat^you  avQujcàtou)  qui  figurent  en  tête  des  actes  des  gouverneurs. 

4.  Il  suffira  d’en  rappeler  quelques-uns.  — Dédicaces  du  peuple  de  Mégare 
et  de  la  Confédération  des  Ainianes  en  l’honneur  de  Q.  Caecilius  Metellus 
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Mais  si  elles  lui  donnaient  un  titre,  c’était  nécessairement 
celui  que  le  magistrat  prenait  lui-mêmè,  ou  qu’en  vertu  d’un 
ancien  usage  il  avait  droit  de  prendre,  dans  les  actes  officiels. 
Gomme  l’a  dit  justement  Mommsen  1 : « Neque  enim  video, 
quo  iure  posuerit  Waddingtonius  — in  titulis  ei  (sc.  Romano 
magistratui)  dedicatis  — - sufficere  quodvis  non  proprium 
vocabulum  rei  aptum.  Immo  neque  Graecorum  usus  et  multo 
minus  Latinorum  admittit,  ut  regerti  vel  consulem  vel  quem- 
libet  denique  magistratum  enunties  proprio  honoris  nomine 
suppresso  substitutoqne  in  élus  locum  vocabulo  alio  ad  àrbi- 
trium  electo.  » Il  n’était  pas  possible,  dans  un  texte  ayant  un 
caractère  public,  de  modifier  arbitrairement  lê  titré  du  magis- 
trat qu’on  voulait  honorer  ; c’eût  été  lui  manquer  d’égards  au 
moment  même  où  l’on  prétendait  lui  être  agréable  ; on  eût  de 
la  sorte  commis  une  inconvenance  qui  eût  été  une  absurdité. 

Dans  les  décrets  votés  en  pays  grec  en  l’honneur  des  con- 
suls, comme  aussi  dans  les  inscriptions  placées  sous  les  statues 
érigées  à des  consuls,  toutes  les  fois  que  leur  nom  fut  suivi 
d'un  titre,  ce  titre  devait  donc  être  leur  appellation  solennelle, 
— soit  celle  qui  était  usitée  quand  le  décret  fut  rendu  ou  la 


(Macedonicus)  : IG,  VII,  3490;  IX,  2,  37.  — Dédicace  du  peuple  d’Erÿthrai  en 
l’honneur  de  M.  GoScOrtius  (gouverneur  de  Macédoine  c.  135-133;  cf.  Zumpt, 
Comment,  epigr.  II,  165;  Gabier,  Zeitschr.  für  Numism.  XXIII,  162)  : BCHS 
1880,  156.  — Dédicace  du  peuple  d’Athènes  en  l’honneur  de  Sex.  Pômpeius 
(gouverneur  de  Macédoine  en  120/119)  : Groebe,  Alh.  Mitt.  1909,  403  sqq.  — 
Dédicace  du  peuple  d’Athènes  en  l’honneur  de  Gn.  Ponipeiüs  SèX,  f.  (Strabo) 
(cos.  89)  : Groebe,  Ath.  Mitt.  1908,  135  sqq,  — Dédicaces  du  peuple  d’Oropos 
et  du  peuple  d’Athènes  en  l’honneur  de  L.  Cornélius  Sulla  : IG,  VII,  264  (cf. 
372);  III,  561  a.  — Dédicaces  du  peuple  d’Athènes  et  du  Conseil  de  l’Aréo- 
page en  l’honneur  de  L.  Licinius  Lucullus  (Ponticus)  (cos.  74)  : IG,  III,  562- 
563,  etc.  — Dans  les  dédicaces  trouvées  à l’Amphiaraeion  d’Oropos  (IG,  VIÏ, 
264,  372),  Sülla  est  appelé  Aeuxtôç  KopvffXtoç  AeuXiôu  uiù;  SuXXft;  ’E^acopoSito^. 
L’addition  du  cognomén  ’EÆâîppoSiTOç  est  une  particularité  intéressante 
qu^explique,  comme  l’a  vu  Dittenberger  (IG,  VII,  264),  le  passage  suivant  de 
Plutarque  (Sulla,  34)  : aùtoç  toiç  "EXXrjai  ypàçpcov  xal  yprjpiaf i^iov  èautôv 
’EftotippoBttoV  àvVjydpeue  (SuXXàç)  — - ; cf.  le  sénâtus-consulte  dit  de  Stratoni- 
cêe  (Dittenberger,  Or.  gr.  inscf* . 441,  1.  i,  34,  72,  87,  1Ü1,  122-123).  On  Voit 
là  avec  quel  soin  les  Grecs,  lorsqu’ils  composaient  uhe  inscription  en  l’hon- 
neur d’un  grand  de  Rome,  s’appliquaient  à la  rédiger  de  la  façon  qui  lui  agrée- 
rait le  miéüx. 

li  MommSën,  Ges.  Séhriften,  VIII,  262: 
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statue  érigée,  soit  celle  qui  avait  été  plus  anciennement 
employée  : distinction  justifiée  par  le  fait  que  l’appellation 
solennelle  des  consuls  prit  au  cours  du  temps,  comme  on  l’a 
vu,  deux  formes  différentes*  Ajoutons  que  la  même  règle  qui 
s’appliquait  aux  dédicaces  publiques  valait  aussi  pour  les 
dédicaces  privées.  Pas  plus  que  les  corps  politiques,  les  par- 
ticuliers ne  devaient  risquer  de  mécontenter,  en  modifiant 
capricieusement  leur  titre,  ceux  à qui  ils  s’efforçaient  de 
plaire. 


Nous  ne  possédons,  je  crois,  pour  le  11e  siècle  avant  notre 
ère,  aucun  décret  voté  en  l’honneur  d’un  consul  par  un  Etat 
grec1.  Mais  il  est  clair  que  toute  inscription  dêdicatoire  placée 
sur  un  monument  élevé  à un  consul  présuppose  l’existence 
d’un  décret  honorifique,  en  vertu  duquel  a été  érigé  le  monu- 
ment et  gravée  l’inscription,  et  que  ce  décret  attribuait  au  con- 
sul le  même  titre  qui  lui  est  donné  par  l’inscription  dédica- 
toire  2.  Or,  il  nous  reste  plusieurs  dédicaces  anciennes  en 
l’honneur  de  consuls  : le  titre  qu’elles  leur  donnent  est  uni- 
formément ciTpaTYJY'oÇ  uTraxoç. 

Nous  le  rencontrons  d’abord  dans  les  dédicaces  des  statues 
qui  furent  élevées  à T.  Quinctius  (Flamininüs)  par  le  peuple  de 
Gytheion  et  par  le  peuple  de  Kos  : Tlxov  Ttxou  K ôlvxxiov,  crpa- 
xayov  utSscxov  Püj^czuüv,  q oap.®ç  b ruOescxav  xov  aùxoü  aojxvjpa  3.  — 
[ O 35p.oç  b Ktotwv]  Tftcv  TiXôo  Kôt[*fXia]c5V,  [cJXpat]aybv  uftaxov 


1.  Selon  Arvanitopoullos,  c’est  à T.  Quinctius  que  se  rapporterait  le  décret 
de  Gonnoi  récemment  découvert  dans  les  ruines  de  cette  ville  (’Apy  . ’EçTjjj.. 
1912,  66,  n.  92).  En  conséquence,  il  rétablit  ainsi  les  1.  3-6  : 5t6  8ê8tf[^0oci  IftflU* 
vs]cjat  xs  T[lxov  Koivxtiôv,  cfxpottYjYov  Oft]atov  fPtü{p.ûd6)v,  xat  tftê®dtvâd]at 
X[p]u»fiSi  at6Ç<£[vtüi].  Mais  il  n’est  pas  besoin  dé  dire  que  cette  restitution  est 
étrangement  hasardeuse.  S’agit-il  ert  réalité  d’un  axpafrjyoi;  uîtàxOç  ou  d’un 
arpaxTriyo?  àvÔuîraxo;  ? Il  serait  désirable  que  l’inscription  fût  soumise  à une 
nouvelle  étude  ; la  plupart  des  suppléments  que  propose  Arvanitopoullos 
sont  inacceptables  ou  douteux. 

2.  Il  arrive  même  très  souvent,  comme  on  sait,  que  le  décret  indique  expli- 
citement comment  sera  libellée  l’inscription  placée  sur  le  monument. 

3.  /G,  V,  1,  ll6îi  = Dittenberger,  Syltoge  ‘2,  2?5  ==  î)essau,  8l6d> 
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['PCD  [AOC  t<ù]v,  àp£xaç  evexa  [xal  xaXoxa](Y)aÔLaç  xaç  eîç  auxov  [xal 
xoç  <y]u[JLu.a‘/oç  xaî  xoç  ["EJXXavaç  L 

Les  Delphiens,  érigeant  une  statue  à M’.  Acilius  (Glabrio) 
(cos.  191  ; pro  cos.  190),  le  qualifient  pareillement  de  cxpaxy j- 
y'oç  üttxxoç  : ['A]  xoXtç  xôv  AeXÿûv  Mgcviov  ’AxlXiov  Tatou  utov, 
oxpaTa^ov  uiraxov  'Pa)p.ata)v,  xxX1 2. 

De  même,  Q.  Marcius  Philippus  (cos.  169)  est  appelé  orpa- 
xYjybç  u-Tua-oç  'Pwptattov  dans  la  dédicace  de  la  statue  que  lui 
érigea  la  Confédération  achéenne  : To  xoivov  xwv  ’A^aioW 
[K]  otvxov  Maapxtov  Aeuxiou  ^éXitutuov,  <7Xpaxa*pv  üxaxcv  'Pwptattov, 
xxX.  3 ; — L.  Mummius  (Achaicus),  dans  l’inscription  de  la  sta- 
tue que  lui  dressèrent  les  Eléens  : 'H  tïoXiç  y)  xwv  ’HXeiwv  Aeüxiov 
Mbp.p.tov  Aeuxtou,  cxpaxvjybv  uxaxov  'Pwptattov,  xxX.  4 ; — L.  Cae- 
cilius  Metellus  (Calvus?ou  Diadematus?)  (cos.  142?  ou  117?), 
dans  la  dédicace  jointe  à la  statue  qui  lui  fut  élevée  à Délos 
par  les  Athéniens  : O b ’AOvjvauov  Aeuxiov  KatxÉXtcv 

Kctvxou  MexsXXov,  crpaxYJYOV  u7raxov  Pa)p.attov  5 , xxX. 

Le  même  formulaire  reparaît  dans  deux  dédicaces  privées, 
celles  du  Thessalonikien  Damon,  f.  deNikanor,  et  du  Romain 

1.  Paton-Hicks,  Inscr.  of  Cos , 128  = Müllensiefen-Bechtel,  Samml.  griech. 
Dial,  inschr.  3656. 

2.  Pomtow,  Beitr.  zur  Topogr.  von  Delphi,  118,  n.  8 (cf.  pl.  XIV,  42)  = 
Collitz-Baunack,  Samml.  griech.  Dial,  inschr.  2960. 

3.  Inschr.  von  Olympia,  318  = Dittenberger,  Sylloge  2,  301  = Dessau,  8767. 
— Q.  Marcius  fut  consul  en  186  et  en  169;  mais  c’est  à son  second  consulat 
(cf.  Inschr.  von  Olympia,  318)  que  se  rapporte  la  dédicace  des  Achéens. 

4.  Inschr.  von  Olympia,  319=  Dittenberger,  Sylloge  2,  310  = Dessau,  8768. 

5.  IG,  XII,  5,  270  = Dittenberger,  Sylloge  2,  313.  Sur  l’origine  véritable  de 
l’inscription,  voir  la  note  de  Wilamowitz  à IG,  XII,  5, 270-272.  — Tli.Homolle 
( BCH , 1884,  149)  a supposé  que  le  personnage  ici  honoré  était  L.  Caecilius 
Metellus,  propréteur  en  Sicile  en  70  et  consul  en  68,  mais  cette  conjecture  ne 
saurait  être  admise.  Le  choix  est  limité  à L.  Caecilius  Metellus  Calvus  et  L. 
Caecilius  Metellus  Diadematus  (cf.  Hiller  von  Gârtringen  dans  IG,  XII,  5,  270  ; 
seulement  il  est  malaisé  de  décider  entre  eux.  P.  Boussel  a très  bien  fait 
voir  ( BCH , 1908,  413,  7)  qu’il  n’y  a aucune  indication  à tirer,  dans  un  sens  ni 
dans  l’autre,  de  la  mention  de  1’  « épimélète  » Protimos. P. Foucart  (Bev.  Phi- 
lol.  1899,  258),  sans  donner  d’argument,  Münzer  (P-W,  111,1208,  s.  v.  Caeci- 
lius, 83),  pour  des  raisons  peu  convaincantes,  pensent  qu’il  s’agit  de  L.  Caeci- 
lius Calvus;  Kirchner  (ap.  Hiller)  préférerait  rapporter  le  monument  à 
L.  Caecilius  Diadematus.  La  question  reste  pendante;  je  me  borne  à faire 
observer  que,  contrairement  à l'opinion  de  Hiller,  l’emploi  du  titre 
aTp<rnr]yoç  Ü7iaxo;  ne  peut  être  un  motif  pour  reculer  la  date  de  l’inscription. 
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L.  Babullius,  f.  de  Tiberius.  Lorsqu’ils  consacrèrent,  le  pre- 
mier, à Olympie,  une  statue  de  Q.  Metellus(Macedonicus)  (cos. 
143),  le  second,  à Délos,  une  statue  de  P.  Cornélius  Scipio 
Africanus  (Aemilianus)  (cos.  147  ou  134),  ils  joignirent  au 
nom  de  chacun  des  deux  consuls  le  titre  de  axpax^ybç  ürcaxo ç. 
On  lit,  d’une  part:  Aàpiwv  Nixavopoç  Maxsowv  àz'o  ©ecraaXovbajç 
Koivxov  KatxsXiov  Kotvxou  Met sXXov,  axpaxYjy'ov  üxaxov  Pw^ahov, 
xxX. 1 ; — et  de  l’autre  : [I16tc]X[iov  Kopvyj)aov  rioTuXtou  S]xi- 
TïîtovfaJ  ’A[<ppixavov,  <y]TpaxYJY[o]v  [uTuJafxov  'Pw^afiwv],  Aeuxtoç 
BagùXXtoç  [T]ig(eptou]  'Pcop.ouoç  xxX.2.  Ces  exemples3  suffiraient 
à nous  apprendre,  si  nous  ne  le  savions  déjà,  que,  depuis  le  com- 
mencement et  jusqu’après  le  milieu  du  11e  siècle,  l’appellation 
solennelle  des  consuls  fut  axpaxYjybç  ÜTuaxoç.  Seulement,  s’il 
s’agit  de  déterminer  le  temps  durant  lequel  cette  appellation 
fut  officiellement  en  usage,  on  devra  ne  consulter  qu’avec 
prudence  les  inscriptions  honorifiques  d’origine  grecque. 

Il  a été  trouvé  à Délos  une  dédicace  en  l’honneur  de 

M.  Antonius  M.  f.  (cos.  99;  cens.  97),  aïeul  du  triumvir, 
qu’il  faut  certainement  — bien  que  cette  lecture  ait  été  con- 
testée — lire  ainsi  qu’il  suit  : Maapxov  ’Avxomov  Maapxsu 


1.  Inschr.  von  Olympia , 325  = Dittenberger,  Sylloye  2,  312. 

2.  J.  Hatzfeld,  BCH , 1912,  198,  n.  4 (rectifiant  BCH,  1884,  137  et  1905,  238, 
n.  98).  — Il  est  extrêmement  probable,  sinon  tout  à fait  certain,  que  c’est  bien 
P.  Scipio  (Aemilianus)  qui  est  ici  nommé.  La  restitution  ’A[<pptxavov],  propo- 
sée par  P.  Roussel,  se  trouve  justifiée  par  l’inscription  de  Thermae  Hime- 
raeorum  précédemment  citée.  J.  Hatzfeld  ( ibid . 199)  penche  à croire  que  le 
monument  fut  élevé  à Scipion  à l’occasion  de  son  second  consulat  (ann.  134); 
il  me  semble  qu’il  peut  aussi  bien  se  reporter  au  premier  (ann.  147). 

3.  Je  n’ai  pas  réussi  à reconnaître  quel  pouvait  être  le  axpaxyiyôç  Gxaxoç 
mentionné  dans  une  inscription  de  Délos  très  mutilée,  dont  Th.  Homolle  n’a 
donné  qu’une  copie  en  majuscules  (RC/f,  1884,  137,  n.  3).  Ce  texte,  comme  a 
bien  voulu  me  l’apprendre  P.  Roussel,  est  maintenant  en  grande  partie  illi- 
sible. — Dans  la  dédicace  de  la  statue  élevée,  à Délos,  à Cn.  Papirius  Carbo 
(cos.  113)  par  le  roi  Antiochos  VIII  Épiphanès  Philométor  Kallinikos 
(P.  Roussel  et  J.  Hatzfeld,  BCH , 1910,  395,  n.  41),  il  est  impossible  de  dire  si 
la  1.  5 contenait  les  mots  axpaxrijjôv  üraxov  'Pwp-ai'Jwv  ou  axpax7][yôv  àvôuTca- 
xov  'Pco[Aou]tov.  L’inscription  a,  d’ailleurs,  dans  les  deux  cas,  la  même  valeur 
démonstrative  ; si  Cn.  Carbo  a été  qualifié  de  axpaxrjyôç  àvôuîiaxoç  aux  envi- 
rons de  l'an  113,  il  est  évident  qu’il  a pu  être  appelé  axpaxrjyoç  ÜTcaxoç  cette 
année-là. 
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u?6v,  (jTpatyjYOV  uwatov,  ArjXiot  tov  ëaiwv  Traxpoiva1.  L'in- 

scription, sauf  la  suppression  du  mot  'Pw^auùv,  énonce  le  titre 
consulaire  dans  la  même  forme  que  les  précédentes  ; mais  elle 
est  beaucoup  moins  ancienne.  Elle  remonte,  au  plus  tôt,  à 97, 
peut-être  seulement  à l’une  des  années  suivantes  2.  Et  par  là 
elle  mérite  une  attention  spéciale. 


1.  Homolle,  BGH , 1884, 133.  — Th.  Homolle  ( ibid . 133-135),  suivi  par  Mentz 
(7,  2),  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  258,  6)  et  W.  S.  Ferguson  ( Hellen . Athens, 
452,  2),  ponctue  ainsi  : axpaxrjyov,  urcaxov,  xtfXY)X7)v.  Au  contraire,  Mommsen 
(. Staatsrecht , II3,  76,  1)  et  L.  Pernier  ( Dizion . epigr.  di  Antich.  rom.,  s.  v. 
Delus,  1623),  écrivent  : axpaxrjyov  ü^axov,  xtp.riTr[v.  Cette  dernière  lecture  est  la 
seule  possible.  Il  est  naturel  que  les  « Déliens  » aient  rappelé  les  deux  plus 
grands  honores  gérés  par  M.  Antonius  ; il  serait  extraordinaire  et  par  trop 
singulier  qu’énumérant  successivement  sa  préture,  son  consulat  et  sa  censure, 
ils  eussent  donné  à leur  dédicace  la  forme  d’une  sorte  de  cursus  honorum  : 
cela  ne  s’est  point  vu  en  Grèce  avant  l’époque  impériale.  Ajoutons  que  la  men- 
tion du  consulat  avant  la  censure  s’explique,  un  censeur  n’étant  pas  nécessai- 
rement un  consulaire  ; mais  celle  de  la  préture  avant  le  consulat  eût  été  tout  à 
fait  oiseuse.  Au  surplus,  le  titre  nu  de  axpaxY)ydç  ne  peut  convenir  à M.  Anto- 
nius, puisqu’il  est  dit  axpaxrjyôç  àvOuTxxxoç  dans  l’inscription  de  Rhodes  citée 
ci-après  ; si,  à Délos,  on  avait  mentionné  sa  préture,  on  l’aurait  appelé  de 
même  façon.  Sur  toute  cette  question,  cf.  Rev.  Et.  une.  1917,  83  sqq. 

2.  Th.  Homolle  (ibid.)  et  W.  S.  Ferguson  (ibid.)  ont  pensé  que  le  monument, 
dont  nous  avons  ici  la  dédicace,  ne  fut  élevé  à M.  Antonius  qu’après  sa  mort, 
soit  après  87.  Mais  c’est  ce  qu’il  est  bien  difficile  d’admettre.  Les  mots 
xov  saxeov  Tcaxptova  (et  non  xôv  éaxwv  îroexpeova  yevopLsvov),  qu’on  lit  aussi  dans 
la  dédicace  des  « Déliens  » en  l’honneur  de  G.  Julius  G.  f.  Caesar,  père  du 
dictateur  ( BCH , 1902,  541,  n.  11),  se  concilient  mal  avec  cette  hypothèse.  Th. 
Homolle  (ibid.  135)  et  F.  Dürrbach  (BCH,  1902,  541-542)  estiment,  il  est  vrai, 
que  l’ethnique  ArfXtot,  « insolite  pendant  toute  la  période  de  la  seconde  domina- 
tion athénienne  » ne  fut  en  usage  que  pendant  « la  très  courte  durée  de  la 
guerre  de  Mithridates  »,  en  88  et  87,  lorsque  Délos,  amie  de  Rome  et  adver- 
saire des  Pontiques,  se  fut  détachée  d’Athènes.  Mais,  comme  a l’obligeance 
de  me  le  faire  observer  P.  Roussel,  cette  explication  du  nom  de  A^Xioi, 
qu’on  suppose  avoir  été  porté  par  toute  la  population  insulaire,  ne  saurait  être 
acceptée  maintenant  que  la  liste  des  souscripteurs  de  l’’IxaXixrj  Tiaaxaç  (BCH, 
1907,  462)  a fait  connaître  deux  « Déliens  » (1.  11,  16),  parmi  quantité  d’autres 
habitants  de  l’île  qui  portent  des  ethniques  variés  ou  qui  se  désignent  expres- 
sément comme  Italiens  ou  Romains.  « Jamais,  peut-on  croire,  la  communauté 
cosmopolite  de  Délos  n’a  pris  dans  son  ensemble  le  nom  de  ArjXioi.  Le  plus 
probable,  c’est  que,  dans  les  dédicaces  à M.  Antonius  et  à G.  Julius  Caesar, 
aussi  bien  que  dans  la  liste  de  souscription,  les  Déliens  sont  les  descendants 
des  expulsés  de  166,  lesquels  s’étaient  d’abord  réfugiés  en  Achaïe  ; il  est  natu- 
rel que  ce  petit  groupe  d’émigrés  ait  eu  des  patrons  à Rome.  Au  début  du 
ier  siècle,  ils  ont  pu  obtenir  de  revenir,  en  étrangers,  dans  leur  patrie.  L’eth- 
nique, jadis  prohibé,  a reparu  parce  qu’il  n’impliquait  plus  une  protestation 


boCÜMENTS  DORlGrlNÉ  GHECQüis 


SI 

La  présence,  dans  un  texte  aussi  récent,  de  l’appellation 
utpaTY)Ybç  urcax oq  est  propre  à nous  étonner,  puisque  nous  avons 
cru  reconnaître  qu’avant  la  fin  du  11e  siècle,  le  terme  de  la 
langue  officielle  usité  pour  désigner  les  consuls  était  déjà 
ÜTuaxôç  'Pwp.a'uov  ou  urcaxoç.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  les 
auteurs  d’inscriptions  honorifiques  ont  pu,  dans  une  intention 
de  flatterie  fort  explicable,  continuer  de  donner  aux  consuls 
leur  ancien  titre,  même  après  qu’il  était  sorti  de  l’usage 
public.  Ce  titre  était  long,  sonnait  bien,  avait  de  l’ampleur  et 
de  la  majesté,  toutes  qualités  qui  en  recommandaient  l’em- 
ploi à ceux  qui  voulaient  faire  leur  cour  aux  personnages  con- 
sulaires. Qu’ils  l’aient  préféré  à celui,  plus  simple,  d’ÜTCaxoç 
'Pw^aftov  ou  d’uTuaxoç,  c’est  de  quoi,  à la  réflexion,  l’on  ne  sau- 
rait être  surpris. 

Il  y a lieu,  aussi  bien,  de  faire  un  rapprochement  qui  ne 
laisse  pas  d’être  instructif.  Parmi  les  dédicaces  qui  contiennent 
le  titre  de  axpaxYjyoç  otv6Û7uaxoç,  quelques-unes  doivent  être  ici 
particulièrement  signalées.  Les  personnages  nommés  dans 
ces  dédicaces  sont  les  suivants  : 

M.  Minucius  Q.  f.  Rufus  : [Maapxoç  Mijvùxioç  Ko[ivxou  uîbç 
'Po]ü<poç,  Grxp(a)[xY)YOç  àv0u7ua]xoç  Pü)p.at[ü)v]  (dédicace  d’un  monu- 
ment qui  lui  fut  élevé,  dans  le  sanctuaire  pythique,  par  la 
ville  de  Delphes)  L 

G.  Billienus  G.  f.  : Tatoç  BiXXiyjvoç  (Ta]to[u  u]tbç,  axpaxvpfbç 
àvÔüTuaxoç  'Pwpiatav  (dédicace  d’une  statue  qui  lui  fut  consacrée, 
à Délos,  par  Midas,  f.  de  Zénon,  d’Hérakleia  2). 

d’indépendance  » (Note  de  P.  Roussel;  cf.  Délos  col.  athénienne , 321-322,  et 
Ferguson,  ibid.  452,  4).  Il  suit  de  là  que  rien  absolument  n’empêche  que  la 
statue  de  M.  Antonius  ait  été  érigée  à Délos  entre  97  et  87  ; cf.  Rev.  Ét.  a ne. 
1917,  86  sqq. 

1.  L’édition  complète  et  définitive  de  ce  texte,  souvent  reproduit  sans 
exactitude,  a été  donnée  par  Ém.  Bourguet,  BCH , 1911,  173  ; cf.  171-172.  C’est 
évidemment  à tort  que  les  éditeurs  du  Corp.  inscr.  latin.  ( CIL , III,  Suppl. 
1420323)  ont  suppléé  [üîiajxov  'Pa>(jiou[cov]  au  lieu  d’  [àv0u7ta]tov . — Pour  la 
restitution  de  l’inscription  latine  qui  accompagnait  la  dédicace  en  grec,  voir 
Pomtow,  Nachtrâge  zu  Delphica,  II  (Berlin,  1909),  90,  92,  3;  Ad.  Reinach, 
BCIf,  1910,  306  ; Bourguet,  ibid.  171. 

2.  CIL , III,  Suppl.  7233  = Explor.  a rch.  de  Délos , fasc.  V,  43-44  (fac-similé 
aux  fîg . 62-63).  P.  Roussel  a restitué  avec  certitude  le  nom  de  1’  « ami  » de 
Billienus,  donateur  de  la  statue  (BCB,  1909,  444).  — On  sait  que,  dans  une 
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M.  Antonius  (le  même  dont  il  vient  d’être  parlé)  : il  est 
appelé  [M]«pxo;  ’Avxumoç,  ex pazaybç  âvô uirafxoç]  — dans 

la  dédicace  d’une  statue,  élevée  à un  marin  de  Rhodes  qui 
avait  pris  part  sous  ses  ordres  à l’expédition  de  Cilicie  i. 

Q.  Mucius  P.  f.  Scaevola  : [Ko]ivxoç  [Mouxioç  rio-juXiou  ut'oç] 
ZxaioXaç,  — [<7xpaxyj]Yoç  àvÔÙTiaxoç  Ptbjjiauov  (dédicace  d’une  sta- 
tue consacrée,  à Olympie,  par  les  a peuples  » et  les  « nations  » 
de  l’Asie  2). 

L.  Julius  Caesar  : [Ae’jJxtoç  ’IoùXioç  [KJaTuap,  [cr]xpaxvj[Yoç 
à]v6[i3ic]axoç  Pwp.aifwjv  (dédicace  d’une  statue  consacrée  par  la 
ville  de  Samothrace  3). 

L.  Cornélius  L.  f.  Sulla  : [A]etfxio[ç  Kjopv^Xioç  Aeuxiûu  u'.bfç] 
2[ù]XXaç,  cxpaxYjYOÇ  àvGuTuaxoç  [ Pjajpiaiwv  (dédicace  d une  statue 
consacrée  par  le  peuple  d’Halikarnasse)  4.  — Une  autre 
inscription,  placée  sur  le  socle  d’une  statue  qui  avait  été 
érigée  à un  citoyen  de  Rhodes  (?)  par  le  Rhodien  Dionysios 
f.  de  Lysanias,  contient  ces  mots  : — [x'ov  bsiva  TupEŒjkùuavxa] 
xal  [xuox] t Aeuxiov  KopvVjXtov  Aeuxtou  [uiov  SuXXav],  axpaxaYbv 
àvÔu xaxov  Pa)[JLa[t]o)v  5. 

Q.  Ancharius  Q.  f.  : Kbtvxoç  [*A]v^apioç  Kolvxou  uîoç,  axpa xyj- 

autre  dédicace  pareillement  découverte  à Délos,  G.  Billienus  porte  le  titre  de 
7tpea(kux7jç  'Ptop.atwv  : CIG,  2285  b = Ch.  Picard,  BCH , 1910,  537,  n.  1 (avec 
fac-similé  à la  fig.  1);  cf.  P.  Roussel,  BCH , 1909,  443. 

1.  Th.  Reinach,  Bev.  Ét.  yr.  1904,  210,  n.  2;  P.  Foucart,  Jonrn.  des  Savants, 
1906,  576. 

2.  Inschr.  von  Olympia , 327  = P.  Foucart,  Bev.  Philol.  1901,  86  (avec  des 
restitutions  nouvelles)  = Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  439. 

3.  IG,  XII,  8,  241  (où  il  faut,  à la  1.  5,  corriger,  avec  Iiiller  von  Gartringen, 
a fausse  lecture  ['P]top.atov  en  ['Pjcopodcov)  = P.  Foucart,  Bev.  Philol.  1899, 

265.  — Dans  l’inscription  IG,  XII,  8,  232,  il  s’agit  peut-être  du  même  person- 
nage ; mais  le  texte  a été  récrit  à une  basse  époque  : noter  la  forme  arrondie 
des  £ et  des  a,  l’abréviation  du  praenomen,  le  titre  avOurcaTo;  Ma*/.e8ovta; 
qui  n’est  en  usage  qu’à  partir  de  l’Empire  (cf.  Gabier,  Zeitschr.  für  Numism. 
XXIII,  172,  1). 

4.  Hula-Szanto,  Sitzungsber.  der  Wien.  Akad.  t.  132  (1894),  II,  29  = 
P.  Foucart,  Bev.  Philol.  1899,  262.  L’inscription  est,  à parler  exactement,  le 
résumé  d’un  décret  rendu  en  l’honneur  de  Sulla,  plutôt  qu’une  dédicace. 

5.  IG,  XII,  1,  48=  Dittenberger,  Sylloge  2,  332  = P.  Foucart,  Bev.  Philol. 
1899,  266.  Dans  cette  inscription,  il  faut  certainement,  comme  l’ont  fait  Hiller 
von  Gartringen  (Wien.  Jahresh.  1898,  Beiblatt,  92-93),  Th.  Reinach  ( Mithrad . 
Eupator,  474,  n.  22)  et  P.  Foucart  ( ibid . 266-267),  rétablir,  à la  fin  de  la  1.  1,  le 
nom  de  Sulla. 
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Y bç  àvGuTuaTOç  Pw^aiwv  (dédicace  d une  statue  consacrée,  à 
Delphes,  par  les  Amphiktions)  1 . 

L.  Calpurnius  Piso  : [Asjuxioç  KaXiuopvioç  Ilet?[(i>]v,  cxpocxrpfoq 
àvôuTuaToç  (dédicace  d’une  statue  consacrée,  à Délos,  par  le  peuple 
athénien)  2. 

Chacun  de  ces  textes  3,  on  le  voit,  donne  au  personnage 
honoré  le  titre  de  axpaTYjYoç  àvôùicaTOç  Pü)p,a«i>v.  — Or,  M. 
Minucius  Rufus  (cos.  110;  pro  cos.  109-107),  venu  en  Macé- 
doine comme  consul  pour  défendre  la  province  contre  les  bar- 
bares, y demeura,  semble-t-il,  jusqu’à  la  fin  de  107  4;  C.  Bil- 

1.  Texte  inédit  communiqué  par  Ém.Bourguet  [=Pomtow,  Klio,  1915,  126, 
n.  99.] 

2.  P.  Roussel,  BCH , 1907,  337,  n.  2. 

3.  A cette  liste  peut-être  faut-il  ajouter  Ser.  Cornélius  Ser.  f.  Lentulus. 
axpaT/jyô;  avOu^atc;  'Pcopiatiov,  dont  la  statue  fut  érigée  à Délos  par  F Athé- 
nien Dionysios,  f.  de  Nikon  ( BCH , 1885,  379  — P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899, 
263).  C’est  au  même  personnage,  cette  fois  mentionné  sans  titre,  que  se  rap- 
porte, semble-t-il,  une  autre  dédicace,  qui  a pour  auteurs  les  fils  de  Dionysios 
{BCH,  1912,  113,  3).  P.  Foucart  {Rev.  Philol.  1899,  263-264)  est  d’avis  que 
Ser.  Cornélius  Lentulus  fut  gouverneur  d’Asie  et  l’un  des  proches  succes- 
seurs de  M’.  Aquillius,  et  telle  paraît  être  aussi  l’opinion  de  Münzer  (P-W, 
IV,  1376-1377,  s.  v.  Cornélius,  208  à-h).  Mais  P.  Roussel  a montré  que  la  car- 
rière publique  de  Dionysios  correspond  à la  fin  du  ne  siècle,  qu’il  ne  fut  épi- 
mélète  de  Délos  qu’en  110/109,  et  que  ses  fils  n’ont  guère  pu  élever  un  monu- 
ment à Ser.  Cornélius  Lentulus  quaprès  106/105  {BCH,  1908,327,  n.  192; 
411;  1907,  455-456;  1912,  113-114;  Délos  col.  athénienne , 109).  Dans  ces  condi- 
tions, le  gouvernement  de  Ser.  Cornélius  pourrait  se  placer  sensiblement 
plus  tard  qu’on  ne  l’a  d’abord  supposé. — Quant  à C.  Cluvius  L.  f.,  appelé 
atpaTYiyôç  àvôuTtaxoç  'Pcop.aîwv  dans  la  dédicace  de  la  statue  que  lui  érigèrent 
les  âv  Ar)Xtot  lpya^opi.£vot  /ai  zàTOtzoïïvxeç  {BCH,  1884,  119,  rectifié  dans  BCH , 
1887,  271  = P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  260),  on  ne  sait  à quelle  époque  il 
a géré  ses  fonctions  ; Münzer  (P-W,  IV,  119,  s.  v.  Cluvius,  2)  qui  en  fait, 
sans  donner  de  raisons,  un  gouverneur  de  Macédoine,  le  laisse  flotter,  d’ail- 
leurs arbitrairement,  entre  134  et  104. 

4.  Sur  le  séjour  de  M.  Minucius  en  Macédoine,  cf.  Pomtow,  Philol.  1895,  232- 
233, 594-595  ; Perdrizet,  BCH,  1896,  481  sqq.  ; Dittenberger,  Sylloge 2, 931  ; Gabier, 
Zeitschr.  für  Numism.  XXIII,  167.  Il  défit  les  barbares  de  Thrace  dans  deux 
expéditions  successives,  d’abord  les  Galates-Skordistes,  puis  les  Besses  et  les 
Thraces  (cf.  Bourguet,  BCH , 1911,  174),  et  obtint  le  triomphe  en  106.  Les 
deux  inscriptions,  en  grec  et  en  latin,  gravées  à Delphes  en  son  honneur, 
sont  postérieures  soit  à son  triomphe,  soit,  tout  au  moins,  à ses  victoires 
(c'est-à-dire  à 109-107),  car  celles-ci  sont  commémorées  dans  les  deux  textes, 
et,  dans  le  second  (1.  6),  le  proconsul  porte  le  titre  d'imperator.  Il  est  remar- 
quable que  ce  titre  ne  figure  pas  dans  l’inscription  grecque,  où  l’on  s’est  borné 

xpaxirjYÔç  üîiaxo;. 


Holleaux.  — S- 
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lienus  fut  gouverneur  de  Macédoine  ou  d’Asie  aux  approches 
de  l’année  100  1 ; M.  Antonius  fit  son  expédition  de  Gilicie  en 
102  2 ; Q.  Mucius  Scaevola  administra  l’Asie  en  98  3 ; L.  Julius 
Caesar,  la  Macédoine  vers  93  4 ; les  deux  inscriptions  où  Sulla 
est  dit  GTpazYjybç  àvOüTuaTOç  se  placent,  l’une  probable- 

ment en  84  5,  l’autre  en  82  (avant  novembre)  6 ; enfin,  Q. 
Ancharius  n’eut  le  gouvernement  de  la  Macédoine  qu’en  55  7, 
et  L.  Calpurnius  Piso  ne  devint  proconsul  d’Asie  que  sous 


à qualifier  M.  Minucius  de  arpatriyoi;  otvôuTtatoç  'Pwjxatcov.  On  serait  tenté 
d'en  conclure  que  les  Grecs  ne  savaient  encore  comment  rendre  le  mot  impe- 
rator. De  fait,  dans  la  dédicace  rhodienne  de  l’an  82  (Dittenberger,  Sylloge  2, 
332)  précédemment  citée,  on  l'a  simplement  transcrit  en  lettres  grecques  (1.  6 : 
iptepcuopa)  comme  aussi  dans  la  dédicace  de  Messène  (/G,  V,  1,  1454) 
qui  appartient  à la  même  époque.  Les  plus  anciens  documents,  connus  de 
moi,  où  imperator  soit  traduit  par  auTozpàrtup  sont  les  sénatus-consultes  dits 
de  Tabai  (Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  442)  et  d’Oropos  {Sylloge2,  334). 

1.  La  date  approximative  du  gouvernement  de  G.  Billienus  a été  déterminée 
par  P.  Roussel  ( BCH , 1909,  443-444;  cf.  Explor.  a rch.  de  Délos , V,  43, 
1).  Billienus,  comme  l’avait  suggéré  Boeckh  (C/G,  2285  b),  peut  être  identifié 
avec  le  jurisconsulte  homonyme  qu’a  mentionné  Cicéron  {Brut.  175;  cf.  Klebs, 
P-W,  III,  253,  s.  v.  Bellienus,  3)  ; il  fut  préteur  vers  107  et  probablement  chargé 
un  peu  plus  tard  d’administrer  la  Macédoine  ou  l’Asie.  C’est  à tort  que  P.  Fou- 
cart  {Rev.  Philol.  1899,  264)  pense  qu’il  put,  en  Asie,  succédera  P.  Rutilius; 
le  gouvernement  de  celui-ci  semble  être  d’une  date  plus  ancienne,  111  ou  110 
(Waddington,  Fastes,  n.  5). 

2.  Klebs,  P-W,  I,  2590,  s.  v.  Antonius,  28,  rectifiant  Drumann,  Gesch. 
Roms , I-,  44  (voir  la  remarque  de  Groebe,  ibid.  note  7). 

3.  Waddmgton,  Fasles , n.  7;  cf.  Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  437,  not.  3. 

4.  Gabier,  Zeitschr.  für  Numism.  XXIII,  171-172;  cf.  Drumann-Groebe, 
Gesch.  Roms,  III2,  116,  6. 

5.  C’est,  en  effet,  pendant  le  séjour  de  Sulla  en  Asie  (85-84)  que  le  peuple 
d’Halikarnasse  dut  voter  en  son  honneur  le  décret  que  résume  l'inscription. 

6.  Sur  les  nombreuses  questions  qu’a  soulevées  l’inscription  de  Rhodes, 
voir  l’utile  résumé  de  Miinzer,  P-W,  IV,  1369-1371,  s.  v.  Cornélius,  194;  cf. 
J.  Hatzfeld,  RCH,  1912,  124-127  (sur  la  titulature  de  Sulla  dans  les  inscriptions 
de  Délos).  L’inscription  de  Rhodes,  comme  l’a  indiqué  Hiller  von  Gartringen 
{Wien.  Jahresh.  1898,  Beiblatt,  92;  cf.  Münzer,  ibid.  1370),  est  de  l’année  82, 
après  que  L.  Murena  eût  pris  le  titre  d’ imperator  (1.  6)  et  avant  que  Sulla 
eût  reçu  celui  de  dictateur  (nov.  82). 

7.  Gabier,  Zeitschr.  für  Numism.  XXIII,  182  ; cf.  Klebs,  P-W,  I,  2102,  s.  v. 
Ancharius,  3.  — Noter  que  le  prédécesseur  de  Q.  Ancharius  en  Macédoine, 
L.  Calpurnius  L.  f.  Piso  (Caesoninus)  (cos.  58;  pro  cos.  57-55)  est  seulement 
appelé  xvOujraToç  dans  une  dédicace  des  Hermaïstes  de  Délos  : J.  Hatzfeld, 
BCH,  1909  504,  n.  19;  522-525. 
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Auguste,  au  début  de  notre  ère  L Les  deux  titres  de  ax par/37'oç 
àvôjxaxoç,  crrpaTY]Ybç  Pcngaunv  ont  pu  demeurer  en  usage 

aussi  longtemps  l’un  que  l’autre  dans  les  inscriptions  honori- 
fiques : ta  preuve  vient  justement  d'être  faite  pour  M.  Anto- 
nius  2.  Dès  lors,  rien  d’étrange  si,  au  début  du  Ier  siècle  ou 
même  plus  tard,  des  consuls  ont  encore  été  appelés  cxparrjYOt 
ü-xaxot  par  certaines  de  ces  inscriptions. 

Mais  le  fait  ne  prouve  rien  pour  l’usage  public  de  ce  titre, 
non  plus  que,  pour  l’usage  public  du  titre  de  ffxpaxYjyoç  «vôu- 
iraxoç,  sa  présence  dans  les  dédicaces  tardives  que  je  viens 
d’énumérer  3. 

Effectivement,  nous  avons  vu  que  Q.  Mucius  Scaevola, 
qualifié  de  axpaxYjyoç  àvôu~axoç  'Pa)p.afii)v  dans  la  dédicace  jointe 
à la  statue  qui  lui  fut  élevée  à Olympie,  s’intitule  lui- 
même  ocvÔüTuaxoç  'PtogGuwv  dans  les  suscriptions  des  lettres  qu’il 


1.  Pour  la  date  de  l'inscription  de  Délos,  voir  en  dernier  lieu  P.  Roussel, 
Délos  col.  athénienne , 116.  Apollonios,  f.  d'Apollonios,  de  Rhamnous,  fut 
épimélèle  de  l'île  alors  que  Pamménès  était  prêtre  à vie  d'Apollon  (de  13  av. 
J. -G.  au  début  de  notre  ère  ; ibid.  339,  2)  : c’est  sous  sa  magistrature  que  les 
Athéniens  consacrèrent  la  statue  de  L.  Galpurnius  Piso.  Dittenberger  (Or.  gr. 
inscr.  467,  not.  1)  place  le  proconsulat  de  celui-ci  vers  l’an  10  ap.  J-G.  ; cf.  Klebs, 
Prosop.  imp.  Rom.  I,  282-283,  n.  233  et  234.  Pendant  qu’il  gouvernait  l’Asie,  des 
monuments  lui  furent  élevés  à Pergame  ( Inschr . von  Perg.  425  ; Ath.  Mitt. 
1899,  176,  n.  23),  à Stratonicée  ( BCH , 1881,  183,  n.  5)  et  à Mytilène  (/G,  XII,  2, 
219  = Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  467);  on  notera  que,  dans  la  dédicace 
trouvée  à Mytilène,  il  est  simplement  appelé  àvGurcaxoç  (1.  4). 

2.  Avec  cette  nuance,  négligeable  à mon  gré,  que  M.  Antonius  est  appelé 
arpatyiyo?  avGu^aioç  dans  une  inscription  composée,  non  en  son  honneur, 
mais  en  l’honneur  d’un  de  ses  officiers. 

3.  La  liste  bien  connue  des  marins  de  Kyzique  initiés  aux  Mystères  de 
Samothrace  (/G,  XII,  8,  189  = Hiller  von  Gartringen,  Wien.  Jahresh.  1898, 
Beiblatt,  90)  fait  mention  d’un  [axpa]TY)yoç  àvG’j^axoç,  en  qui  l’on  doit  probable- 
ment reconnaître  un  gouverneur  d’Asie  : (h,  1.  14-16)  [èîù  xoü  ceivoç  tTtTïàp^ejco, 
èrct  (SaatXewç  èv  Xa[[j.o0patxY|i  tou  8sivo^  7rap7j<ia]v  oi  axpateuaâp.evoi  [èîii 
(P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  269)  tou  Seîvo;  ŒTpa]ir]you  àvGuîtaTOu — .11  s’agit, 
comme  on  le  voit,  d'une  indication  éponymique,  et  ce  texte  diffère  de  tous 
ceux  que  nous  avons  précédemment  passés  en  revue.  Mais  étant  donné  sa 
date  tardive — le  commencement  du  i"  siècle  selon  Fredrich  — je  ne  doute 
pas  que,  comme  dans  les  dédicaces,  le  titre  complet  de  aTpaTTiyô;  àvGuîraxo; 
n’ait  été  donné  au  magistrat  romain  dans  une  intention  de  flatterie  et  pour 
lui  faire  honneur.  — C’est  évidemment  de  même  façon  qu’il  faut  expliquer  le 
titre  de  axpatY]yôç  <y.at>>  ÜTraxoç  donné  à César  dans  la  lettre,  déjà  mention- 
née (ci-dessus,  p.  9,  note  1),  qu’a  reproduite  Josèphe,  A nt.  Jud.  XIV.  10.  8,215. 
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adresse,  en  98,  aux  villes  de  Sardes  et  d’Éphèse  L Et  l’on  se 
rappelle  que  déjà,  aux  environs  de  l’an  116,  Q.  Fabius  Maxi- 
mus  (Eburnus),  gouverneur  de  Macédoine,  en  usait  de  même 
dans  sa  lettre  aux  habitants  de  Dymai1  2.  Ainsi,  les  actes 
officiels  des  gouverneurs  sont  ici  en  désaccord  avec  les  dédi- 
caces qui  les  concernent.  Le  même  désaccord  a dû  exister, 
vers  le  même  temps,  entre  les  dédicaces  mentionnant  les 
consuls  et  les  actes  de  ceux-ci.  Du  titre  de  rzpavrflbç  uTuaioç 
attribué,  en  97  ou  un  peu  plus  tard,  à M.  Antonius  par  la 
dédicace  de  Délos,  on  devra  donc  se  garder  de  conclure  que 
telle  fut  encore,  à cette  époque,  l’appellation  publiquement 
donnée  aux  consuls.  Les  « Déliens  »,  clients  de  M.  Antonius, 
voulant  lui  faire  honneur,  remirent  en  usage  un  titre  déjà 
quelque  peu  suranné  3. 

Au  contraire,  lorsque,  dans  une  inscription  honorifique,  un 
consul  est  qualifié  d’ibua-oç  'Pw^aiwv  ou  d’Giraxoç,  c’est  le 
signe  certain  qu’à  l’époque  où  fut  composée  l’inscription,  ce 
titre  était  l’appellation  consulaire  solennelle.  Seulement, 
d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  doit  admettre  que  les 
inscriptions  honorifiques  retardent  ici  sur  les  actes  publics,  si 
bien  que  la  présence,  en  de  telles  inscriptions,  du  titre  uixaîoç 
'Ptojjiauov  ou  uTïaioç  ne  saurait  apporter  d’indication  précise  sur 
la  date  où  il  fut  reçu  dans  l’usage  officiel.  Cette  date  peut  être 
sensiblement  antérieure  à celle  des  plus  anciennes  inscrip- 
tions honorifiques  où  le  titre  se  rencontre. 


1.  Inschr.  von  Pergam.  268,  A-B  = Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  437,1  et  II, 

I.  1-2,  25-26  : Koivto;  Mouxtoç  ÜotïXi'ou  uioç  SxatoXaç,  àvôuTiaxoç  'Ptojj.atcov  xxX. 
Gf.  ci-dessus,  p.  16. 

2.  Gf.  ci-dessus,  p.  14  et  suiv. 

3.  On  peut  noter  une  « survivance  » analogue  sur  les  monnaies  proconsu- 
laires de  G.  Asinius  G.  f.  Gallus  (cos.  8;  pro  cos.  Asiae,  6/5  ; cf.  Klebs,  P-W, 

II,  1585,  s.  v.  Asinius,  15;  Prosop.  Imp.  Bom.  I,  161,  n.  1017).  Asinius 
y est  appelé  ocvôuTiaxoç  'Pro^anov,  bien  que  l’ethnique  'Ptoaatwv  eût 
cessé,  dès  le  courant  du  ier  siècle  avant  notre  ère,  d'être  joint  aux  titres 
des  magistrats  romains.  — Pareillement,  dans  l’épigramme  gravée  à Per- 
game  sur  l’hermès  du  consul  ( suffectus ) Attalos  (ne  ou  me  siècle  de 
notre  ère  : Hepding,  Alh.  Mitt.  1907,  362),  Attalos  est  encore  qualifié  de 
'Po)|j.ata>v  uxaxoç. 
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Par  un  accident  regrettable,  il  y a disette  d’inscriptions  en 
l’honneur  de  consuls  (avec  titre  exprimé)  pour  la  fin  du 
11e  siècle  et  les  commencements  du  Ier.  C’est  pourquoi  nous 
n’avons  pas,  que  je  sache,  de  dédicace  offrant  ÜTuaxcç  'Pw^aitov 
ou  ü~axoç  (au  lieu  de  azpoizrjybç  ützoctoç  'Po)p.ata)v)  avant  le  second 
quart  du  1er  siècle.  Le  premier  exemple,  à moi  connu,  de  ce 
titre  dans  une  inscription  honorifique  est  le  suivant  : 

Dédicace  du  peuple  d’Oropos  en  l’honneur  de  P.  Servilius 
C.  f.  (Vatia)  Isauricus  (cos.  79  ; pro  cos.  78  ; imperator,  75)  : 'O 
OYj’p-oç  ’QpcoTUtov  nÔ7r)aov  SspouCXiov  Patau  uiov  Iaaopr/ov,  üiraxov, 
aùxoxpaxopa  xxX  L Comme  P.  Servilius  porte  ici  le  titre  d’ im- 
perator et  le  surnom  d ’lsauricus,  l’inscription,  postérieure  à 
ses  victoires  de  Cilicie,  est  au  plus  tôt  de  l’an  75,  et  peut 
être  plus  récente 1  2. 

Pour  trouver  d’autres  exemples  de  l’appellation  consulaire 
dans  des  dédicaces,  il  faut  ensuite  descendre  jusqu’à  l’époque 
de  César,  où  le  titre  Ü7ïaxoç  règne  sans  partage,  sauf  les  excep- 
tions qui  se  pourront  rencontrer  isolément  et  qu’implique  la 
présence  tardive  de  czpxzrpfbg  ocvOïka xoç  dans  la  même  classe 
d’inscriptions. 

Quant  au  titre  àvd'jizoczoç  'Poip.aùov  ou  àvOùiuaxoç  remplaçant 
czpoczYjybç  àv0u7ïaxoc;  'P(np.ata)v,  c’est,  je  crois,  en  82  qu’il  se  pré- 
sente pour  la  première  fois.  Nous  le  trouvons,  cette  année-là, 
attribué,  à Rhodes,  à L.  Cornélius  L.  f.  Lentulus,  lequel  fut 
peut-être  gouverneur  de  Cilicie  de  83  à 81  : Aeuxioç  KcpvvjXioç 
Aeuxtau  utaç  AsvxeXoç  qcvOôtcoczoç  3. 

Dans  l’inscription  rhodienne  ici  rappelée,  où  sont  successi- 
vement nommés  L.  Cornélius  Sulla  (1.  1-2)  et  L.  Cornélius 

1.  /G,  VII,  244. 

2.  lime  paraît  évident  que,  dans  cette  inscription,  Ü7raxoç  signifie  consul,  et 
non  proconsul.  On  y rappelle  donc  le  consulat  de  Servilius,  bien  qu’il  date 
d’au  moins  quatre  ans.  Le  cas  est  tout  à fait  analogue  à celui  de  M.  Antonius 
(ci-dessus,  p.  29  et  suiv.),  dont  les  « Déliens  » commémorent  le  consulat  (ann. 
99)  en  97  ou  même  plus  tard. 

3.  IG,  XII,  1,  48  = Dittenberger,  Sylloge 2,  332  (inscription  déjà  mention- 
née et  citée),  1.  3-4.  Sur  l’hypothèse  selon  laquelle  Sulla,  à son  départ  d’Asie, 
aurait  donné  à L.  Cornélius  Lentulus  le  gouvernement  de  la  Cilicie,  cf. 
P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  267;  Th.  Reinach,  Hermes , 1899,  159-160; 
Münzer,  P-W,  IV,  1371-1372,  s.  v.  Cornélius,  194-195). 
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Lentulus  (1.  3-4),  on  observera  que  le  premier  est  dit,  comme 
nous  l’avons  indiqué  déjà,  cTpaiYjY'oç  àvô’j7caToç  'Pmgauov,  et  le 
second,  deux  lignes  plus  bas,  ccvÔJTCaxoç.  De  cette  singularité  on 
serait  d’abord  tenté  d'induire  que  la  dédicace  appartient  tout 
juste  à l’époque  de  transition  où  l’ancien  titre  céda  la  place  au 
nouveau.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  lorsqu’elle  fut 
composée,  àvGuTcaioç  était  déjà  le  titre  ordinairement  donné 
aux  gouverneurs  dans  les  textes  de  même  sorte,  et  que  c’est 
seulement  pour  faire  honneur  à Sulla  qu’on  l’a  qualifié,  à la 
mode  ancienne,  de  oTpanrjybç  àv9u7raToç  L 

La  substitution  d’àvGbTtaToç  à axpaTYjY'oç  àvÔJTcaxcç  dans  les 
inscriptions  dédicatoires  avait  donc  commencé  de  se  faire 
avant  85-80,  date  minima  qui  n’est  ici  qu’un  terminus  ante 
quem  ; et  la  même  conclusion  vaut  aussi  pour  la  substitution 
d’uicaxoç  à aipar/jYoç  uTuaxoç.  11  est  probable  que  c’est  aux 
approches  de  l’an  100  qu’on  vit  -braicc  et  àvGÜTcaxoç  prendre, 
dans  ces  inscriptions,  la  place  du  titre  primitif.  Mais  il  faut  se 
souvenir  que,  selon  toute  apparence,  le  changement  s’était 
accompli,  dans  les  pièces  officielles,  à une  époque  un  peu  plus 
ancienne.  L'étude  critique  des  dédicaces  d'origine  grecque 
donne  ainsi  lieu  de  croire  qu’u7ua-oç  'Pw^aadv,  puis  ü-rraxoc, 
devint  l’appellation  solennelle  des  consuls  dans  le  courant  du 
dernier  quart  du  11e  siècle.  C’est  à peu  près  à ce  même  résul- 
tat que  nous  avait  conduits  l’examen  du  formulaire  employé 
par  les  consuls  dans  leurs  actes  publics. 

§ 2.  Décrets  mentionnant  occasionnellement  des  consuls. 

Lorsque,  dans  les  actes  publics  des  cités  grecques,  il  n’était 
fait  qu’en  passant  mention  de  consuls,  il  est  clair  que  les 
rédacteurs  de  ces  actes  n’étaient  nullement  obligés  de  leur 
donner  leur  appellation  solennelle.  Aussi  s’en  sont-ils  souvent 
dispensés. 

1.  Comp.  le  titre  de  <JToaTr)YÔç  ü;taTo;  donné  à César  dans  la  lettre  aux  habi- 
tants de  Paros  signalée  plus  haut  : Joseph.  A fit.  Jud.  XIV.  10.  8,  215.  Dans 
l’inscription  de  Délos  BCH,  XVII,  202  = XVI,  158,  Sulla  est  simplement 
appelé  àv0u7raroç  (1.  4);  mais  cette  épigramme  en  vers  n’a  pas  de  valeur 
documentaire. 
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Le  célèbre  décret  des  Lampsakéniens  pour  Hégésias,  décret 
qui  date  de  196  ou  de  l’année  suivante,  mentionne  par  deux 
fois  T.  (Quinctius  Flamininus)  b Le  titre  officiel  de  aipair^oç 
uxa-cç  'Po^auov  est  d'abord  joint  au  nom  du  proqonsul  : (1. 
67-68)  [àvYjyayJsv  a'JTo[ü]ç  Vj  aù^yO^zq  np'oq  xo[v  x<ov  ‘Pwp.atwv 
(TTpaTYJY]bv  uuuaxov  Tfxov  — ; mais,  un  peu  plus  loin  (1.  70), 
Titus  n’est  plus  appelé  que  6 (jzparr^ôq  : èvsur/sv  (Hegesias) 
tgh  GTpavrflûi  [xal  zolq  bsxa]  — . 

Dans  la  sentence  arbitrale  qu’ils  rendirent,  en  139  ou  133, 
en  faveur  de  la  ville  dltanos 1  2,  les  Magnètes-du-Méandre, 
reproduisant  la  suscription  d’une  lettre  du  consul  L.  Calpur- 
nius  L.  f.  Piso  3,  le  désignent,  comme  nous  l’avons  déjà  vu, 
par  son  appellation  solennelle  : (1.  10-11)  /axa  tyjv  àiuoaxaXeî- 
aa[v  etu&jxoXyjv  uTï'o  Ajefuxiou  RaXoTuopvtau  As]u*/iou  mou  üefawvoç 
atpaTYjYoü  Û7uaxou  — ; mais,  quelques  lignes  plus  bas,  ils  se 
contentent  d’écrire  : (1.  20)  [btaxa^avxoç  b]è  Tuspl  xouxwv  xal  tou 
axpaTYjyou  Aeu/.fou  KaXo7uo[pviou  Aeuxtou  ujioü  rUfamfvJoç. 

Un  passage  du  décret  que  les  Priéniens  votèrent,  vers  l’an 
120,  en  l’honneur  d’Hérodès  4,  citoyen  de  la  ville,  est  parti- 
culièrement notable;  on  y lit  : (1.  91-93)  [/.ai  àJxppYjpiYjo-jaç 
(Herodes)  tu  poç  xbv  aùxo'v  axpaxfYjybv  Maapxov  rispTuepJvav  Maàpxou 
axpaxYjYOv  <Cavôb>uTuax[ov  ecç  n£pyap.ov  — ].  Nous  trouvons  ici 
appliquées  au  même  personnage,  le  consul  M.  Perperna  M.  f. 
(cos.  130),  et  l’ancienne  appellation  solennelle  (axpaxYjybç 
uTuaxoç)  et  une  appellation  simplifiée  (axpaxr^oç),  celle-ci  précé- 


1.  Dittenberger,  Sylloge2,  276.  Dans  l’étude  de  cette  inscription,  il  faut 
tenir  compte  des  corrections  et  restitutions  faites  par  A.  Wilhelm  ( Gôtt . gel. 
Anz.  1900,  94-95)  et  par  moi-même  {Rev.  Et.  a ne.  1916,  4 sqq.).  Büttner-Wobst 
(167,  3)  paraît  n’avoir  qu’une  médiocre  confiance  dans  la  restitution  que 
Lolling  et  Dittenberger  ont  proposée  pour  les  1.  67-68;  mais,  après  examen 
du  marbre,  je  puis  déclarer  qu’elle  ne  prête  à aucune  critique;  celle  de  la 
1.  70  est  certaine  aussi;  peut-être  seulement,  au  début  de  la  1.  71,  la  lacune 
après  axpaxy]ywi  étant  un  peu  plus  grande  que  ne  l’a  marqué  Lolling,  convient- 
il  d’écrire  [xai  auvBiajXeyÊ'-Ç  aùxoïç  xxX. 

2.  Dittenberger,  Sylloge  2,  929. 

3.  Ce  point  a été  éclairci  plus  haut,  p.  6,  note  3. 

4.  Inschr.  von  Priene , 109.  J’ai  déjà  mentionné  ce  texte  (ci-dessus, 
p.  13),  et  fait  observer  qu’  <av0>Ü7iaxov,  au  lieu  d’uxaxov,  est  dû  à une 
méprise  du  rédacteur  du  décret  ou  du  graveur  de  l’inscription. 
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dant  le  nom  propre,  à la  mode  grecque,  celle-là  lui  faisant 
suite,  selon  l’usage  romain. 

Ces  trois  textes  sont,  à ma  connaissance,  les  seuls  actes 
publics  d’origine  grecque  faisant  mention  occasionnelle  de 
consuls,  où  se  rencontre  le  titre  consulaire  officiel  (en  même 
temps  d’ailleurs  que  celui  plus  court  de  tjzpazr^oç).  Dans  toutes 
les  autres  inscriptions  appartenant  à la  même  catégorie,  les 
consuls  ne  sont  appelés  que  szpcizvftoi  ou  uTuaxcu 

Les  décrets  des  villes  d’Asie  mineure  datant  du  dernier 
quart  du  11e  siècle  les  qualifient  volontiers  de  crTpaTYjyot  i.  On 
lit,  dans  le  décret  bien  connu  des  Sestiens  pour  Ménas  (peu 
avant  120)  2 : (1.  20-22)  zaç  te  xpeefiefaç  oiveSéÇxzo  'rpoSùp.wç 
(Menas)  xpiç  te  toùç  GTpaTYîyoùç  toùç  à-ocrsXAopivouç  ûtco 
Pojp.OttCDV  ECÇ  TY]V  ’AafaV  xocl  TOÜÇ  TUE^TCOpLÉVOUÇ  7tpZ<jfis'JZ(ZÇ  — . Les 
irpEa^EUTaf  ici  mentionnés  sont  les  dix  commissaires  du  Sénat, 
qui,  de  concert  avec  M . Aquillius,  organisèrent  la  province 
d’Asie  3 ; par  suite,  les  ezponrtfoi  dont  il  est  parlé  auparavant 
ne  peuvent  être  que  les  consuls  P.  Licinius  Grassus  Mucianus 

1.  Mommsen  ignorait  cet  emploi  du  terme  arpax^yo;  dans  les  inscriptions  ; 
cf.  Staatsrecht,  II  3,  194,  1 : « Als  voile  Titulatur  des  Consuls  kommt  axpaxrr 
yoç  auf  Urkunden  meines  Wissens  nicht  vor...  » De  même,  Mentz  (9;  12)  : 
« Vocabulum  axpaxrjyoç,  quod  a pud  Polybium  saepe  consulem  significat,  in 
titulis  hoc  sensu  non  adhibetur.  — Neque  vox  altéra  axpaxï)yoç  hoc  sensu 
unquam  in  titulis  versatur , quare  Polybium  eam  non  e sermone  legitimo 
sumpsisse  sed  ipsum  sibi  finxisse  censeo...  » Cette  opinion  est  erronée, 
mais  Mommsen  et  Mentz  n’avaient  pu  connaître  ni  les  décrets  de  Priène 
ni  celui  de  Bargylia.  Magie,  qui  a repris  leur  doctrine  à son  compte  (8),  est 
peu  excusable  d’avoir  ignoré  le  dernier  document,  publié  deux  ans  avant  son 
mémoire,  d’autant  que  l’emploi  de  axpax7)^dç  au  sens  de  consul  y avait  été 
signalé  par  Kornemann  ( Berl . philol.  Wochenschr.  1905,  674  ; cf.  Zur  Gesch. 
der  Gracchenzeit,  55). 

2.  Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.339. — Dans  le  décret  des  Amphiktions  récem- 
ment publié  par  G.  Blum  ( BCH , 1914,  26-27),  il  ne  paraît  pas  douteux  qu’aux 
1.  15-16  et  25-26,  le  titre  de  axpaxrjyo''  désigne  les  consuls.  Mais  il  ne  s’ap- 
plique point  exclusivement  à ces  magistrats  : les  axpax7]yot  mentionnés  dans 
ces  deux  passages  semblent  être  tout  à la  fois  et  les  consuls  et  les  préteurs. 

3.  Pour  cette  interprétation,  contraire  à celle  qu’a  proposée  Dittenberger 
( ibid . not.  11),  cf.  P.  Foucart  ( Mém . Acad.  Inscr.  XXXVII,  i,  324,  2)  et  surtout 
G.  Cardinali  ( Saggi  offerti  a G.  Beloch:  La  morte  di  Attalo  III,  307,  3):  « visto 
che  prima  degli  ambasciatori  sono  ricordati  i comandanti  romani,  io  credo 
che  si  alluda  ai  dieci  commissari  insieme  coi  quali  M’.  Aquilio  regolo  defini- 
tivamente  la  provincia  d’Asia.  » 
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(cos.  131),  M.  Perperna  (cos.  130),  et  M\  Aquillius  (cos.  129). 
Le  décret  des  Priéniens  pour  Moschion  (ap.  129)  1 rappelle 
ainsi  l’arrivée  du  consul  M.  Perperna  en  Asie  : (1.  223-225) 
tou  x[e  aJxpaTYjfOU  'Pa>p.aui)v  TCapavsvYjôévxoç  eîç  xyjv  ’Aàtav  p.£xà 
Suvap.Etov  UTTur/.wv  x£  xai  7U£^r/.5>v  Maapxou  Ilepicépva  Maap/ôu  ikoïï 
— . Celui  des  Bargyliètes  pour  Posidonios  (ap.  127),  où  sont 
rappelées  quelques  circonstances  de  la  guerre  d’Aristonikos, 
désigne  de  la  même  façon  le  consul  M’.  Aquillius  2 : (a,  1.  13- 
14)  Mavîou  T£  ’AxuXXtoj  xoü  'Pwp-atcov  axpaxrfj'oü  âvaÇsûÇavxoç  £7c[l] 
Mucriaç  xyjç  x.2Aou[jiivYjç  ’A(3[(3]atxi'ooç  — ; (/>,  1.  31)  [xai  — — 
— Mavtjou  ’AxuXXfcu  axpaxYjYOu  — . Dans  ce  décret,  axpaxvjYoç 
répond  si  bien  à consul  que,  pour  désigner  le  légat  consulaire 
Cn.  Domitius  (a,  1.  16),  on  a fait  emploi,  comme  il  est  arrivé 
à Polybe  en  pareil  cas,  du  terme  àvxtffxpaxyjYoç  3. 

Notons  que  l’usage  est  semblable  s’il  s’agit  de  gouverneurs 
provinciaux.  On  dit  couramment  axpa xyjys;  au  lieu  de  axpax^ybç 
àvOuT oaxoç,  tout  de  même  que  axpaTYjyoç  au  lieu  de  axpaxvjYoç 
il iraxoç.  L’éditeur  des  inscriptions  de  Priène  a très  bien 
observé  que,  dans  nombre  de  ces  inscriptions,  axpaxvjYÔÇ  ne 
saurait  se  traduire  par  praetor  : c’est  un  titre  attribué,  quel 
que  soit  son  rang,  au  gouverneur  de  YAsia  provincia  4.  Le  fait 

1.  Inschr.  von  Priene , 108.  La  restitution,  au  commencement  de  la  1.  223, 
demeure  incertaine  : j’avoue  ne  pas  bien  comprendre  [ejsetx]a  tou  t[s  a]xpa- 
xrjyou  proposé  par  Hitler, 

2.  P.  Foucart,  La  formation  de  la  province  romaine  d'Asie  ( Mém . Acad, 
lnscr.  XXXVII,  i),  327-328.  Cf.,  pour  les  1.  13-20,  23-27  de  la  même  inscription, 
Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  II  (add.),  551.  Je  me  propose  de  faire  une  étude 
nouvelle  de  ce  document,  dont  la  restitution  est  loin  d’être  partout  satisfai- 
sante. 

3.  Mém.  Acad.  Inscr.  XXXVII,  i,  328,  a,l.  15-17  : àîroXi^o'vxoç  8e  (M’.Aquil- 
lio)  iv  t9j[i  7/op]a  àvTiaTpaTrjyov  Tvaiov  Aopixtov  rvatou  zat  xivaç  xwv  8uvà- 
[pswv]  — . P.  Foucart  (ibid.  329;  330,1)  a traduit  deux  fois  ocvxiarpatriyoç 
par  « lieutenant  »,  une  fois  (330)  par  « propréteur  ».  C’est  certainement  la 
première  interprétation  qui  est  la  bonne;  cf.  G.  Cardinali,  La  morte  di 
Attalo  III,  317.  Si  àvxiaTpàxriyoç  signifiait  ici  propraetor , il  est  clair  que  le 
texte  devrait  porter  xov  <xvTi<JTpàxr|yov . Pour  l’usage  semblable  fait  par  Polybe 
du  même  terme,  cf.  ci-dessus,  p.  10,  note  1. 

4.  Hiller  von  Gartringen,  Inschr.  von  Priene , 111,  note  à l’inscr.  n.  98  : 
« oxpaxrjyoç  hier  wie  sonst  nicht  im  Sinnevon  Prâtor,  sondern  den  Prokonsul 
(c’est-à-dire  le  gouverneur  de  la  province  d’Asie)  bezeichnend  »;  cf.  p.  112, 
note  au  n.  117. 


42 


CHAPITRE  PREMIER 


est  que,  dans  certains  décrets  des  Priéniens  (du  début  du 
Ier  siècle  1),  nous  rencontrons,  alternativement  appliqués  à un 
même  gouverneur,  par  exemple  à C.  Julius  G.  f.  Caesar  (pro 
cos.  Asiae  c.  98-90)  2,  les  qualificatifs  d’àvOuTïaxcç  et  de  axpa- 
tyjYoç,  ce  qui  ne  permet  pas  d’hésiter  sur  la  signification  du 
second.  Ces  deux  dénominations  sont  tenues  pour  équiva- 
lentes, et  l’on  désigne  par  l’une  ou  l’autre,  indifféremment,  le 
magistrat  préposé  à l’administration  de  la  province.  Dans  la 
même  série  de  décrets,  en  des  phrases  telles  que  celles-ci  : 
fixoâY] [r/jcraç  [eiç  vE<psaov  otüwç  svxû^yjl  tüh]  Gzpavrflûi  xxà.  — ; — 
xal  xaxaireipaÇôvxmv  (sc.  xôv  oY)p.oaxtovôv  = publicanis)  «et  xroxs 
xoù[ç]  elç  ’Acrtav  è[ax]x[Xpivouç  <rc]pa[x]v)YO'jç,  èvxuf^Jôvxtov  8è  xat 
t îîn  axpaxYjytÏH  Aeimon  Aeu[x]i)Jwi  Asuxlcu  [ul]aj[i  — — — ],  on 
ne  doutera  guère  que  cxpaiYjYCç  doive  encore  s'interpréter  par 

1.  Inschr.  von  Priene,  111  (décret  pour  Kratès);  117  (décret  pour  Héraklei- 
tos).  Je  transcris  d’abord  ce  qui  subsiste  des  1.  14-16,  21-22  du  premier  décret  : 
(1.  14-16) — — Tcpoç  Taiov  ’IouXiov  Tatou  ulôv  xal  | — — — — [a7:o8jir)p.7)- 
aa;  eiç  üspyafxov  E7:oi7]'aaxo  j — — — toaxe  xôv  àv0u7:axov  £7:ixà£ai  — — 
(1.  21-22)  — — [axpjaxYjyoü  Tatou  ’louXtou  Tatou  utou  | — — [xal  xauXYjv  xrjv 
7c]pea(3Eiav  ExsXsaEv  ôiopsav  — — . On  voit  bien  clairement  que,  dans  les  deux 
circonstances  ici  rappelées,  c’est  à G.  Julius  Caesar  qu’eut  affaire  Kratès,  et 
qu’ainsi  ce  gouverneur  est  désigné  tantôt  par  le  titre  de  aTpaxrjyo'ç,  tantôt 
par  celui  d’av0u7:axo;.  Les  1.  115-119  du  même  décret  suggèrent  une  remarque 
semblable  ; je  les  reproduis  avec  les  suppléments  que  j’ai  autrefois  proposés 
(. BCH , 1907,387)  : — [î:]apaxaXéov  xôv  àv0u7tarov  xoïç  pt.lv  67:0  xwv  àXcovtov  Xsyo- 
{xsvotç  u.7)  7:00a  | [éystv,  àxspata  81  àçetvjat  xwt  87]  picot  xà  7xpayp.aT:a,  piypt  av 
£7uyvwp.£V  xô  xpt07]aô[x£vov  U7:lp  | [auxcov  ut:Ô  xïjç  auyx]X7jxou,  £7:£ta£V  X£  xôv 
ocv0u7:axov  xat  auxôç  a7:o©7]vaa0at,  oxt  otsxat  8eiv  8ta  | [xaxsy.eaOat  tou;  tôt^ou; 
ocp’  7]p.tov  7:aXtv  xe  twv  87]p.oatcovcov  (Biaaapivcov  xa('t)  rpoaayayôv  | [xcov  xa0' 
7][xwv  txExstJav  xwt  axpax7]ywt  xtX.  S’agit-il  encore  dans  ces  lignes  de  C.  Julius 
Caesar  ? Nous  l’ignorons,  mais  il  importe  assez  peu  ; ce  qui  est  sûr,  c’est  qu’il 
est  question  d’un  même  gouverneur  d’Asie,  lequel,  d’abord  et  par  deux  fois, 
est  dit  àv0urcaxo?  (1.  115,  117),  puis  qu’on  appelle  ensuite  axpaT7]yô;  (1.  119). 
Passons  au  décret  pour  Hérakleitos.  On  lit  aux  1.  13-17  : 'HpaxXsixov  xôv  [xlv 
axpaxyjyôv  — — — | xcov  81  87]p.oatcov(tov)  7:apay£vop.É[vwv]  — — — | ap- 

yôvxcov  xtoXuaàvxcov | . [f3£]av  (?)  xal  xpauxaxa  xat  ço'vouç  . . a — — 

— | xou  àvOureaxou  xax1  atxtaatv  — — . Visiblement,  c’est  encore  à un  même 
fonctionnaire,  c’est-à-dire  au  gouverneur  d’Asie,  que  se  rapportent  les  deux 
titres  axpax7]yô;  et  àv0u7:axo;  ; cf.  le  commentaire  de  Hiller. 

2.  Il  n’est  pas  indifférent  d’observer  que  C.  Julius  C.  f.  Caesar,  qualifié  à 
Priène  de  axpax7]yô?,  s’est  toujours  intitulé  lui-même  proconsul  pendant  son 
gouvernement  d’Asie  : Mommsen,  Staatsrecht,  II  3,  648,  1 ; cf.  C/L,  I 2,  p.199, 
eloff.  XXVIII;  BCH,  1899,  73,  n.  16;  1905,  18. 
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« gouverneur  » h Pareillement,  comme  on  le  voit  par  la  sup- 
plique des  Technites  dionysiaques  de  l’Isthme  insérée  au  séna- 
tus-consulte  de  l’an  112,  Gn.  Cornélius  Sisenna,  gouverneur 
de  Macédoine,  recevait  des  Grecs,  dans  le  langage  courant,  le 
titre  de  orpar^YÔ^,  atpaTYjybç  èp,  MaxEOovwa  bien  que  son  appel- 
lation officielle  3 — simpliliée  à Rome  en  àvÔÙTraTcç  — fût  cer- 
tainement aTpaTYJYbç  àvôÛTxaioç 

Par  un  hasard  fâcheux,  il  ne  nous  est  guère  resté,  je  crois, 
d’actes  publics  des  cités  grecques  datant  du  11e  siècle  ou  du 
commencement  du  Ier,  où,  dans  le  corps  du  texte,  le  titre 
consulaire  soit  rendu  par  üt xaxoç.  Je  n’en  trouve  à signaler 

1.  Inschr.  von  Priene , 124,  1.  6-7  ; 111, 1.  135-136  (cf.  1.  142,  147)  ; voir  aussi 
121,  1.  21-22  (mais,  dans  ce  dernier  décret,  il  est  fait  un  abus  singulier  du  terme 
crxpaxYiyo;,  puisqu’on  le  trouve,  à la  1.  23,  appliqué  même  à M.  (Junius  D.  f.  ?) 
Silanus,  questeur  de  L.  Murena). 

2.  Colin,  Fouilles  de  Delphes , III  (2),  79,  n.  70  a = Dittenberger,  Sylloge 
930,  1.  32-33  : — etc t.  xoü  axpa(x7])yo’u  èpt  Mocxe  | [Bovtai  Fvai'ou  KopvrjXtou  Eiasvva] 
(restitution  de  Dittenberger);  cf.  1.  33,34-35,37.  Pour  l'explication  détaillée  de 
ces  textes,  et  pour  l’interprétation  de  la  phrase  — è?ci  T vaiou  KopvrjXtou  Starsvva 
arxpaxYjyojy]  r]  àv0O;tàxou  èxeï  ovxoç,  voir  les  remarques  que  j’ai  présentées 
dans  Rev.  Et.  a ne.  1917,  161  sqq. 

3.  La  comparaison  avec  les  fragments  d’actes  retrouvés  à Delphes  et  signa- 
lés plus  haut  (Colin,  Fouilles  de  Delphes , III  (2),  273,  n.  248  a,  1.  1 ; cf.  aussi 
BCH , 1903,  168-169, 1.  1 ; ci-dessus,  p.  17,  notes  1 et  2)  ne  permet  pas,  je  crois, 
de  douter  que,  dans  la  convention  conclue  à Pella  par  l’entremise  de  Cn. 
Cornélius  Sisenna  (Colin,  Fouilles  de  Delphes,  III  (2),  83,  n.  70  b ),  il  ne  faille  à 
la  1.  3.  suppléer  [xfin  axpaxrjyük]  àvQ uftaxtot  rvatwt  KopvrjXttot  Eiaévvat;  cf.  Rev. 
Et.  a ne.  1917,  159. 

4.  On  remarquera  que,  dans  le  décret  de  Kyzique  pour  M.  Cosconius,  gou- 
verneur de  Macédoine  (Cichorius,  Sitzungsber.  Berlin.  Akad.  1889,  367, 
1.  9-10),  et  dans  celui  de  Lété  pour  M.  Annius,  questeur  du  gouverneur 
Sex.  Pompeius  (Dittenberger,  Sylloge'2,  318,  1.13),  le  titre  èp  MaxeSovtat  atpa- 
Trjyo'ç  (M.  Cosconius),  axpaxrjyoç  (Sex.  Pompeius)  peut  sans  doute  être  traduit 
fort  correctement  par  praetor , mais  qu’il  peut  tout  aussi  bien  être  pris  au  sens 
plus  large  de  « gouverneur  ».  Même  remarque  pour  le  titre  de  axpocxriyoç 
appliqué  à M.  Junius  D.  f.  Silanus,  gouverneur  d’Asie  en  76,  dans  un  décret 
de  Mylasa  (Le  Bas- Waddington,  III,  409).  On  s’est  demandé  (Waddington, 
Fasles , n.  18;  cf.  Mommsen,  Staatsrecht , II  3,  648,  1;  240,  5,  s.  f.)  si  ce  titre 
répondait  au  latin  propraetor  ou  proconsul  ; le  plus  probable  me  paraît  être 
qu’il  ne  répond  ni  à Pun  ni  à l’autre  : il  désigne  simplement,  comme  le  titre 
solennel  a-paxrjyoç  àvôurcaxo;,  le  gouverneur  romain  de  VAsia  provincia.  On 
peut  comparer  l’emploi  analogue  fait  du  terme  axpaxrjyoç  par  Strabon  (III.  4. 
20,  166),  en  parlant  du  gouverneur  de  Baetique  (cf.  Mommsen,  Staatsr.  II3, 
240,5),  et  par  Plutarque  ( Cim . 2),  en  parlant  du  gouverneur  de  Macédoine. 
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qu’un,  lequel  provient  d’Halikarnasse  et  remonte  à l’an  131. 
C’est  une  liste  de  citoyens,  qui  s’étaient  cotisés  pour  fournir 
l’équipage  d’un  vaisseau  mis  par  la  ville  à la  disposition  de 
P.  [Licinius]  Crassus  Mucianus  (cos.  131),  lorsqu’il  vint  en 
Asie  combattre  Aristonikos.  Elle  commence  par  ces  mots  : (1. 1- 
4)  £7ït  Up£ü)ç  BaaiXstcou,  ’EAeu0£piwvo<;,  ot'[§e]  irapaxAYjGsvTEç  etuyjy- 
y£iXavTO  Bojpsocv  tyj  tcsXsi  [tyjv  7x]XYjp(i>[c7]tv  xrjç  vôwç  [tyjç]  ocxcg tsX- 
Xo (jl£vv]ç  xpoç  nôwXiov  <COjaX.  lap.  0>  (Aixêviov)  Kpatraov  üitaxov1. 
Voilà  le  seul  exemple  que  je  puisse  citer.  Mais  la  traduction 
constante  de  consul  par  uiraxoç  dans  tous  les  documents  grecs, 
à partir  du  courant  du  Ier  siècle,  suppose  d’innombrables  pré- 
cédents. Au  reste,  nous  venons  de  voir  que,  dans  des  décrets 
rendus  à Priène  au  début  du  même  siècle,  le  gouverneur  de  la 
province  d’Asie  est  à diverses  reprises  appelé  àvOùiuot toç  (en 
même  temps  que  orpar/jYoç)  2;  ceci  implique  l’usage  parallèle,  à 
la  même  époque  et  dans  les  textes  de  même  nature,  d’üiuaTOç 
(en  même  temps  que  de  axpaxYpfôç)  pour  désigner  le  consul  3. 

1.  CIG,  2501  = Wilhelm,  Wien.  Jahresh.  1908,  69,  n.  6.  Le  texte  est 
ici  donné  avec  les  corrections  excellentes  d’Ad.  Wilhelm,  qui  a déterminé 
l’origine  et  la  date  du  document.  A la  1.  3,  c’est  par  erreur,  comme  l’avait 
déjà  vu  Galland,que  le  marbre  porte  IIo7rXtov  OùaX.  Kpaaarov  : il  y a eu  confu- 
sion entre  P.  Licinius  Crassus  et  L.  Valerius  Flaccus,  qui  furent  l’un  et  l'autre 
consuls  en  131.  — Sur  les  circonstances  historiques  auxquelles  l’inscription 
fait  allusion,  cf.  G.  Cardinali,  La  morte  di  Attalo  III , 312-313.  — Le  décret 
d’une  ville  lydienne  inconnue,  voté  probablement  en  l'honneur  d’Antipatros 
de  Derbé,  qu’ont  découvert  J.  Keil  et  A.  von  Premerstein  ( Denkschr . der 
Wien.  Akad.  LIV  (1911),  Ber.  über  eine  zweite  Beise  in  Lydien , 135,  n.  248), 
contient  à la  1.  2,  les  mots  : — eaxrjasv  Tzapovxtov  xaî  xwv  ujcaxcov.  Mais  ce 
document  ne  paraît  pas  antérieur  au  milieu  du  ier  siècle. 

2.  Inschr.  von  Priene , 111;  117  (textes  cités  ci-dessus).  Il  n’y  a rien  à tirer 
du  décret  de  la  Confédération  des  Magnètes  (IG,  IX,  2,  1104),  où  se  lisent,  à 
la  1.  20,  les  mots  xôv  àv0u7cax[ov]  ; ce  texte  peut  appartenir  à une  période 
avancée  du  Ter  siècle.  Même  observation  pour  le  fragment  trouvé  à Paphos 
(. Journ . Hell.  stud.  1888,  247,  n.  91),  qui  contient,  à la  1.  3,  le  mot  [àv]0u7:axov. 

3.  Il  est  curieux  de  trouver  la  double  désignation  d’un  consul  par  axpaxrjyo; 
et  par  ürcaxoç,  jusque  dans  un  document  de  l’époque  de  César.  L’acte, 
qui  porte  dans  Josèphe  ( Ant . Jud.  XIV.  10.  14,  231-232)  le  titre  inexact  de 

A 7]Xuov  et  qui  est  en  réalité  un  *^p7)tjLaxtap.o;  des  stratèges  athéniens 
(cf.  Plassart,  Bev.  Biblique , 1914,  533-534),  contient  ces  mots  : — xojxoiç 
’IouBaioiç  îioXtxatç  'Pcotxauov)  pjSsi;  IvoyX^  7tepl  axpaxsiaç,  Stà  xo  xôv 
ÜTtaxov  Aouxiov  KopvrJXtov  AsvxXov  8eiai8atfjumaç  evexa  à-oXeXuxsvai  xoùç 
’IouBaiou;  xrjç  axpaxeia;  • 8io  TreiôeaÔai  7]p.aç  Ssï  xw  axpaxr)Yw.  On  voit  que  les 
titres  ürcaxo;  et  axpaxiQYOç. s’appliquent  l’un  et  l’autre  au  consul  L.  Cornélius 
Lentulus  (Crus)  (cos.  49). 
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Peut-être  vaut-il  la  peine  d’indiquer  que  l’habitude  d’em- 
ployer isolément  les  termes  azpotz'qvoq  et  uTraxoç  (ou  ocvÔJTua toc) 
a fini,  à la  longue,  par  faire  perdre  à certains  l’intelligence 
des  anciennes  expressions  composées  vzpGuzrflbq  onoczoq,  uzpaz-q- 
yoç  àvÔÛTuaxo;.  Une  preuve  intéressante  s’en  trouve  dans  une 
dédicace  gravée  à Kypre,  dans  le  sanctuaire  d’Aphrodite 
Paphienne,  en  l’honneur  d'un  gouverneur  de  1 île,  L.  Goelius 
Tamphilus  (?),  du  reste  inconnu.  On  a voulu  joindre  au  nom 
de  ce  magistrat  l’appellation  antique  et  complète  de  sa  fonc- 
tion, mais  on  n’y  a que  fort  mal  réussi.  Le  rédacteur  de  la 
dédicace,  trompé  par  l’usage  courant,  voyait  dans  les  mots 
ŒipaTYjybç  àvOuTïaioç,  non  les  deux  éléments  d’un  titre  unique, 
mais  deux  titres  distincts  ; c’est  pourquoi,  au  lieu  de  les  jux- 
taposer, il  les  a gauchement  rattachés  par  une  copule  ; de  plus, 
il  en  a interverti  l’ordre  normal  ; bref,  il  a abouti  à cette 
monstruosité  : ’Açpobtiyji  X\a.yioL\  rq  'kôXiç  y)  IlaçKov  Aeuxiov 
KoiXiov  Tapçivov  (?),  t'ov  àvOuT uaxov  xa i <jxpaxY]*fbv  L 

IV.  — Le  titre  du  consul  chez  Polybe. 

Dans  la  recherche  que  nous  poursuivons,  nous  n’avons  exa- 
miné jusqu’ici  que  des  documents  — actes  publics  ou  inscrip- 

1.  E.  A.  G(ardner)  — D.  G.  H(ogarth),  Journ.  Hell.  stud.  1888,  243,  n.  68  b. 
Cf.  Groag,  P-W,  IV,  198,  s.  v.  Coelius,  26.  La  correction  TapiçiXoç,  proposée 
par  les  éditeurs,  l’est  aussi  par  Groag.  Il  n’est  pas  tout  à fait  sûr  que  L.  Coe- 
lius commandât  en  Kypre;  peut-être  faut-il  voir  en  lui  un  gouverneur  de 
Cilicie,  l’inscription  pouvant  être  antérieure  à la  constitution  de  la  pro- 
vince insulaire.  Nous  manquons  du  reste  de  toute  indication  sur  sa  date  ; 
la  forme  des  lettres,  telle  qu’elle  est  donnée  par  les  éditeurs,  permettrait 
de  la  rapporter  au  ne  siècle,  auquel  elle  ne  peut  cependant  point  apparte- 
nir. — Du  titre  bizarre  àv0u7iaxoç  xai  aTpax7]ydç  attribué  à L.  Coelius,  on 
rapprochera  celui  de  aipaTr^ôç  <x a'i>  ÜTraxoç  attribué  à César  dans  la  lettre, 
déjà  citée,  de  « Julius  Caius  » (?)  aux  Pariens  (Joseph.  Ant.  Jud.  XIV.  10.  8, 
215).  Le  x au,  que  Niese  supprime  avec  raison,  est  dû  à quelque  interpolateur 
qui,  ne  comprenant  plus  le  titre  consulaire  solennel  (arpaTYiyo?  ûrcaxoç) 
donné  à César  par  l’auteur  de  la  lettre,  sera  tombé  dans  une  erreur  pareille  à 
celle  du  rédacteur  de  l’inscription  de  Paphos.  Il  se  peut  d’ailleurs  que  l’erreur 
ait  été  facilitée  par  la  création,  vers  la  fin  de  l’époque  républicaine,  de  ces 
titres  grecs  de  promagistrats,  qui  comportaient  deux  substantifs  unis  par  une 
copule,  par  exemple,  xapxaç  xai  àvttaTpaTrjyoç,  7:ps<T(3euTrjç  xal  àvTiaTpa-cr)YOç, 
etc. 
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tions  honorifiques  — qui  nous  sont  parvenus  sous  forme  lapi- 
daire. Un  écrivain  doit  maintenant  retenir  notre  attention, 
c’est  Polybe. 

Polybe  est  le  plus  ancien  auteur  grec,  à nous  connu,  qui  ait 
traduit  les  titres  des  magistratures  romaines.  Il  est  vraisem- 
blable à première  vue,  qu’en  les  traduisant  il  s’est  conformé 
à l’usage  ordinaire  de  ses  contemporains.  Son  ouvrage,  on  le 
sait,  fut  composé  durant  le  second  tiers  du  11e  siècle,  c’est-à- 
dire  à l’époque  même  où  l’on  grava  la  majeure  partie  des 
inscriptions  que  nous  avons  étudiées.  Il  vaut  la  peine  de  véri- 
fier si,  dans  la  traduction  du  titre  consulaire,  il  y a concor- 
dance entre  ces  inscriptions  et  les  Histoires  de  Polybe. 

Observons  d’abord  que  Polybe  connaît  très  bien  l’expres- 
sion composée  (jzpaxr^bç  jzaxoç.  Seulement,  il  ne  s’en  est 
presque  jamais  servi.  Dans  la  partie  conservée  des  Histoires , 
on  ne  la  rencontre  qu’en  deux  passages  1 dont  il  sera  reparlé 
tout-à-Pheure. 

Partout  ailleurs,  soit  dans  ses  narrations,  soit  dans  ses  con- 
sidérations politiques,  Polybe  donne  aux  consuls  ou  le  titre  de 
crpaxYîYoç  ou  celui  d’ü-aioç.  Il  s’exprime  donc  comme  s'expri- 
maient, en  Grèce,  les  rédacteurs  d’actes  publics,  lorsque, 
dans  ces  actes,  ils  ne  faisaient  que  mention  occasionnelle  de 
consuls. 

Ici  se  pose  une  question.  Ces  deux  titres,  <rrpa?YjYoç,  uiuaTOç, 
Polybe  s’en  sert-il  indifféremment  et  sans  choix,  ou  bien  fait- 
il  de  l’un  et  de  l'autre  un  usage  réfléchi  et  attribue-t-il  à cha- 
cun une  signification  déterminée  ? La  seconde  opinion  est  celle 
qui  prévaut  aujourd’hui.  Mentz,  Hultsch,  Büttner-Wobst 2 
sont  d’avis  que,  pour  Polybe,  arpatvtiybq  est  le  consul  chef  de 
guerre,  investi  de  Y imperium  militiae , uxoczo;  le  consul 
« magistrat  civil  »,  exerçant  Yimperium  domi.  Mentz  s'ex- 

1.  I.  52.  5;  VI.  14.  2.  On  a dit  souvent  (voir,  par  exemple,  Mommsen,  Ges. 
Schriflen , VIII,  260),  mais  à tort,  que  Polybe  avait  employé  trois  fois  la 
locution  aTpaT7)yèç  U7ca ~oç.  Le  troisième  passage  allégué  (XVIII.  46.  5)  n’est 
que  la  reproduction  d'un  document  d’origine  romaine  : la  proclamation  faite 
aux  Isthmiques  de  196. 

2.  Mentz,  11-13;  Hultsch,  préface  du  t.  II  de  son  édition  de  Polybe  (1892), 
xii-xv  ; Büttner-Wobst,  167-168. 
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prime  en  ces  termes  : « . . . üiuatoi  consules  appellantur  a 
populo  creati  et  in  Urbe  versantes,  axpaTYjYOt  vero  cum  impe- 
rio  militiae  ad  bellum  profecti  h » Cette  remarque  est  vraie 
d’une  vérité  générale  ; mais  la  forme  qui  lui  est  donnée  est 
trop  absolue.  Il  s’en  faut  que  la  distinction  entre  ÜTcaxoç  et 
cxpa vqybq  soit,  chez  Polybe,  aussi  précise  que  Mentz  le  prétend. 

J’ai  fait  le  relevé  de  tous  les  passages  des  Histoires  où  sont 
mentionnés  les  consuls.  Voici  les  résultats  les  plus  importants 
de  cette  laborieuse  enquête.  — Polybe  désigne  constamment 
la  magistrature  consulaire  (le  terme  Ozaisia  n’existant  point 
encore)  par  la  locution  uTuaxoç  àpy^.  Il  donne  le  titre  d’uTcaxot, 
aux  deux  premiers  consuls  institués  après  la  chute  de  la 
royauté 1  2.  Devenir  consul  se  dit  habituellement  chez  lui 
XajjL^dvstv  (irapaAap.|3dvs!v)  ty;v  utuoctov  àp^Vjv  3 ; être  élu  consul, 
ÜTCaxoç  xaGujxacGai  4 ; exercer  le  consulat,  tyjv  ützoct ov  àp^Yjv 
’àyzw  5 6.  Il  ressort  de  là  qu’uTuaxoç  est  l’appellation  régulière  du 
consul G,  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  les  circonstances  nor- 
males, c’est-à-dire  en  temps  de  paix  et  quand  il  réside  à 
Rome.  — Au  contraire,  le  consul  chef  de  guerre  est  appelé  le 
plus  souvent  cxpaxYJY oq  Pojp.aîwv,  twv  'Pa)p.af.a)v  arpaxYJYOç, 
ou,  absolument,  arpoc-rtfog  7 . C’est  pourquoi,  daiîs  un  chapitre 

1.  Mentz,  12.  Cf.  Hultsch  (xn-xm,  xiv),  qui  s’exprime  avec  plus  de 
réserve. 

2.  Pol.  III.  22.1: — Asuxtov  ’Iouviov  Bpoïïxov  xal  Mapxov  'Qpdxiov,  xoùç 
îtpwxouç  xaxaaxaQsvxaç  urcàxûuç  p.£7à  xrjv  xwv  (3aaiXswv  xaxàXuatv. 

3.  Pol.  III.  40.  9 ; XXII.  3.  2 ; XVIII.  42.  1,  etc. 

4.  Pol.  I.  16.  1 ; II.  31.  8;  34.  1;  III.  22.  1;  75.  5;  XVI.  24.  1;  XVIII.  11.  1 ; 
XXXV.  3.  7,  etc.  ; — XI.  33.  8 : r]  Iv  'Pwp.^  xaxàaxaaiç  xwv  uxàxwv.  On  rencontre 
aussi  (VI.  19.  1)  a7EOÔetxvuvai  xoùç  UTcdxou;. 

5.  Pol.  II.  11.1;  VI.  19.  5;  21.4;  XXI.  8.  1.  On  trouve  aussi  (III.  106.  2) 
UTîàp^ovxs;  (TrpoüTïap/ovxcç)  urcaxot.  et  (III.  116.11)  yeyovoxsç  U7ïaxoi. 

6.  Cf.  III.  87.  7 : ô 8s  Sncxàxwp  xauxrjv  sy_si  xrjv  8iacpopàv  xwv  urcdxwv  xxX.  ; 
VI.  11:12;  12.  1 ; 13.  8,  etc.  — On  sait  que  Polybe  a quelquefois  appelé  le  consul 
«PX.wv  (I.  24.  9;  38.  6;  39.  1;  III.  109.  1 ; XXVIII.  16.  4),  mais  ce  terme  semble 
n’avoir  que  le  sens  de  « magistrat  suprême  ». 

7.  Notons  aussi  ô 'Pwp.auov  axpaxYiyo;  (XXX.  25.  1).  Le  nom  du  consul 
précède  ou  suit  le  titre  : par  exemple,  ô axpaxYiyôi;  xwv  'Pwpiouwv  rio^Xtoç 
KXauSiOç  (I.  49.  3)  ; IIotcXios  — ô xwv  *'Pwp.ai'wv  <?xpaxr]YOç  (I.  50.  1)  ; Fvaioç  ô 
axpaXYiyôç  xwv  cPwp.atwv  (XXI.  37.  1);  ô axpaxrjyoç  <t>Xap.i'vioç  (II.  33.  7);  Tvatoç 
ô axpaxrjydç  (XXI.  39.  7).  Il  faut  d'ailleurs  prendre  garde  qu’il  y a souvent 
équivoque  sur  la  signification  de  <JTpaXY)Yoç,  le  terme  pouvant  être  traduit  par 
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bien  connu  du  1.  VI  (15),  le  titre  de  azpavr^bq  (15.  6;  15.  8, 
15.  11)  remplace  celui  d’üiraToç  (15.  2)  dès  qu’il  est  parlé  du 
consul  faisant  campagne  ; c’est  pourquoi,  lorsqu’il  mentionne 
l’envoi  des  consuls  aux  armées,  Polybe  se  sert  volontiers  de 
la  locution  xoùç  arpaTYjyoùç  (eva  twv  orpocTYjywv  vel  similia ) «t:o- 
ffréXXeiv,  èl;a7uocrréXXeiv,  £y.7ü£p.7U£iv,  oia7î£p.7reiv  ( vel  similia)  1 ; c’est 
pourquoi  l’on  voit  se  succéder  les  deux  termes  ù^axouç  et  axoa- 
TYjyouç  dans  la  phrase  suivante,  dont  la  rédaction  paraît  d’abord 
un  peu  étrange  : (I.  16.  1)  xaxaanqffavTSç  uTuaxou q Maviov  ’Oxavi- 
Xiov  y. ai  Maviov  OùaXspicv  xaç  ts  §uvap.£iç  àiuaaaç  IÇaTuéffTsXXov  xai 
toùç  aipaT'/jyoùç  àpi©OT£pouç  siç  tyjv  ZixeXiav  ; c’est  pourquoi, 
enfin,  axparr;y£Tv  signifie  « être  consul  » quand  il  s’agit  d’un 
consul  commandant  d’armée  2. 

Mais  ce  sont  là  de  simples  habitudes  de  langage  : elles 
n’ont  rien  de  rigoureux  et  souffrent  quantité  d’exceptions.  La 
nomenclature  de  Polybe  ne  vise  pas  à une  exactitude  stricte 
et  ne  connaît  pas  de  règle  fixe  ; les  inconséquences  y sont  fré- 
quentes. En  nombre  de  cas,  les  deux  appellations  ÜTzazzq  et 
axpaxrjyoç  sont  employées  l’une  pour  l’autre  dans  la  même 
acception. 

Il  arrive,  en  effet,  que  les  consuls,  même  résidant  à Rome, 
soient  qualifiés  de  axpaxYjyoi  3.  Le  verbe  axpaTYjyav  peut  être  le 

« général  » aussi  bien  que  par  « consul  ».  Ajoutons  que  CTTpaxyjyd;  s’applique 
quelquefois,  non  au  consul,  mais  au  proconsul , c’est-à-dire  soit  au  consul 
prorogé,  soit  au  particulier  investi  du  consulare  imperium  ; voir  notamment 

I.  34.  8;  34.  10  et  12  (M.  Atilius  Regulus,  cos.  256  ; pro  cos.  255);  III.  97.  2 
(P.  Cornélius  Scipio,  cos.  218;  pro  cos.  217);  X.  17.  6;  34.  1;  40.  5 (?)  (P.  Cor- 
nélius Scipio  (Africanus)  envoyé  en  Espagne  en  211,  avec  les  pouvoirs  de  pro- 
consul); XXXVIII.  20.  1 ; 20.  5 ; 20.  7-8  (P.  Cornélius  Scipio  (Aemilianus), 
cos.  147;  pro  cos.  146). 

1 . Pol.  I.  39.  8 ; 41.  2 ; 61.  8 ; VI.  15.  6 ; XXXV.  3.  6.  Je  dois  faire  observer 
que,  dans  la  phrase  souvent  citée  (I.  11.  3)  : 3ipoyeiptcràp.£vot  iov  sxspov  xô5v 
CiTtàxcov  aTpaxriYov,  J,Â7:7aov  KXauoiov,  è^aîréaTsiXav  — , le  mot  axpaxrjYdç, 
comme  le  notait  déjà  Schweighâuser  ( Lex . Polyb.  567),  n’est  pas  un  titre 
de  fonction,  mais  un  nom  commun,  ayant  le  sens  de  « général  en  chef  ». 

2.  Pol.  III.  114.  6;  XXI.  29.  11  : Mapxou  (M.  (Fulvius  Nobilior),  cos.  189)  — 
xoS  xdxe  <jTpaT7)YOÜvxo; . — Dans  XXXV.  4.  2 : tou  — Kotvxou  (Q.  (Fulvius  Nobi- 
lior), cos.  153)  — aTpaT7)Y7]aavToç  Iv  ’l^pt'a,  le  verbe  arpax/jY^tv  doit  se  tra- 
duire par«  exercer  le  commandement  ». 

3.  Pol.  I.  7.  12  (?);  11.  2 (les  mêmes  consuls  sont  appelés  üraxoi  aussitôt 
après  : 11.  3)  ; cf.  XXIII.  1.  8 ; 2.  9 ; XXX.  18. 1 ; XXXV.  4.  14  (toutefois,  il  y a 
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simple  équivalent  de  xyjv  ûiuaxov  àp*/Yjv  1/st.v  h On  trouve,  appli- 
quées aux  mêmes  personnages  2,  les  expressions  ot  irpoüicap^ov- 
X£Ç  UTïaTOt  (III.  106.  2),  01  TW  xpûX£pOV  £T£t  «7-paTYJY0UVT£Ç  (114.6), 
ol  T b 7upÔT£pov  stoç  UTCOcTût  yeyovoxeç  (116.  11).  Et  si,  parlant  des 
élections  consulaires,  Polybe  fait  volontiers  usage  de  la  locu- 
tion xaOtaxavai  uTïaxou;,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  dans  son 
texte  xa0i<7T«vai  aipax^youç  3.  — Inversement,  le  consul  chef  de 
guerre  est  dit,  à mainte  reprise,  ütcoctoç  au  lieu  de  axpax yjyoç  4. 
J’ai  noté  plus  de  trente  passages  qui  offrent  cet  emploi  d’uTuaxcç. 
On  peut  observer,  par  exemple,  que,  dans  les  chapitres  où 
sont  résumées  les  opérations  de  G.  Atilius  (Regulus)  (cos. 
225)  en  Sardaigne  et  en  Etrurie,  ce  consul  reçoit  trois  fois  le 
titre  d’uxaxoç,  une  seule  fois  celui  de  axpaxYjYÔ;  5 ; que  C.  Ser- 
vilius  (cos.  217),  qui  fait  campagne  en  Etrurie,  est  appelé 
d’abord  ÜTcaxoç  et  seulement  ensuite  a-xpaxyjYÔç  6 ; et  que  les 
deux  titres  sont  donnés  tour  à tour,  dans  les  chapitres  relatifs 
à leur  expédition  d’Afrique,  aux  consuls  de  149,  M’.  Manilius 
et  L.  Marcius  Censorinus  7.  J’ai  signalé  plus  haut  l’usage  de 

quelque  doute  sur  le  sens  de  axpaxrçyd;  dans  ces  quatre  derniers  passages  ; il 
se  peut  qu’il  y soit  question  de  préteurs  ou  de  préteurs  et  de  consuls). 

1.  Par  exemple,  dans  II.  21.  7,  où  il  est  parlé  de  M.  (Aemilius)  Lepidus 
(cos.  232).  En  revanche,  on  ne  trouve  qu’un  seul  cas  où  axpaTrjyi'a  remplace 
üîiaxoç  ap*/rj  (XXIX.  7.  5).  Encore  ce  cas  est-il  douteux  : il  se  peut  que  atpa- 
xrjyta  signifie  là  « prise  du  commandement  en  chef  ». 

2.  M.  (Atilius)  Regulus,  Cn.  Servilius,  coss.  217. 

3.  Pol.  I.  17.  6;  20.  4 ; 39.  15  ; 59.  8;  III.  106.  1 (oupeïaGat  et  xaGtaxavar  axpa- 
xrjyouç). 

4.  Cf.  Hultsch,  xii-xm  : « ...  cum  iisdem  (consulibus)  imperium  mili- 
tare  delatum  est,  non  desinunt  quidern  ützclzoi  passim  dici,  sed  proprie 
iam  axpaxYiyot  appellantur.  » 

5.  Pol.  II.  23.  6;  27. 1 ; 27.  3;  28.  10. 

6.  Pol.  III.  86.  1;  88.  8. 

7.  Pol.  XXXVI.  3.9;  5.  8;  6. 1;  6.  3;  6.  5;  cf.  11.  3.  — Le  titre  d’uîtato;  est 
aussi  attribué  à L.  Scipio  et  à Gn.  Manlius  pendant  leurs  campagnes  d’Asie 
(XXI.  10.  7 ; 24.9),  à A.  Hostilius  et  à Q.  Marcius  pendant  leurs  campagnes  de 
Grèce  (XXVII.  16.  2;  XXVIII.  16.  3;  16.  6).  — Noter,  d’autre  part,  la  phrase 
(II.  11.  1)  : xwv  xàç  ujraxou;  àpy^à;  lyo'vxouv  rWo;  piv  <J>dXomo;  (Cn. 
Fulvius  (Centumalus)  cos.  229)  è^srcXet. — AuXo;  8à  Ilocrcoupuo;  ta;  neÇixàç  eywv 
ouvàp.£[;  eÇtoppa  (A.  Postumius  =•  [L.]  Postumius  (Albinus)  cos.  229).  On  lit 
au  contraire  (XXXVI.  3.  9)  : xoù;  axpaxr(yoù;  tbppnrjxdta;  purra  xwv  8uvap.scov. 
— Dans  XXVII.  16. 2,  le  titre  ô ûîuaxo;  rwv  'Pcop.atwv  donné  à A.  Hostilius  fait 

Holleaux.  — Hxpar/iyo;  uîraxo;.  4 
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la  locution  xouç  gtp«tyjyou<;  àicocruéXAeiv,  èÇxrcoatéXXeiv,  etc.,  lors- 
qu’est  mentionné  l’envoi  des  consuls  aux  armées  ; mais  il  faut 
reconnaître  que  sçaicojTaXXsiv  ( vel  simile ) toù;  bizxzo'jq  n’est 
guère  d’un  emploi  moins  fréquent  L Remarquons  enfin  que, 
dans  la  partie  du  1.  VI  qui  traite  de  re  Romanorum  militari , 
le  consul,  représenté  pourtant  dans  l’exercice  de  V imperium 
mililiae , est,  contre  notre  attente,  appelé  ükxzoc  presque  aussi 
souvent  que  ozpavrflbç  2.  L’examen  des  textes  n’autorise  donc 
ici  que  des  conclusions  réservées.  Il  est  incontestable  que 
Polybe  applique  de  préférence  la  dénomination  de  ezpoc zr^bç 
au  consul  « chef  militaire  »,  et  celle  d’ü-axoç  au  consul 
« magistrat  civil  » ; mais  ce  qui  est  certain  aussi,  c’est  qu’en 
mainte  occasion  il  brouille  les  deux  titres,  les  tient  pour 
synonymes  et  ne  fait  point  entre  eux  de  différence.  Son  usage 
est  alors  conforme  à celui  des  chancelleries  grecques  qui,  dans 
la  pratique  courante  et  quand  elles  ne  donnaient  pas  au  consul 
son  titre  solennel,  l’appelaient  indifféremment,  semble-t-il, 
GZpxzr^oq  ou  uiraxo;.  Il  est  évident  que,  bien  souvent,  Polybe 
n’a  été  guidé  dans  son  choix  que  par  le  désir  de  « varier  son 
langage  »,  « variandi  sermonis  studio  »,  comme  dit  Hultsch  3. 
Et  tout  porte  à croire  que  c’est  simplement  la  même  recherche 
de  variété  qui,  dans  nombre  de  cas,  fit  écrire,  en  Grèce,  aux 
rédacteurs  de  décrets  tantôt  'ùizxzoq  et  tantôt  axpaxYjyôç  4. 


exactement  pendant  à 6 twv  cPwp.atwv,  ordinairement  employé 

quand  il  s’agit  d'un  consul  en  campagne. 

1.  Par  exemple,  Pol.  II.  23.  5 ; III.  107.  7 ; XVIII.  12.  1 ; XXV.  4.  1 (àrtoaroXr) 
TWV  U7;àTü>V),  etc. 

2.  Pol.  VI.  31.  2;  31.  3 ; 32.  6;  32.  8;  34.  5;  37.  7 (uTtaxoç);  — 27.  1 ; 33.  12; 
35.2;  35.  3;  39.2;  39.  6;  39.  9;  40. -2  ; 41.  2;  41.  6;  41.  7 (axpaxrjYÔç) . 

3.  Hultsch,  xiv. 

4.  Cf.  ci-dessus  mes  observations  sur  les  décrets  de  Priène  pour  Kratès  et 
pour  Hérakleitos,  où  l’on  voit  alterner,  sans  aucun  motif  discernable,  les 
termes  àv9^7ca xoç  et  aTpaTTjyoç.  Même  remarque  au  sujet  de  la  lettre  des  stra- 
tèges athéniens  'Joseph.  Ant . Jud.  XIV.  10.  14,  232),  qui  donne  au  consul  L. 
Cornélius  Lentulus  (Crus)  d’abord  le  titre  d’üîtaTOç,puis  celui  de  aTpatY]yd;. 
— Il  se  peut  d’ailleurs  que,  comme  Polybe,  les  rédacteurs  de  décrets  aient  eu 
quelque  préférence  pour  arpaxrjYdç  quand  il  s'agissait  d'un  consul  chef  d'ar- 
mée ; la  présence  de  ce  titre  dans  les  décrets  de  Sestos  pour  Ménas,  de  Priène 
pour  Moschion,  de  Bargylia  pour  Posidonios  (cf.  ci-dessus,  p.  40-41)  serait 
favorable  à cette  opinion . Mais  on  remarquera  que,  dans  le  décret  précédem- 
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Ajoutons  deux  remarques.  — Polybe,  qui  emploie  si  fré- 
quemment Ü7uaxoç  au  sens  de  consul , ne  s’est  pourtant  jamais 
servi  ni  du  verbe  û'jraxsûsiv,  ni  du  substantif  Oxa tswc,  ni  de  l’ad- 
jectif ûwaxtxôç.  Il  ignore  ces  néologismes,  preuve  manifeste  qu’à 
l’époque  où  il  écrivait,  ils  n’étaient  point  entrés  dans  la 
langue  et  que  le  mot  utcocxoc  ne  leur  avait  point  encore  donné 
naissance1.  Le  fait  n’est  pas  sans  intérêt  : la  non-existence  de 
ces  dérivés  est  le  signe  que  le  titre  d’ÜTîaxcç,  donné  au  consul, 
n’était  point  lui-même  fort  ancien.  D’un  autre  côté,  une  par- 
ticularité montre  combien  était  ordinaire,  au  temps  de  Polybe, 
l’usage  de  ffxpaxYjvoç  comme  équivalent  de  consul.  Voulant 
désigner  clairement  le  préteur,  appelé  aussi  crzpiLvrflbq  et  qu’il 
lui  arrive  parfois  de  nommer  de  la  sorte2,  il  a risqué,  sans 
doute  à l'exemple  de  beaucoup  d’autres3,  l’expression  axpaxr,- 
Y'oç  iÇorcéXsxuç,  souvent  simplifiée  en  èÇonusXexuç 4.  C’est  donc 
que  le  consul  était  regardé  comme  le  <jxp<mqYÔÇ  xax’  èEcr/Yjv  et 
que  (jxpax^Yoç,  employé  seul,  signifiait  naturellement  consul 5. 

ment  cité  d’Halikarnasse  (ci-dessus,  p.  44),  P.  Licinius  Crassus,  qui  vient 
combattre  Aristonikos  et  qui  est  l’un  des  axpatyiyot  du  décret  de  Sestos,  est 
appelé  uwxtoç.  Au  contraire,  L.  Calpurnius  Piso  (cos.  139  ou  133)  est  qualifié 
de  arupaTYiY<Ù  dans  la  sentence  des  Magnètes  (1.  20  ; cf . ci-dessus,  p.  39),  bien 
qu’il  réside  à Rome.  Je  rappelle  que  le  même  titre  de  axpaxY)YOi  est  donné  aux 
consuls  (et  aux  préteurs)  présents  à Rome,  dans  le  décret  amphiktionique 
( BCH , 1914,  26)  récemment  découvert  à Delphes. 

1.  D’après  les  relevés  de  Magie  (75-76),  les  premiers  auteurs  qui  en  offrent 
des  exemples  sont  Diodore  et  Denys.  Magie  (9)  fait  observer  qu  en  dehors  du 
monument  d’Ancyre,  le  terme  UTtaxeta  ne  se  rencontre  que  dans  les  inscrip- 
tions « a etatia  infimae  »;  mais  il  faut  prendre  garde  que,  dans  les  inscrip- 
tions, on  n’avait  presque  aucune  occasion  d’en  faire  usage. 

2.  Par  exemple,  III.  85.  8;  118.  6;  VIL  3.  1 ; XXI  10.  4 ; XXX.  4.  4 ; 22.  1 ; 
XXXVI.  4.  4 ; 4.  6;  5.  8. 

3.  Mommsen  a d’abord  pensé  que  cette  expression  avait  pu  être  imaginée 
par  Polybe  (Ges.  Schriften , VIII,  261);  il  a plus  tard  admis,  avec  plus  de 
raison,  qu’elle  pouvait  traduire  une  locution  populaire  ( Staatsrecht  II3, 
19",  5).  Il  est,  toutefois,  douteux  que  Polybe  ait  traduit  par  IÇazéXezuç, 
comme  le  suppose  Mommsen,  le  terme  latin  sexfascalis , puisqu’on  n'a  pas 
d’exemple  de  ce  terme  avant  le  Bas-Empire. 

4.  SxpaxYiYoç  éÇarciXexuç  : Pol.  III.  106.  6 ; XXXIII.  1 . 5 ; — éÇawéXexuç  : II.  23. 
5 ; III.  40. 11  ; 56.  6.  On  rencontre  aussi  /iy^^v  éÇaxiXexuç  : II,  24.  6 ; III.  40.  14  ; 
éÇa7céXexuç  àpyrf  (par  opposition  à ürcaxoç  àpyjrf)  : III.  40.  9.  Cf.  Mentz,  27-30. 

5.  Rappelons,  à ce  propos,  que  Polybe  se  sert  du  mot  àvxt<jxpàxr)YOç  pour 
désigner  le  légat  consulaire  ou  le  général  subordonné  au  consul  : XV.  4.  1 ; 
III.  106.  2 ; cf.  ci-dessus,  p.  10,  note  1. 
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— Ces  deux  remarques  s’accordent  bien  : elles  donnent  à 
penser  que,  dans  la  langue  usuelle,  le  terme  communément 
adopté  pour  désigner  le  consul  fut  d’abord  àzponrfloç  et 
qu’u-juaicç  est  une  appellation  plus  récente. 

Venons-en  maintenant  à ces  deux  passages  des  Histoires 
où  se  trouve  l’expression  composée  tjzpazr jybç  uTuaxo;.  Il  les 
faut  citer  l’un  et  l’autre. 

1°)  VI.  14.  1 : ziq  oùx  av  eixotwç  àTütÇiijT^ffSte  izoioc  xal  tic  koz* 
£<7tIv  fl  TW  SVjfJLü)  XXTaA£nUOp.£VY]  fJtSptÇ  £V  TW  TCOAlT£Up.aTt,  (2)  TYJÇ  |A£V 
cuyxX^TOu  twv  xaxà  jxspoç  wv  £ipY]xap.£v  xu pfaç  ûicap^OücnQç,  t'o  oà 
ptigiaTOV,  utc’  ajTYjç  xai  tyjç  £’.ao§cu  xal  tyjç  èçôoou  ^eipiÇop-évvjç 
àTuaayjç,  twv  oè  crTpaTYJYwv  utcûctwv  -juaXiv  auTCxpaTopa  p.èv  £*/5vtwv 
3uvap.iv  tus p t tocç  tou  TroXép.ou  Tuapaaxeoaç,  auTOXpaxopa  3è  tyjv  èv  xoîç 
ûxatôpoiç  èÇouaiav  xxX.  Haec  cum  ita  sint , guis  non  quaerat  hic 
inerito , quae  et  qualis  pars  rei  publicae  curanda  populo  sit 
relicta  ?(2)  senatu  quidem  de  singulis  eorurn , quae  diximus , 
auctoritate  sua  decernerxte,  et,  quod  maximum  est , de  rediti- 
bus  atque  impensis  omnibus  statuente,  consulibus  vero  et  in 
urbe  cum \ summo  imperio  bella  apparantihus , et  militiae  item 
cum  summo  imperio  gerentibus  cet.  — Dans  ces  lignes, 
Polybe,  résumant  ce  qu’il  a précédemment  développé,  marque, 
en  termes  brefs  et  forts,  la  part  d’autorité  qui,  dans  l’Etat, 
revient  soit  au  Sénat,  soit  aux  consuls.  A la  puissance  du 
premier  il  compare  et  oppose  l’autorité  des  seconds,  et  veut 
en  faire  sentir  toute  l’étendue.  Visiblement,  c’est  bien  ici  le 
cas  de  donner  aux  consuls  leur  titre  officiel  et  complet,  celui 
qui  exprime  pleinement  l’amplitude  de  leur  magistrature1.  Si 
donc,  par  une  dérogation  à ses  habitudes  qui,  d’abord,  paraît 
singulière,  il  les  qualifie  de  azpaz^ycl  ÜTuaxot,  il  n’y  en  a d'autre 
raison  sinon  que  telle  est,  en  effet,  leur  plenior  appellatio , 
comme  dit  Mommsen2,  leur  appellation  solennelle. 


1.  L’explication,  subtile  et  forcée,  proposée  par  Hultsch  (xiv)  et  Bütt- 
ner-Wobst  (168),  pour  justifier  l’emploi  fait  de  arpaTYiyoî  ütcoctoi  en  ce  pas- 
sage, me  paraît  tout  à fait  inadmissible. 

2.  Mommsen,  Ges.  Schriften , VIII,  260.  — Noter  la  remarque  que  faisait 
déjà  Schweighàuser  ( Lexic . Polybian.  566,  s.  v.  arpatr^oç)  : « In  Romanarum 
rerum  historia,  arpaTï^oç  est  consul,  praecipue  ubi  junguntur  duo  vocab. 
axpaTYiyôç  u7ïaToç...  » 
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2°)  I.  52.  4 : ou  p. y;v  ot  ys  'PwjAatoi,  xaiiü£p  tcioutwv  aup^E^Yj- 
xoxtov,  Sià  xvjv  ûiuèp  twv  oXcdv  ©tXoxip.tav  oùàèv  àxéXerrcov  TtoV  £V§£- 
^opivwv,  àXX’  fifyovxo  tôv  ècpjç  xpayp.ax(ov  * (5)  Sib  xod  auva^avxoç 
tou  xaxà  xàç  ocp%xipe<rixç  ypovo u,  æupomqyoitç  ûxàxouç  xaxaan/jffavxeç, 
xapauxtxa  t'ov  exepov  auxôv  è££X£p.xov  Aeüxiov  ’Ioùvicv,  zxg  ze 
oizocpyixç  xapaxop.t£ovxa  xoïç  xo  AiXu(3aiov  xoXiopxoucu  xtX.  Nihil 
tamen  Romani  hac  tanta  clade  sunt  deterriti , quo  minus 
omnia  pro  viribus  experirentur,  ac  rerum  dehinc  ayendarum 
curam  sedulo  capesserent  : tanto  ardebant  summae  rei  obti - 
nendae  studio.  (5 )Igitur  appelante  comitiorum  tempore , e crea- 
tis  consulibus  alterum , A.  Junium , mittunt , yui  obsidentibus 
Lilybaeum  annonam  deferret  cet.  — Il  s’agit  en  cet  endroit 
des  événements  qui  suivirent  la  bataille  de  Drépane.  Polybe 
fait  voir,  non  sans  éloquence,  quelle  fut  la  fermeté  des 
Romains  au  lendemain  de  leur  désastre.  Son  récit  est  écrit 
d’un  style  très  soutenu,  convenable  à la  gravité  des  circons- 
tances relatées.  Par  là  s’explique  l’emploi  de  l’expression 
ffrpaTYjYol  üTuaxoi1,  qui  n'est  encore  que  l'appellation  solennelle 
des  consuls,  naturellement  amenée  ici  par  l'allure  et  le  ton  de 
tout  le  morceau. 

En  somme,  il  résulte  simplement  de  la  lecture  de  Polybe 
ce  qui  résultait  de  l’étude  des  inscriptions  que  nous  avons 
examinées  en  dernier  lieu.  Au  cours  du  ne  siècle,  les  consuls 
étaient  officiellement  désignés  par  le  titre  de  ozpazr^oX  utzolzoi  ; 
mais,  dans  le  langagecourant,  on  les  appelait  plus  brièvement 
ou  <jTpaTï;YoC  ou  Sicatct. 


Selon  Mommsen,  c'est  à l’exemple  de  Polybe  que,  seuls 
parmi  les  écrivains  grecs  des  temps  postérieurs,  Denvs  et 
Plutarque,  qui  à l’ordinaire  appellent  les  consuls  uxaxoi, 
auraient  fait  usage,  le  premier  une  fois,  le  second  trois  fois, 


J.  L'emploi  de  cette  expression  à cette  place  est  manifestement  intention- 
nel. Ailleurs  (I.  11.  3),  Polybe  écrit  : 7ipoyetpi<japevot  xov  exepov  x63v  uxàxcov 
axpaTîiYov,  "Ax^-.ov  KXaiSStov,  èÇaîïeaxeiXav  xeXeusavxeç  */.xX.  ; et,  dans  un  cha- 
pitre voisin  (I.  16.  1),  il  fait  encore  usage  d’un  tour  analogue  : xaxaatTfaavxeç 
uîcaxouç  Màvtov  ’OxastiXiov  xat  Mavtov  OuaXéptov  — • e^axéaxeXXov  — xoùç  axpa- 
TTjyouç  apcpoxépouç  eiç  tyjv  SixeXiav.  C’est  sûrement  à dessein  que,  dans  le  pas- 
gage  transcrit  ci-dessus,  il  s’exprime  d’autre  sorte  et  rapproche  axpaxrjYOuç  et 
’j7rxrou;. 
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de  la  locution  jxpaxvjYo;  uxaxoç  *.  Je  doute,  à vrai  dire,  que, 
dans  les  quatre  passages  allégués,  cette  locution  soit  un 
emprunt  fait  à Polybe;  mais,  quoi  que  vaille  l’hypothèse  de 
Mommsen,  il  est  à propos  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  textes 
qui  l’ont  suggérée  et  de  voir  ce  qu’y  peut  signifier  azpazrrfoç 
vizazog. 

Plutarque  (Titus,  15.  1)  raconte  comment  M’.  Acilius  Gla- 
brio  fut  chargé  de  la  conduite  de  la  guerre  contre  Antio- 
chos  III;  il  écrit  : gz  pazqybv  [Pev  ut uaxov  xoü  7üoXép.ou  Maviov 
’AxiXiov  z3cx£TU£|A^av,  lupEffjâeuxYjv  bï  Tixov  otà  xcuç  "EXXvjvaç.  — 
Dans  la  Vie  de  Marius , au  moment  de  rappeler  la  part  que 
Marius  prit  à la  guerre  de  Jugurtha,  il  s’exprime  ainsi  : (7.  1) 
ette!  àè  KsxtXtoç  MexeXXoç  â7co8£i^0£tç  £tu1  xbv  xaxà  ’louvcupôa 
Tr6X£p,ov  u7uaxoç  axpax^Ybç  e\q  Ai^üyjv  ezz^ybcyezo  Tzpsff^euzrp 
Maptov  xxX.  Ailleurs  ( Apophth . reg . et  imper.  197  E),  rappor- 
tant la  belle  réponse  du  consul  P.  Licinius  (cos.  171)  aux 
envoyés  de  Perseus,  il  commence  en  ces  termes  : rioTtXioç 
A txtvtoç  uTuaxoç  Gzpc/Lz^yb  q,  YjxxY)0elç  ûtüo  IlEpaÉMç  xoü  Mocxeoo* 
vwv  gaatXÉwç  xxX.  — A ces  trois  passages  j’en  joindrai  un  der- 
nier, qu’il  est  tout  naturel  d’en  rapprocher  : ( Marius , 34)  — 
itapayayiûv  (Sulpicius)  Mccptcv  àTue^sixvusv  àvôÜTraxov  <jz  p oczqybv 

£7ll  Ml0pt5àxY]V. 

Sur  ces  textes  il  n’y  a que  peu  à dire.  Je  suis  tout  à fait 
d’avis  que  azpxzrjyoq  ozzoczoq  ou,  comme  Plutarque  écrit  plus 
volontiers,  utcxxo;  GzpoLZ^ybq  y est  un  ressouvenir  de  l’antique 
appellation  des  consuls.  Mais,  ce  qui  ne  semble  pas  moins  cer- 
tain, c’est  que  Plutarque  ne  comprend  plus  cette  appellation  et 
qu’il  lui  prête  une  acception  dont  il  a seul  la  responsabilité. 
On  serait  porté  à croire,  sur  la  lecture  de  nos  deux  premières 
citations,  que  arpaxYjYOç  ÜTuaxo?,  uTuaxo;  axpaxYJY^ç,  opposé  chaque 
fois  à TCpE’ffjÎEuxïjç  (légat us),  a chez  lui  le  sens  de  « généralis- 
sime »,  « chef  suprême  de  la  guerre  » ; pourtant,  la  quatrième 
autorise  une  explication  différente  et,  je  crois,  préférable.  Il 

I.  Mommsen,  Staatsrecht,  III. * 3,  76,  1;  Ges.  Schriften , VIII,  261  :«  Apud 
auctores  posteriores  eae  locutiones  ibi  redeunt,  ubi  Polybium  compilarunt 

imitative  sunt  ; ita  Flamininus  aTpaTYjyôç  ürcaxoç  dicitur  apud  Plutarchum  Tit. 
10  in  eo  ipso  edicto  de  Graecia  liberanda  eqs.  » Il  faut  remarquer  que,  dans 

Tit.  10,  Plutarque  ne  fait  que  reproduire  d’après  Polybe  un  document  officiel. 
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semble  bien  qu’en  ce  dernier  passage,  Plutarque  veuille  dire 
que  Sulpicius  nomma  Marius  tout  ensemble  « proconsul  et 
général  » de  l’armée  envoyée  contre  Mithradates  ; ainsi,  axpa- 
TYjyoç  ÜTuaxoç  — ou  plutôt  utcxtcç  arTpaTYjybç  — signifierait  pour 
lui  « consul  et  général  »,  consul  dux  belli , comme  traduisait 
Boeckh  b 

Le  texte  de  Denys  a un  tout  autre  intérêt.  Denys  imagine 
une  correspondance  entre  Pyrrhos,  roi  d’Epire,  et  le  consul 
P.  Valerius  Laevinus.  Pyrrhos  adresse  au  consul  une  lettre 
hautaine  et  menaçante,  qui  commence  ainsi  : BoccriXsùç  'Eket- 
ptoToW  riüppoç,  [SaTiXswç  Aiayioou  uloç,  yjxl psiv  IIotuXui)  OjaXepuo 
tw  'Po)p.a(o)v  ùx:aTw  2.  Laevinus  veut  « rabaisser  cette  arrogance 
et  faire  éclater  la  majesté  de  Rome  » ; il  réplique,  et  met  à sa 
lettre  cette  suscription  : nbjxXioç  O'jaXépicç  Ax jâivioç,  <jxpaxY;yb<; 
utïoctgç  (Pù)iàoc:g)v,  (3a<nXeï  riùppw  ^atpsiv  3.  Voilà  qui  est  parfaite- 
ment clair.  Denys,  ou  l’auteur  qu’il  suit,  a voulu  que  le  consul 
donnât  au  roi  une  leçon  de  courtoisie,  et  l’on  voit  en  quoi  elle 
a consisté.  A Pyrrhos,  qui  ne  l’appelait  que  rioTUMoç  OjaXepicç 
b 'Pwp.aiwv  u'-axoç,  cependant  que  lui-même  se  complaisait  dans 
l’énumération  de  tous  ses  noms  et  titres,  Laevinus  répond  en 
abrégeant  quelque  peu  la  titulature  royale,  mais  en  complétant 
son  propre  nom  par  l’addition  du  cognomen  Aaj3(vr.oç  4,  et  en  se 
qualifiant  de  axpaxYjybç  ürcaxoç  'Pwp.a'tov.  Le  roi  avait,  de  cava- 
lière façon,  simplifié  et  le  nom  et  le  titre  de  son  correspon- 
dant : double  inconvenance  que  celui-ci  s’empresse  de  relever. 
Ainsi,  Denys  nous  apprend  que,  de  même  que  tout  Romain 
devait  être  publiquement  désigné  par  ses  prénom,  gentilice  et 
surnom,  tout  consul  avait  droit  au  titre  officiel  de  axpaxYjyoç 
uTuaxoç,  — ux:axoç  n’étant  qu'une  appellation  courante  et  quasi 
familière.  Et,  venant  d’un  écrivain  aussi  érudit,  cette  indica- 
tion n’est  pas  négligeable.  Elle  s’accorde,  au  reste,  avec  tout 
ce  que  nous  avons  observé  jusqu’ici. 


a.  CIG,  II,  p.  979,  a d n.  3800;  cf.  I,  p.  649,  a d n.  1325;  p.  862,  ad  n.  1770. 

2.  Dionys.  Halic.  Ant.  Rom.  XIX.  9. 

3.  Dionys.  Halic.  Anl.  Rom.  XIX.  10. 

4.  Cette  addition  semble,  du  reste,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  être  un 
anachronisme. 
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V.  — Résumé  et  Conclusions. 

Résumons  les  observations  qui  précèdent,  et  voyons  ce  qui 
s’en  dégage. 

1.  Un  premier  point  est  parfaitement  clair.  Aussi  haut  que 
nos  documents  nous  permettent  de  remonter  (commencement 
du  11e siècle  avant  notre  ère),  l’appellation  solennelle  usitée,  en 
langue  grecque,  pour  désigner  les  consuls  est  aTpaiYjybç  ütcoctoç 

('P  (opioçuov) . 

C’est  elle  qu’on  trouve  seule  employée  dans  les  formules 
des  actes  consulaires  depuis  le  séjour  de  T.  Quinctius  en 
Grèce  (198-194)  jusque  vers  l’an  130,  et,  à l’exemple  de  ces 
formules,  dans  les  plus  anciennes  inscriptions  d’origine 
grecque  (dédicaces)  en  l’honneur  des  consuls,  comme  aussi, 
quand  leur  titre  y est  exprimé,  dans  les  plus  anciennes 
inscriptions  dédicatoires  des  consuls  eux-mêmes,  à la  réserve 
d’une  exception  unique  qui  est  de  l’an  147. 

L’emploi  régulier,  jusqu’après  le  milieu  du  11e  siècle,  de 
<T-paTYj*foç  urcaToç  comme  appellation  solennelle  des  consuls  est, 
d’autre  part,  démontré  par  l’usage  fait  du  titre  similaire  de 
cTTpaiYjvbç  àvôurcaioç  ('Pwp.auov)  pour  désigner  les  proconsuls, 
préteurs  ou  propréteurs,  chargés  de  grands  commandements 
militaires  ou  commis  à l’administration  des  provinces. 

De  la  lecture  de  Polybe  et  même  de  celle  de  Denys,  il  res- 
sort aussi  que  les  consuls,  aux  temps  anciens,  étaient  dits 
officiellement  Gzpavr^ol  ihuoruot. 

2.  Depuis  le  Ier  siècle,  on  observe  que  l’appellation  consu- 
laire s’est  modifiée  : ce  n’est  plus  (jTpaTYjybç  utuoctoç  (’Pwptattov), 
mais  u-gctoç  ( 'Pw^ahov)  — titre  qui,  même  dans  les  documents 
rédigés  en  terre  grecque,  devient  uiza-oç  sans  addition  de 
’Ptop.aiwv. 

Cette  modification  est  attestée  : par  le  formulaire  des  actes 
des  consuls  ; par  les  éponymies  consulaires  inscrites  dans  les 
dédicaces  des  corporations  italiques  de  Délos  ; par  l’emploi 
du  titre  ütcocto;  dans  les  dédicaces  gravées  en  l’honneur  des 
consuls;  par  la  transformation  contemporaine  du  titre  des 
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crTpaiYjYot  àvOÜTcaxoi,  lesquels  se  disent  et  sont  dits  maintenant 
ocvSü'juaxoï. 

A la  vérité,  durant  le  cours  du  1er  siècle  et  jusqu’au  début 
de  notre  ère,  il  est  arrivé,  dans  les  divers  pays  grecs,  que  les 
rédacteurs  d’inscriptions  honorifiques  fissent  encore  quelque- 
fois usage  du  titre  ancien  de  crxpaxYj*y°Ç  ürcaxoç  (et  de  (jxpaxYjybç 
âvOuTCaxoç)  ; mais  il  s’agit  là  d’une  sorte  d’anachronisme,  borné 
à une  classe  spéciale  de  monuments  qui  s’explique  par  des 
raisons  particulières,  et  n’a  point  de  signification  historique. 

3.  C’est  après  l’an  130  et  avant  l’an  100  (dates  approxima- 
tives) qu’a  dû  s’accomplir,  dans  l’appellation  solennelle  des 
consuls,  la  modification  signalée. 

Dès  129-127,  le  consul  (et  proconsul)  M’.  Aquillius  s’inti- 
tulait officiellement  ütcocxoç  'Pù)[j.oc'g)v  ; mais  il  est  douteux  que, 
dans  les  années  qui  suivirent,  son  exemple  ait  été  généralement 
imité.  Si  les  Priéniens,  aux  environs  de  1201 2,  qualifient  M.  Per- 
perna  de  axpax^yoç  àvÔÙTïaxoç  (par  erreur,  au  lieu  de  axpaxYjyoç 
uTuaxoç),  c’est,  semble-t-il,  qu’en  ce  temps-là,  la  primitive  appel- 
lation des  consuls  et  des  gouverneurs  provinciaux  était  encore 
d’un  usage  ordinaire.  Vers  120  -115,  la  présence  d’àvôjTraxoç  dans 
les  suscriptions  d'actes  de  gouverneurs,  implique  la  présence 
parallèle  d’u^axo;  dans  les  intitulés  d’actes  consulaires.  Seule- 
ment, l’emploi  fait  d’àvQû-axoç  n’a  rien  d’exclusif  : à la  même 
époque,  des  intitulés  d’actes  donnent  à des  gouverneurs  le 
titre  de  (7xpaxr;ybç  àvô ürcaxoç,  d’où  il  faut  conclure  à l’emploi 
possible,  à la  même  époque,  de  axpaxYjyb;  uTuaxoç  dans  les  inti- 
tulés des  actes  consulaires.  Il  est  visible  que  nous  sommes  là 
dans  la  période  de  transition  entre  l’ancien  et  le  nouveau  mode 
d’appellation.  Mais,  dès  les  premières  années  du  Ier  siècle 
(ann.  97,  94,  93),  les  dédicaces  des  collegia  de  Délos  sont 


1.  Toutefois,  les  titres  de  cxpaxriyôç  utcoctoç  (et  arpaxrjyôç  àv0u7taTo;)  peuvent 
et  pourront  encore  se  rencontrer,  par  accident,  ailleurs  que  dans  les  inscrip- 
tions honorifiques  : se  rappeler  la  lettre  citée  par  Josèphe  ( Ant . Jud.  XIV.  10. 
8,  215)où  César  est  qualifié  de  axpaT7]yôç  <xa'C>  ÜTïaTOç. 

2.  Inschr.  von  Priene , 109,  1.  92-93;  cf.  ci-dessus,  pp.  13,  39.  A l’époque  où 
est  rendu  le  décret,  M.  Perperna  a quitté  l’Asie  depuis  une  dizaine  d’années  ; 
ce  n’est  donc  point  par  flatterie  qu’on  lui  donne  le  titre  de  axpaxrjyoç 
<av0>Ü7:aTo;. 
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datées  par  l’éponymie  etc!  ùtuxtwv  (tg>v  oslvwv)  ; et,  d’autre  part, 
peu  après  le  commencement  de  ce  siècle,  on  rencontre  àvÔirca tsç 
(au  lieu  de  aipair^oç  àv667:aTsç)  dans  des  inscriptions  compo- 
sées en  l’honneur  de  gouverneurs.  C’est  la  preuve  assurée, 
bien  qu’indirecte,  qu’u^atoç  était  alors,  et  depuis  un  certain 
temps,  le  titre  officiel  régulièrement  porté  par  les  consuls. 

4.  Il  reste  à expliquer  le  changement  dont  nous  venons 
d’essayer  de  marquer  l’époque  probable. 

C’est  le  sort  des  expressions  doubles  de  se  simplifier  par  la 
chute  de  l’un  des  éléments  qui  entrent  dans  leur  composition. 
Il  semble,  a priori,  naturel  que  l’expression  azpazr^bç  üxoctoç 
n’ait  point  échappé  à cette  règle.  Et  nous  avons  vu  effective- 
ment, par  quantité  d’exemples,  qu’elle  n’y  échappa  point 
lorsque,  dans  le  corps  d’un  texte,  il  était  fait  mention  inci- 
dente de  consuls. 

A la  vérité,  nous  ignorons  comment,  en  pareil  cas,  dans  les 
actes  consulaires  d’époque  ancienne,  le  titre  du  consul  était 
exprimé;  nous  ne  savons  s’il  était  simplifié  ni,  par  conséquent, 
en  quelle  manière  il  le  pouvait  être.  Mais,  dans  les  actes  des 
cités  grecques,  quand  des  consuls  ne  sont  mentionnés  que  par 
occasion,  nous  avons  observé  que  leur  titre  est  constamment 
abrégé.  Il  l’est  par  un  double  procédé,  par  la  suppression  soit 
du  second,  soit  du  premier  élément  de  l’appellation  solen- 
nelle ; en  sorte  qu’ils  sont  dits  ou  bien  ou  bien 

üxaTot.  — Chez  Polybe  aussi,  on  l’a  vu,  même  système  de 
simplification.  L’expression  cjzpaz^ybç  •jxqitcç  lui  était  connue  ; 
mais  il  l'a  constamment  « démembrée  » : sans  cesse,  dans 
ses  Histoires , pour  désigner  les  consuls,  il  s’est  servi  soit  de 
< TTpaTŸjyôç , soit  d’ÜTuaToç. 

S’autorisant  de  ces  faits  et  raisonnant  par  analogie,  on  est 
enclin  à croire  que  le  changement  apporté,  dans  le  formulaire 
même  des  actes  consulaires,  à la  primitive  appellation  solen- 
nelle, autrement  dit  la  substitution,  comme  titre  officiel, 
d’ikaxoç  k czpocrriybç  UTuaxoç  ne  fut  que  l’effet  d’une  abréviation. 

Comme  les  Grecs,  les  Romains,  après  avoir  d'abord 
qualifié  publiquement  le  consul  de  (jzpazr^b;  uraToç,  après 
avoir,  plus  ou  moins  longtemps,  employé  cette  dénomina- 
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tion  officielle,  l'auraient  abrégée  en  ütuxtoç.  C’était  proba- 
blement ce  qu’à  Rome,  dans  l'usage  courant,  on  avait  com- 
mencé de  faire  d'assez  bonne  heure,  et  cela  pour  deux  raisons 
très  simples  : parce  que  < jzpctTrtfbç  ükxtgç  était  un  titre  trop  long; 
puis,  parce  que,  dans  ce  titre  double,  le  second  terme  — uiua- 
t oç  — était  le  mot  utile  et  topique,  permettant  de  distinguer 
tout  de  suite  le  consul  du  préteur,  appelé  pareillement  a-pa- 
tyjyôç  b II  y avait,  pour  la  clarté  du  discours,  avantage  à lais- 
ser tomber  aTporcrtfoç  qui  prêtait  à équivoque,  et  à ne  retenir 
qu’uTuaTOç.  Quelques  consuls,  comme  P.  Scipio  Aemilianus, 
auraient  les  premiers,  vers  le  milieu  du  11e  siècle,  dans  des 
inscriptions  qui  n’avaient  point  un  caractère  officiel,  joint  à 
leur  nom  l’ancien  titre  ainsi  simplifié,  et  risqué  la  transforma- 
tion de  aTpocTYJY'oç  uTcocTOç  en  ütïoctsç  ; d’autres,  comme  M’.  Aquil- 
lius,  auraient,  quelque  vingt  ans  plus  tard,  fait  un  emploi 
public  d'uTcaioç  et  créé  par  là  la  nouvelle  appellation  solen- 
nelle. Avant  la  fin  du  11e  siècle,  c’est  cette  appellation  que  le 
gouvernement  romain  aurait  régulièrement  admise  dans 
l’usage  officiel. 

Cette  explication  n’a  rien  d’original.  Comme  elle  est  tout 
de  suite  suggérée  par  l'étude  des  textes,  comme  elle  se  pré- 
sente, pour  ainsi  dire,  d’elle-même,  il  n’est  pas  surprenant 
qu’on  s’en  soit  promptement  avisé  et  qu’on  l’ait  volontiers 
adoptée.  C’est  ainsi  qu’elle  est  vite  devenue  et  qu’elle  est  jus- 
qu’à nos  jours  demeurée  classique.  Mais,  dans  ces  temps  der- 
niers, elle  a été  l'objet  de  vives  critiques  et  d'un  essai  de 
réfutation  en  règle. 

Si  elle  est  bonne,  nous  en  devons  trouver  la  confirmation 
dans  les  actes  du  Sénat.  Nous  devons  observer,  dans  ces  actes, 
une  évolution  du  titre  consulaire  conforme  à celle  qui  vient 
d’être  signalée  ; nous  y devons  voir,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  11e  siècle,  l’expression  atpaxYjYOç  uxaio?  employée 
comme  appellation  solennelle,  puis  remplacée  par  le  titre  plus 
bref  d’uTcxiaç,  lequel,  d’abord  usité  en  manière  d’appellation 
courante,  serait  à la  longue  devenu  le  seul  titre  officiel. 

1.  Remarquer,  à ce  propos,  cette  phrase  où  Polybe  oppose  le  consul  au 
préteur  : (VI.  53.  7)  iàv  utcxtoç  y]  arparriyoc  rj  yeyovooç.  Ci*.  Hultsch,  xv. 
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La  traduction  grecque  du  titre  consulaire 

DANS  LES  ACTES  DU  SÉNAT. 

Théorie  nouvelle  sur  le  sujet. 

Or,  c’est  précisément  là  ce  qui  est  contesté.  Suivant  une 
théorie  récente  à Rome,  le  titre  grec  des  consuls  n’aurait 
jamais  varié.  Il  n’aurait  jamais  été  abrégé;  il  n'y  aurait  point 
eu  substitution  d’jTïaicç  à arpxnjYoç  Ceux  qui  l’ont  cru 

seraient  dupes  d’une  illusion,  faute  d’avoir  fait  une  distinction, 
nécessaire  et  facile,  entre  les  « actes  officiels  » rédigés  à 
Rome  et  les  documents  rédigés  en  Grèce,  à l’usage  des  Grecs 
ou  par  des  Grecs. 

Dans  ses  actes,  le  gouvernement  romain  2,  déclare-t-on,  a 

1.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  254  sqq.  — La  première  idée  de  cette  théo- 
rie se  trouve  dans  Waddington  ( Inscr . d'Asie  mineure , III,  n.  588,  p.  197)  : 
«...  A Rome,  il  ne  pouvait  y avoir  de  arpaxY]YOç  ÜTraTo;.  » Elle  a été  acceptée, 
d’emblée  et  sans  examen  critique,  par  G.  Colin  ( BCH , 1900,  103,  2 ; Fouilles 
de  Delphes , III  (2),  82-83;  Dicl.  des  Anliq.  IV,  1530,  au  mot  stratège)  et  par 
V.  Chapot  (La  prov.  rom.  d'Asie , 5,  5).  H.  Dessau  (dans  Mommsen,  Ges. 
Schriflen,  VIII,  260,  3)  penche  à l’admettre,  mais  non  sans  réserves.  Th. 
Reinach  (Rev.  Ét.  gr.  1900,  123)  est  d’avis  qu’elle  « soulève  des  objections  ». 

2.  Comme  j’ai  classé  à part,  pour  la  commodité  de  mon  exposé,  les  actes 
des  magistrats  (consuls),  les  « actes  du  gouvernement  romain  » à considérer 
maintenant  devraient  être  : d’un  côté,  les  actes  du  Peuple  (si  je  puis  risquer 
cette  appellation),  c’est-à-dire  les  lois ; et  de  l’autre,  les  actes  du  Sénat , c’est" 
à-dire  les  sénatus-consultes  et  les  lettres  du  Sénat.  En  fait,  il  ne  sera  question, 
dans  les  pages  qui  vont  suivre,  que  des  actes  du  Sénat  (sauf  une  excep- 
tion unique,  le  traité  de  189  avec  l’Aitolie,  qui  peut  être  considéré  comme 
étant  à la  fois  un  acte  du  Sénat  et  du  Peuple).  Ce  n’est  pas  qu’à  l'encontre  de  ce 
que  pensait  Mommsen  (Staatsrecht,  III,  1007  et  note  1),  les  lois  romaines,  lors- 
qu’elles concernaient  le  monde  hellénique,  n’aient  été  quelquefois  traduites 
en  grec;  mais  il  ne  nous  est  parvenu,  dans  un  état  de  mutilation  lamentable, 
qu’une  traduction  de  cette  sorte,  et  qui  ne  nous  instruit  en  rien  sur  l’histoire 
du  titre  consulaire.  Je  veux  parler  de  la  traduction  grecque  de  la  loi 
sur  la  répression  de  la  piraterie,  qui  fut  votée  à Rome  en  l’année  100,  sous 
le  consulat  de  C.  Marius  et  de  L.  Valerius  Flaccus.  On  sait  que  sept 
fragments  de  cette  traduction,  provenant  de  l’exemplaire  gravé  à Delphes 
sur  le  monument  consacré  par  L.  Aemilius  Paullus,  ont  été  découverts  lors 
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toujours  et  dès  l’origine  traduit  le  titre  consulaire  par  le  seul 
mot  utuoctoç  4.  C’est  de  quoi  témoignent,  paraît-il,  les  sénatus- 
consultes  traduits  du  latin  en  grec  dans  « les  bureaux  de  la 
questure  » : dans  ces  documents,  dont  le  plus  ancien,  à nous 
parvenu,  date  de  l’année  170,  on  n’a  jamais  rencontré  qu’u7uaxoç 
pour  signifier  consul.  Mais  le  mot  üxaxo?,  employé  ainsi  d’une 
façon  absolue  et  quelque  peu  « artificielle  »,  risquait  de  n’être 
point  compris  des  Grecs  ; aussi,  pour  s’en  faire  entendre,  for- 
gea-t-on l’expression  composée  ffxpaxypfbç  uTuaxoç,  laquelle  fut 
probablement  imaginée  par  les  premiers  consuls  qui  résidèrent 
en  Grèce,  peut-être  par  T.  Quinctius.  Dans  cette  expression, 
le  second  élément  — ôtzoctoç  — a seul  une  valeur  officielle  : 
c’est  la  traduction,  selon  la  règle  posée  par  la  questure,  de 
l’appellation  consulaire  ; le  premier  — axpaxYjfôç  — n’est 
qu’une  concession  au  « parler  populaire  » des  Grecs,  une 
« addition  d’un  mot  qui  leur  était  familier  »,  faite  en  vue  de 
« leur  donner  l’idée  de  la  magistrature  romaine  ».  Cette  sorte 
de  « périphrase  » n’a  été  usitée  que  dans  les  documents 
« rédigés  en  Grèce  par  les  Grecs,  et  dans  ceux  où  des  géné- 
raux romains  s’adressent  directement  aux  Grecs,  sans  expri- 
mer d’abord  leur  pensée  en  latin  ».  A Rome,  on  ne  l’a  jamais 
admise  dans  l’usage  public. 

Ainsi,  le  titre  d’Ü7ïïaxo;,  qui  finit  par  être  seul  adopté  dans  le 
formulaire  des  actes  consulaires  et,  sans  doute  à l’exemple  de 


de  l’exploration  française  du  sanctuaire  delphique  (cf.  C.R.  Acad.  Inscr.  1904, 
532-533  ; Wilhelm,  Beilr.  286).  Je  dois  à l’extrême  obligeance  de  mon  ami  Ém. 
Bourguet,  qui  a bien  voulu  les  transcrire  à mon  intention,  la  connaissance  de 
ces  fragments  Le  mot  üïüaxoç  s’y  rencontre  certainement  deux  fois  (fragm. 
3588,  1.  16;  3139,  1.  1)  et  peut-être  quatre  (fragm.  700,1.  2?;  3439,  1.  7?),  mais 
chaque  fois  dans  le  corps  du  texte,  la  praescriptio  ayant  disparu.  Au  reste, 
étant  donné  la  date  tardive  de  la  loi,  il  n’est  pas  douteux  que,  dans  la  prae- 
scriptio elle-même,  consul  ne  fût  traduit  par  ü~aTOç,  sans  qu’on  puisse,  bien 
entendu,  rien  induire  de  là  pour  le  courant  du  ne  siècle.  — Il  faut  renoncer  à 
discerner  le  caractère  de  l’acte  bilingue,  remontant  probablement  à 58  av. 
J. -G.,  qu’on  a récemment  découvert  à Mykonos,  et  qui  conférait  aux  habitants 
de  Délos  certaines  immunités  (cf.  P.  Roussel,  Délos  col.  athénienne , 333  et 
note  5 ; 331  et  notes  3-4).  Le  titre  qu’il  donne  aux  consuls  est  ü;rax[ot]  (partie 
grecque,  1.  2),  comme  il  est  naturel  en  raison  de  sa  date. 

1.  Dans  le  résumé  qui  suit,  j’ai  reproduit,  autant  qu’il  m’a  été  possible,  le 
langage  même  de  l’auteur  de  la  théorie,  P.  Foucart. 
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ce  formulaire,  dans  tous  les  documents  en  langue  grecque  — et 
qu  on  trouve  employé  dès  le  courant  du  nc  siècle  par  P.  Scipio 
Aemilianus  et  M’.  Aquillius,  — ne  saurait  être  tenu  pour  une 
simplification  du  titre  plus  ancien  de  GTpavrtfbç  thuaTOç.  Il  ne 
serait  autre  chose  que  le  titre  donné  de  tout  temps,  à 
Rome,  aux  consuls,  lequel  — après  une  période  transitoire  où, 
dans  une  classe  spéciale  de  documents,  il  fut  allongé  en  axpa- 
tyjy'oç  uxaxcq  — aurait  définitivement  prévalu  sous  sa  forme 
originelle. 

Cette  doctrine  est  ingénieuse  et  plaît  par  son  apparente  sim- 
plicité. Est-elle  exacte  et  correspond-elle  aux  faits?  C’est  ce 
que  nous  examinerons  plus  loin.  Ce  qu'on  peut  dire  tout  de 
suite,  c’est  qu  elle  implique  bien  des  singularités,  soulève  bien 
des  questions  qu’elle  laisse  sans  réponse,  pose  bien  des 
énigmes,  heurte  bien  des  vraisemblances. 


I.  — Objections  préliminaires. 


1°  On  a vu  que  ffTpa-Yjybç  uTuaioç  fut,  à l’époque  ancienne, 
l’appellation  solennelle  des  consuls.  Tel  aurait  été  aussi  le  cas 
d’uTuaTo;.  Il  y aurait  donc  eu  simultanément,  en  langue  grecque, 
deux  appellations  solennelles  pour  désigner  ces  magistrats  : 
(jzpoixqybç  u7uaToç  d’une  part,  uTuaxoç  de  l’autre.  Voilà  qui  est 
paradoxal  et  contraire  à l’idée  même  d’  « appellation  solen- 
nelle » . 

2°  Il  existerait  une  distinction  tranchée,  comportant  deux 
terminologies  différentes,  entre  les  actes  du  Sénat  traduits  en 
grec  et  les  communications  faites,  en  grec,  par  les  consuls 
aux  populations  de  la  Grèce.  Mais  on  n’aperçoit  la  raison 
ni  de  cette  distinction,  ni  de  cette  double  terminologie.  Les 
actes  du  Sénat  traduits  en  grec  ne  s’adressaient  pas  moins 
aux  Grecs  que  les  communications  consulaires.  Apparem- 
ment, ce  n’était  pas  pour  son  usage,  mais  pour  celui  des  Grecs, 
que  le  gouvernement  romain  faisait  traduire  en  leur  langue 
les  sénatus-consultes,  et  leur  en  remettait  ou  leur  en  expédiait 
la  traduction.  Pourquoi,  les  documents  de  l’une  et  de  l’autre 
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catégorie  s’adressant  au  même  public,  n’aurait-on  pas,  dans 
toutes  les  deux,  usé  du  même  formulaire  ? 

3°  Afin  de  l’expliquer,  on  insiste  fortement  sur  ce  fait  que 
les  actes  du  Sénat  ont  été  rédigés  à Rome.  ''Ytcoctoç  serait,  à 
Rome,  l’unique  traduction  de  consul  ; uipai r^cç  uTuaxoç  se  trou- 
verait seulement  dans  les  documents  rédigés  en  terre  grecque. 
Mais,  sur  le  dernier  point,  il  y a erreur  manifeste.  C’est  de 
Rome  que  le  consul  C.  Fannius  écrivit  en  161  aux  magistrats 
de  Kos  1 ; c’est  de  Rome  que  le  consul  L.  Calpurnius  Piso 
écrivit  en  139  ou  133  aux  Itaniens  et  aux  Hiérapytniens  2. 
Or,  l’un  et  l’autre,  en  tête  de  leurs  lettres,  se  sont  qualifiés  de 
ffTpaTYjvoç  uTcaxoq  ; l’un  et  lautre  ont  pris,  à Rome,  le  même 
titre  que  T.  Quinctius,  L.  Cornélius  Scipio,  L.  Mummius  écri- 
vant, en  Grèce  ou  en  Asie,  à des  Grecs  Un  consul  pouvait  donc 
le  mieux  du  monde  être  dit  crpxnQyoç  utuocto;  dans  un  document 
rédigé  à Rome.  Et,  dès  lors,  le  fait  que  les  actes  du  Sénat 
furent  « rédigés  à Rome  » n’autorise  aucune  conclusion. 

4°  La  forme  dilférente  donnée  au  titre  officiel  de, s consuls 
dans  les  actes  du  Sénat  et  dans  les  actes  consulaires  se  pour- 
rait expliquer,  à la  rigueur,  si  les  actes  du  Sénat,  d’une  part, 
et  ceux  des  consuls,  de  l’autre,  avaient  été  rédigés  isolément 
par  deux  pouvoirs  indépendants,  opérant  chacun  de  son  côté. 
On  concevrait,  encore  que  la  chose  fût  surprenante,  que  le 
Sénat,  rédigeant  ses  actes  à sa  guise,  y eût  désigné  les  con- 
suls par  un  certain  titre,  et  que  les  consuls,  n’ayant  cure  des 
actes  du  Sénat,  se  fussent,  dans  les  leurs,  désignés  par  un 
autre.  Mais  personne  n’ignore  qu’il  n’en  allait  point  ainsi.  On 
sait  que  le  Sénat,  qui  n’agissait  jamais  par  lui-même,  mais 
seulement  par  l’entremise  des  magistrats  3,  n’intervenait  pas 
dans  la  rédaction  des  sénatus-consultes,  qu’il  s’en  déchargeait 
après  chaque  séance  sur  le  magistrat  qui  l’avait  présidé  4 5,  et  que 
celui-ci,  assisté  de  quelques  sénateurs  qui  se  portaient  garants 
de  l’autiienticité  du  libellé  J,  était  l’auteur,  au  moins  appa- 

1.  Cf.  ci-dessus  p.  5 et  ci-après,  p.  92  et  suiv. 

2.  Cf.  ci-dessus  p.  6 et  ci-après,  p.  94  et  suiv. 

3.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  III,  1025. 

4.  Cf.  Mommsen,  ibid.  III,  1004  sqq. 

5.  Ce  sont  ceux  dont  il  est  dit  scribendo  adf'uerunt  (Ypaçop.évw  îcapfjaav). 
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rent,  de  cette  rédaction,  si  bien  qu’on  pouvait  dire  et  qu’on 
disait  de  lui  qu’il  avait  « fait  » tel  ou  tel  sénatus-consulte  1 ; 
et  l’on  sait  aussi,  sans  doute,  que,  le  plus  souvent  ou  fort  sou- 
vent, le  magistrat-président  était  l’un  des  consuls,  de  sorte 
qu’en  pareil  cas  c'était  ce  consul  qui  veillait  à la  mise  par 
écrit  des  sénatus-consultes  ; et,  enfin,  il  est  à peine  besoin  de 
rappeler  que,  chaque  fois  qu’un  consul  avait  présidé  le  Sénat, 
son  nom  suivi  de  son  titre  figurait  nécessairement  dans  la 
formule  introductive,  dans  le  praescriptum , de  chacun  des 
sénatus-consultes  votés  sous  sa  présidence  : ce  praescriptum 
commençait  alors  par  les  mots  N.  consul  senatum  consu- 
luit.  Il  résulte  de  là  que  c’est  aux  consuls  qu’incomba  le 
soin  de  déterminer,  d’accord  avec  les  scribes  placés  sous 
leurs  ordres,  en  quelle  forme  serait  officiellement  exprimée, 
en  tête  des  plus  anciens  sénatus-consultes  traduits  en  grec, 
l’appellation  consulaire;  ce  furent  eux  qui  firent  choix  du 
terme  grec  qui,  dans  les  praescripta  de  ces  actes,  répondit 
à consul.  Et  ainsi  la  théorie  aboutit  à ce  paradoxe  : Ce  sont 
les  consuls  qui,  dans  les  actes  du  Sénat,  ont  voulu  s'appeler 
officiellement  utcoctol,  cependant  qu’eux-mêmes  s’appelaient 
sTpaxYjYoi  ÜTCaioi  dans  les  suscriptions  de  leurs  actes  et  de  leurs 
lettres  ; ce  sont  eux  qui  ont  pris  soin  qu’il  y eût  désaccord 
dans  l’énoncé  de  leur  titre  exprimé  en  grec.  La  théorie 
attribue  aux  consuls  un  caprice  bien  inattendu  ‘2.  En  réalité, 
si  elle  le  leur  attribue,  c’est  qu’elle  part  de  la  fausse  idée  que 
les  sénatus-consultes  formaient  une  classe  à part  et  sui  genc- 
ris  ; c’est  qu’elle  oublie  que  la  rédaction  des  actes  du  Sénat 
ressortissait  aux  magistrats  et,  en  premier  lieu,  aux  consuls. 

5°  Pour  justifier  cette  différence  de  terminologie  qui  fait  le 
fond  de  la  doctrine,  on  suppose  que  la  « périphrase  » cjxpax yj- 
y'oç  Ü7uaToç  fut  imaginée  parce  que  le  terme  ’jTuaxcç,  employé 
exclusivement,  assure-t-on,  dans  les  actes  du  Sénat,  n’eût 

1.  Cf.  Mommsen,  Slaatsrecht , III,  995,  1,  où  sont  cités  les  texles  ; 1004. 

2.  C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  l’objection  de  Mommsen  à Waddington  ( Ges . 
Schriften,  VIII,  262)  : « Neque  enim  video,  quo  iure  posuerit...  Romanum 
magistratum  in  senatus  consultis  quidem  légitima  appellatione  designari 
debuisse,  at  in  titulis  ei  dedicatis  ipsisque  epistulis  ab  eo  datis  sufficere 
quodvis  non  proprium  vocabulum  rei  aptum.  >» 


OBJECTIONS  PRÉLIMINAIRES 


65 

pas  été  « intelligible  dans  la  langue  hellénique  ».  Ceci  revient 
à dire  que,  dans  les  traductions  — destinées  aux  Grecs  — des 
actes  du  Sénat,  on  se  serait  servi  délibérément  d’un  ternie 
que  les  Grecs  n’eussent  pu  entendre.  Il  faut  convenir  que  la 
chose  serait  plus  qu’étrange  ; j’ajoute  que  le  cas  eût  été  unique, 
aucun  autre  titre  grec  de  magistrature  romaine  n’offrant  rien 
dont  un  Grec  pût  s’étonner  *. 

6°  Mais,  en  fait,  on  ne  peut  raisonnablement  douter  que  le 
mot  üîiaToç,  désignant  le  consul,  ne  fût  très  vite  devenu  com- 
préhensible aux  Grecs.  Il  est  sûr  que  ce  terme  leur  était  fami- 
lier dès  le  courant  du  ne  siècle.  Ce  qui  suffirait  à le  prouver, 
c’est  que  Polybe,  qui,  vraisemblablement,  voulait  être  entendu 
de  ses  lecteurs,  l’emploie,  nous  l’avons  vu,  à tout  moment, 
comme  très  souvent  aussi  l’expression  ü-axoç  àp^vj.  Je  rappelle 
d’ailleurs  qu’ûzàxa  zpyjx,  se  trouve  déjà  dans  l’épigramme  en 
l’honneur  de  M.  Claudius  Marcellus  2,  laquelle  fut  gravée  à 
Lindos  — en  terre  purement  grecque  — au-dessous  de  la  sta- 
tue du  consul,  sans  doute  peu  après  sa  mort,  c'est-à-dire  peu 
après  208.  Et  je  rappelle  encore  que  le  titre  d’ÜTuaxoç  sans  plus 
est  celui  que,  dès  147,  s’attribue  P.  Scipio  Aemilianus  dans 
sa  dédicace  aux  Himéréens  de  Thermae  3.  Il  ressort  clairement 
de  là  qu’un  consul,  au  ne  siècle,  n’avait  nul  besoin,  pour  don- 
ner aux  Grecs  « l’idée  de  sa  magistrature  »,  de  s’intituler 
cTpaxYjy'oç  uxaxoç.  Pourquoi,  dès  lors,  les  consuls  4 ont-ils  fait, 
avec  tant  de  fermeté  et  jusque  bien  après  le  milieu  de  ce  siècle, 
usage  de  cette  dénomination  dans  les praescripta  de  leurs  actes 
publics?  On  se  l’explique  si  elle  était  la  seule  autorisée  par  le 
formulaire  officiel,  si  elle  était  l’unique  appellatio  légitima. 
Mais  1 explication  échappe  si,  comme  le  veut  la  théorie, 
c’était  le  mot  utîocxoç  qui  avait  ce  caractère.  Ajoutons  que, 

1.  Peut-être,  à la  vérité,  le  mot  S^piapxoç,  au  sens  où  il  fut  employé  à 
Rome,  était-il  fait  pour  surprendre  les  Grecs  de  la  Grèce  propre.  Mais  on  sait 
que,  dans  les  villes  grecques  de  Campanie,  le  même  terme  désignait  la  princi- 
pale magistrature  populaire,  et  l’on  admet  généralement  que  c’est  de  là  qu’il 
passa  chez  les  Romains;  cf.  ci-après,  p.  67,  note  5. 

2.  Plutarch.  Marcellus,  30.  6 = FHG , III,  272,  fragm.  46  (Poseidonios)  ; cf. 
ci-dessus,  p.  1,  note  2. 

3.  Dittenberger,  Sylloge *,  311  ; cf.  ci-dessus,  p.  22. 

4.  A l’exception,  peut-être,  de  M’.  Aquillius. 

Holleaux.  — ljxpaxr)y6ç  u7i:aToç.  v 
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par  surcroît,  on  n’entend  plus  rien  au  texte  de  Denys  que 
j’ai  précédemment  cité  1 . Nous  avons  vu  que,  chez  Denys, 
P.  Valerius  Laevinus,  répondant  à Pyrrhos  qui,  dans  une 
lettre,  l’a  simplement  qualifié  d’uTiocxc;,  affecte  de  se  dire  c~ç><x- 
tyjYcç  ütcoctoç  'Ptoj.ahov . Assurément,  son  dessein  n’est  pas 
de  se  faire  mieux  entendre  du  roi  ; s’il  le  reprend,  c’est 
qu’uTuaxcç  n’était  pas,  en  la  circonstance,  le  terme  correct  qu’il 
convenait  d’employer.  Mais  la  théorie  nouvelle,  faisant  d’ÜTraxcç 
le  terme  correct  et  de  arpocz^yog  ü^aicç  le  terme  incorrect, 
rend  les  choses  inintelligibles. 

7°  D'après  la  doctrine,  le  mot  consul  n’aurait  jamais  été 
« traduit  » en  grec  que  par  üraToç.  Il  faut,  par  suite,  que 
aTpaiYjY'oç  uTraxo;  soit  une  « périphrase  » et  ne  soit  pas  une 
traduction.  Et  l’on  déclare,  en  conséquence,  que  les  consuls, 
lorsqu’ils  ont  fait  emploi  de  ce  titre,  n’avaient  point  au  préa- 
able  « exprimé  \eur  pensée  en  latin  »,  car,  en  ce  cas,  il  y 
aurait  eu  « traduction  ».  Mais  voilà  qu’il  est  plus  aisé  d’affir- 
mer que  de  prouver.  Comment  reconnaître  si  les  consuls 
avaient  ou  non  commencé  par  « exprimer  leur  pensée  en 
latin  »?  Je  veux  bien  que  le  a philhellène  »,  l’«  Ainéade  » 
Flamininus  ait  pu,  du  premier  coup,  écrire  en  grec  aux  gens 
de  Chyretiai  ; et  je  veux  bien  que  L.  Scipio,  autre  « philhel- 
lène »,  ait  renouvelé  cette  prouesse  quand  il  correspondit  avec 
les  Ilérakléotes-du-Pont.  Mais  s’il  s’agit  de  C.  Fannius,  de 
L.  Piso,  ou  de  L.  Mummius,  j’ai  des  doutes.  J’ignore  absolu- 
ment ce  que  pouvaient  savoir  de  grec  ces  personnages  ; 
j’ignore,  et  tout  le  monde  ignore,  si  les  lettres  en  grec  que 
nous  avons  d'eux  n’ont  point  été  traduites  d’originaux  latins. 
Et  pour  celles  des  deux  premiers,  l’une  et  l’autre  écrites  à 
Rome,  c’est  assurément  le  plus  probable;  on  peut  même,  sans 
témérité,  croire  que  ces  deux  lettres,  jointes  chacune  à un 
sénatus-consulte  2,  furent  traduites  dans  les  « bureaux  de  la 
questure  ».  En  tout  cas,  ce  qu’on  ne  saurait  guère  contester, 
c’est  que  tous  ces  Romains  que  je  viens  de  nommer  pensaient 
en  latin.  T.  Quinctius  lui-même,  au  moment  d’écrire  axpaxY;- 

1.  Dionys.  Ant.  Rom.  XIX.  10;  cf.  ci-dessus,  pp.  4,  55. 

2.  Cf.  ci-après,  p.  92  etsuiv. 
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Y'oç  utüoctoç,  avait  consul  dans  l’esprit.  Quoi  qu’on  dise,  cette 
expression,  si  longtemps  employée  dans  les  actes  des  consuls, 
n’y  put  jamais  être  qu’une  « traduction  » 1 2 ou,  si  1 on  veut, 
une  « adaptation  »,  plus  ou  moins  consciente,  plus  ou  moins 
réfléchie,  de  leur  titre  romain.  Et  l’on  cherche  vainement 
pourquoi  la  même  traduction  ou  « adaptation  » n’aurait  pu 
trouver  place  dans  les  actes  du  Sénat,  décalqués  du  latin  en 
grec. 

8°  A la  doctrine  nouvelle  s’opposent  des  difficultés  d’ordre 
linguistique  qui  méritent  l’attention.  — Observons  d’abord 
que  tous  les  titres  de  magistratures  romaines  ont  été  rendus 
en  grec  par  des  substantifs  On  ne  voit  guère  pourquoi  celui 
du  consul  eût  fait  seul  exception  et  pourquoi  son  équivalent 
grec  eût  été, dès  l’origine,  un  adjectif  employé  substantivement. 
Il  faut  même  dire  plus  : qu’un  adjectif  ait,  d’emblée,  servi  de 
titre  à un  magistrat,  voilà,  sitôt  qu’on  y réfléchit,  qui  paraît 
extraordinaire  3.  Je  sais  qu’on  fait  intervenir  à ce  propos  le 
langage  « artificiel  » des  scribes  grecs  de  la  questure,  lequel, 
« bien  souvent,  ressemblait  » moins  « à du  grec  » qu’à  « un 
plat  mot-à-mot  du  latin  » 4.  Mais,  sans  compter  qu’on  n’a  pas 
démontré,  qu’on  ne  saurait  démontrer  et  qu’il  n'y  a nulle 
apparence,  que  l’appellation  grecque  du  consul  ait  été  une 
« création  » de  ces  scribes  5,  les  artifices  de  leur  langage  ne 

1.  Il  échappe  d’ailleurs  à l'auteur  de  la  théorie  d’écrire  ces  mots  {Rev.  Phi- 
lol.  1899,  257)  : a On  voit...  que  Flamininus  traduisait  de  la  sorte  [par 
axpaTrjYOc  utiocto;]  le  mot  de  consul. . . ». 

2.  Il  ne  viendra,  je  pense,  à l’esprit  de  personne  d’objecter  que  senatus  a été 
traduit  par  auyxXYjxoç,  mot  qui  n’est  originairement  qu’un  adjectif  (auyxXrjXQç 
exxXrjaia).  SuyxXrjxoç  avait,  depuis  bien  longtemps,  perdu  son  caractère  d’ad- 
jectif et  pris,  dans  le  vocabulaire  politique  des  Grecs,  rang  de  substantif, 
quand  on  en  fît  l'équivalent  grec  de  senatus  ; et  tel  n’eût  point,  assurément,  été 
le  cas  du  mot  ùtzoizoç  lorsqu’on  s'en  serait  servi  pour  désigner  le  consul. 

3.  Cf.  ci-après,  chap.  III,  n.  i. 

4.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  255,  256  et  note  1 : « . . . L’expression 
[urcaxoç]  qui  traduisait  consul. . . est  une  création  artificielle  des  scribes  cher- 
chant à rendre  par  un  seul  mot  le  titre  de  la  magistrature  romaine.  » 

5.  On  ne  voit  pas  du  tout  que  la  terminologie  grecque  adoptée,  dès  le  ve  et 
le  vie  siècle  de  la  Ville,  pour  les  magistratures  romaines  doive  rien  aux 
« bureaux  de  la  questure  ».  C’est  chez  les  Grecs  de  la  Grande-Grèce,  spéciale- 
ment chez  ceux  de  la  Campanie,  qu’il  en  faut  surtout  chercher  l’origine, 
comme  l’a  depuis  longtemps  établi  Mommsen  ( Staatsrecht , III,  145  et  note  2 ; 
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sauraient  ici  rien  expliquer.  Ce  langage  où,  dans  l’ensemble, 
on  retrouve  simplement  le  grec  hellénistique  de  l'époque  tar- 
dive 4,  est  « artificiel  » en  ce  sens  et  dans  cette  mesure  que, 
s’appliquant  du  mieux  qu’ils  pouvaient  à reproduire  dans  tous 
ses  tours  la  phraséologie  traditionnelle  du  formulaire  romain, 
les  scribes  publics  ne  se  sont  fait,  pour  j réussir,  aucun  scru- 
pule de  violenter,  chaque  fois  qu’ils  le  jugeaient  utile,  le  génie 

646  et  note  2;  1006  et  note  7;  C/L,  X,  p.171  sqq.  ; cf.  pour  le  titre  de  8r](j.ap'/oç, 
von  Schoeffer,  P-W,  IV,  2712,  s.  v.  Demarclioi,  2-3)  ; ce  sont  ces  Grecs  qui  ont 
imaginé  ôrjp-ap^oç  pour  désigner  le  tribunus  pleins  et  probablement  aussi 
àyopavdp.oç  pour  rendre  aedilis , en  même  temps  que  auY/.Xrjto;  pour  signifier 
senatus.  « Magistratuum  Romanorum  vocabula,  dit  avec  raison  Mommsen, 
credibile  est  mature  Graecis  ita  innotuisse,  ut  in  eorum  lingua  converterentur 
non  pro  lubitu  cuiusvis,  sed  consuetudine  recepta  et  usu  sollemni  » ( Ges . 
Schriften , VIII,  259).  Il  ne  faut  pas  amplifier  démesurément  le  rôle  des  inter- 
prètes de  la  questure  ; leur  tâche  a consisté  à rendre  en  grec  les  actes  officiels, 
mais  le  vocabulaire  public,  au  moins  dans  ses  parties  les  plus  anciennes,  n’est 
pas  leur  ouvrage. 

1.  C’est  ce  qu’indiquait  déjà  très  bien  Mommsen  ( Staatsrecht , III,  1007)  et 
ce  qui  s’est  trouvé  confirmé  par  les  études  de  plus  en  plus  exactes  dont  la 
langue  hellénistique  a été  l’objet  dans  ces  dernières  années.  Nombre  de  « lati- 
nismes »,  qu’on  avait  cru  d’abord  apercevoir  dans  les  actes  rédigés  à Rome 
en  langue  grecque,  se  sont  évanouis  à l’examen.  Ceux  qui  subsistent  — et,  à la 
vérité,  il  en  subsiste  beaucoup  et  de  très  choquants  — s’expliquent  par  l’obli- 
gation qu’on  s'imposait  de  reproduire  mécaniquement,  et  dans  ses  moindres 
détails,  un  formulaire  immuable.  Voir  là-dessus  les  justes  observations  de 
A.  Thumb,  Die  griech.  Sprache  im  Zeitalt.  des  Hellenismus , 152,  153-154  : 
« Sogar  die  Sprache  der  griechischen  Urkunden  des  rômischen  Staates  ist  in 
grammatischer  Beziehung  vom  Lateinischen  nur  wenig  berührt  worden  : man 
darf  sich  nicht  durch  den  âusseren  Schein  irreführen  lassen. . . Dass  aber. . . 
die  Uebersetzung  von  Begrifïen  des  rômischen  Staatslebens  rômischen  Geist 
atmet,  ist  eine  so  selbstverstândliche  Sache,  dass  wir  uns  wundern  müssten, 
wenn  es  anders  wàre.Nur  sklavisches  und  ungeschicktes  Uebersetzergriechisch 
hat  gelegentlich  gânzlich  ungriechische  Lalinismen  wie  z.  B.  die  Nachahmung 
des  Ablativus  absolutus  in  Aeuxcw  AsvtXio  Touo)  MapxéXXio  u^àroiç,  oder  die 
Wiedergabe  von  quo  minus  mit  wt  IXaaaov  hervorgerufen ...  » On  peut 
remarquer  à ce  propos  que  les  lettres  des  magistrats,  même  écrites  à Rome, 
et  celles  du  Sénat  (voir  ci-après,  § 5)  sont  rédigées  dans  une  xoiv7]  fort  correcte. 
— On  a dit  que  « certaines  phrases  (du  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens) 
auraient  été  difficilement  comprises  des  contemporains  de  Démosthènes. . . » 
(P.  Foucart,  Mèm.  Acad.  Inscr.  XXXVII,  n,  314).  Il  est  vrai;  mais  aussi  n'était- 
ce  point  aux  contemporains  de  Démosthènes  que  s’adressait  le  Sénat  : 
c’était  aux  contemporains  de  Polybe.  Et  les  philologues,  trop  rares  encore,  qui 
possèdent  la  langue  de  Polybe,  savent  qu’elle  se  rapproche  singulièrement 
(quelques  formules  « de  style  » une  fois  mises  à part)  de  celle  des  sénatus-con- 
sultes. 
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de  la  langue  grecque.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour 
rendre  scribendo  adfuerunt , ils  ont  eu  la  hardiesse  d’écrire 
Tuapyjaav,  qu’ils  ont  traduit  ante  diem  par  Tcpo  i^ixspwv, 
et  e re  publica  fideque  sua  par  ky.  twv  SvjpioauDv  Tcpayp.aTtov  xai 
TYjç  ’rôfaç  tuœtsgjç  !,  etc.  « Legilimum  sermonem  suum,  a dit 
Mommsen  -,  prudenter  et  fortiter  magis  quam  apte  et  perite  ei 
quoque  linguae  (sc.  graecae)  intulerunt  (Romani) 1 2  3...  ».  Mais 
il  ne  s’agissait,  en  l’espèce,  de  rien  de  pareil,  et  la  question 
n’était  pas  d’habiller  en  grec  quelque  formule  ou  locution  con- 
sacrée du  legitimus  sermo.  Les  scribes  de  la  questure,  à sup- 
poser — ce  que  je  ne  crois  nullement — qu’on  les  doive  mettre 
en  cause,  n'avaient  besoin,  pour  traduire  le  titre  consulaire,  de 
recourir  à aucun  « artifice  » : ils  n’avaient  qu’à  prendre  dans 
le  vocabulaire  hellénique  un  substantif  plus  ou  moins  conve- 
nablement approprié,  lequel,  quoi  qu’on  ait  dit,  n'eût  point  été 
bien  difficile  à découvrir4.  Ce  qu’on  ne  conçoit  pas,  c’est  que 
soit  eux,  soit  d’autres  n’aient  pas  procédé  de  façon  si  simple, 
mais  que,  contrairement  à l’usage  toujours  suivi  en  cas  sem- 
blable, on  ait  emprunté  au  grec,  au  lieu  de  substantif,  un  mot 
qui  n’était  qu’un  qualificatif. 


1.  Il  est  à propos  de  noter  que  Polybe  n’a  point  hésité  à faire  accueil  dans 
son  texte  à la  formule  w;  aùtw  8oxeï  aupKpspEtv  ex  tt}<;  t8taçr7ctai£(oç  (XXVIII. 
1.  9). 

2.  Mommsen,  Ges.  Schriften,  VIII,  281. 

3.  Le  mot  Romani,  dans  cette  phrase,  désigne  en  réalité  les  scribes  grecs 
aux  ordres  des  Romains. 

4.  « Le  titre  de  consul  »,  a-t-on  dit,  « était  difficile  à rendre  en  grec  » 
(P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  256;  cf.  Mommsen,  ibid.  260).  Gela  serait  exact, 
s’il  s’était  agi  de  « rendre  » le  « titre  » lui-même,  proprie,  comme  dit  Momm- 
sen, c’est-à-dire  d’en  exprimer  la  signification  littérale.  Il  eût  alors  fallu,  en 
raison  de  l’étymologie  généralement  admise  qui  faisait  venir  consul  de  consu- 
lere,  recourir  à autxjSouXoç  ou  à rpo(3ouXo;,  recommandés  par  Denys  (IV.  76.  2), 
ce  qui  n’eût  été  qu’un  expédient  assez  malheureux.  Mais  le  problème  ne  se 
posait  point  ainsi.  Gomme  j’aurai  occasion  de  le  rappeler  (ci-après,  chap.  III, 
n.  n),  les  Grecs,  à l’époque  ancienne,  ne  s’évertuaient  pas  à traduire  les  titres 
des  magistrats  romains  ; il  leur  suffisait  de  les  interpréter.  C’est  pourquoi 
un  mot  tel,  par  exemple,  que  ap^wv,  employé  parfois  par  Polybe  (I.  24.  9 ; 
38.  6;  39.  1,  etc.;  cf.  Dionys.  Ant.  Rom.  IV.  76.  2)  et  que  Hultsch  croit,  à la 
vérité  sans  preuve,  avoir  été  d’abord  joint  à ü^axo;  (cf.  ci-après,  chap.  III, 
n.  i),  eût  été  un  équivalent  passable  de  consul.  Si  le  terme  choisi  fut,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  axpaxr)yoç,  c’est  qu’il  rendait  assez  exactement 
l’idee  que  les  Grecs  se  firent  d’abord  de  la  magistrature  consulaire. 
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D’autant  que  ce  mot  n’eût  pas  été,  il  s’en  faut,  des  mieux 
choisis.  Que,  « cherchant  à traduire  par  une  expression  unique 
le  titre  de  la  magistrature  romaine  »,  on  ait  d'abord  « pré- 
féré ’jTtat og  » *,  c’est  ce  qu’il  est  bien  malaisé  de  croire  : car  ce 
terme,  s'il  exprimait  à la  rigueur  la  situation  éminente  du  consul 
dans  l’Etat 1  2,  avait  le  fâcheux  défaut  de  ne  rien  laisser  discer- 
ner des  pouvoirs  qu’il  exerçait.  Ajoutons  que  si  vraiment, 
comme  on  l’a  pensé,  « les  scribes  de  la  questure  » s’étaient 
tenus  satisfaits  de  rendre,  en  grec,  consul  par  « le  Suprême  », 
ils  auraient  manqué  singulièrement  au  principe,  qui  leur  était 
cher,  de  modeler  leur  grec,  au  plus  juste,  sur  le  latin  des  for- 
mules romaines.  A coup  sûr,  la  traduction  de  consul  par  ü^a- 
toç  serait  tout  autre  chose  que  du  « mot-à-mot  ».  L’idée  la 
plus  naturelle,  n’est-ce  pas  que  le  mot  utuatcc,  qui  fut 
vite  pris  substantivement  et  qui  l’était,  au  moins  par  Polybe, 
jusque  dans  la  locution  aTpaiYjYoç  ütuoctoç  3,  ne  fut  pour- 
tant, à l’origine,  qu’un  qualificatif,  accompagnant  un  substan- 
tif dont  il  précisait  le  sens  et  que,  de  bonne  heure,  on  put  sous- 
entendre  4?  C’est  ce  substantif,  déterminé  par  uira-oc,  qui  aurait 
été  proprement  le  nom  grec  du  consul  5. 

9°  On  peut  remarquer  enfin  que  la  théorie  nouvelle  ne  tient 
pas  un  compte  suffisant  du  fait,  cependant  très  notable,  que 
les  préteurs  portaient  à Rome,  dans  la  langue  officielle,  le 
titre  grec  de  tj-pazr^ci.  Ce  titre  ne  leur  convenait  guère,  ou, 
pour  mieux  dire,  ne  leur  convenait  nullement,  la  préture  (en 
dépit  de  l’étymologie  praetor-praeitor)  étant  tout  autre  chose, 
en  son  principe,  qu’une  fonction  militaire.  Si  les  Romains 
l’adoptèrent,  ce  ne  put  être,  semble-t-il,  qu’à  l’imitation  des 
Grecs,  lesquels,  voyant  parfois  des  préteurs  exercer  le  com- 


1.  P.  Foucart,  Rev.  philol.  1899,  256  et  note  1 ; cf.  Büttner-Wobst,  167-168. 
Sur  cette  question,  cf.  ci-après,  chap.  III,  n.  i. 

2.  C’est  l’explication  que  donne  Denys  (IV.  76.  2);  mais  on  n’est  point 
obligé,  sans  doute,  de  l’en  croire  sur  parole. 

3.  C’est  ce  qu’ont  montré  Hultsch  et  Büttner-Wobst;  cf.  ci-après,  chap.  III, 
n.  i. 

4.  Cette  objection  a été  prévue,  mais  non  point  écartée,  par  l’auteur  de  la 
théorie  (Rev.  Philol.  1899,  256,  2). 

5.  Cf.  ci-après,  chap.  III,  n.  i. 
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mandement  militaire,  les  avaient  qualifiés  en  conséquence  1 . 
Mais,  ce  même  nom  de  otpavrjyoC  que  les  Grecs  donnèrent  aux 
préteurs,  n’est-il  pas  logique  de  penser  qu’ils  l'avaient,  aupa- 
ravant et  tout  d’abord,  donné  aux  consuls  auxquels  assurément 
il  s’appliquait  beaucoup  mieux?  Et  dès  lors  on  se  demande 
pourquoi  les  Romains,  qui  suivirent  l’exemple  des  Grecs  en 
qualifiant,  fort  improprement,  les  préteurs  de  czpazrtfci,  ne 
l’auraient  pas  suivi  encore,  et  plus  à propos,  lorsqu’il  s’agis- 
sait des  consuls.  Etablir,  au  moyen  d’un  déterminatif,  la  dis- 
tinction nécessaire  entre  les  stratèges-consuls  et  les  stratèges- 
préteurs  n’avait  sans  doute  rien  que  d’aisé.  Fort  naturelle- 
ment on  est  porté  à croire  que  le  mot  u^ta-oc  joua,  en  cette 
occasion,  le  rôle  de  déterminatif  2. 

Tant  y a que  la  doctrine  nouvellement  professée  n’est  pas 
de  celles  qui  s’imposent,  comme  on  dit,  par  leur  évidence; 
elle  éveille  plutôt  de  justes  inquiétudes.  Mais  enfin  on  assure 
qu’elle  s’autorise  de  faits  précis  ; on  affirme  que,  dans  les 
actes  du  Sénat,  on  n’a  jamais  rencontré  qu’  UTuaioç  pour  signi- 
fier consul.  C’est  ce  qu’il  faut  vérifier. 


II.  — Discussion  de  la  théorie. 


Commençons  par  reconnaître  qu’à  partir  des  dernières 
années  du  11e  siècle,  dans  les  actes  à nous  connus  du  Sénat, 
l’appellation  solennelle  des  consuls  n’est  pas  (jzpzzrrfoq  u'kxzcç, 
mais  uTuaToç. 

Ceci  est  démontré  par  les  pracscripta  de  ces  actes.  L’indi- 
cation éponymique,  en  particulier,  ne  contient  que  les  mots 
èiui  ÛTcatwv.  C’est  ce  qu’on  peut  voir  en  lisant  le  préambule  du 
traité  avec  les  Astypalaiens  (ann.  105)  3 et  le  préambule  du 


1.  Cf.  ci-après,  chap.  III,  n.  ni. 

2.  Cf.  ci-après,  chap.  III,  n.  1 et  ni. 

3.  /G,  XII,  3,  173  — Viereck,  XXI,  1.  15.  — Le  titre  ûîcaTOç,  appliqué  au 
consul  P.  Rutilius,  se  trouve  aussi  dans  le  texte  (1.  6 et  10)  du  sénatus-con- 
sulte  qui  précède  le  traité  ; mais  nous  ne  considérons  ici  que  la  rédaction  des 
formules. 
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traité  avec  les  Thyrréens  (ann.  94)  préambules  qui  ne  sont, 
l’un  et  l'autre,  que  le  bref  résumé  d’un  sénatus-consulte 1  2 ; le 
sénatus-consulte  pour  Asklépiadès,  Polystratos  et  Méniskos 
(ann.  78)  3 ; les  résumés  des  actes  du  Sénat  (ann.  80  et  74) 
insérés  dans  l’acte  appelé  inexactement  « sénatus-consulte 
d’Oropos  » (ann.  73) 4 5,  etc. 

Il  n’y  a rien  là  qui  nous  doive  étonner  : les  autres  docu- 
ments examinés  dans  la  première  partie  de  cette  étude  nous 
avaient  montré,  en  effet,  qu’au  début  du  Ier  siècle  et  même 
avant  la  fin  du  ne,  la  dénomination  officielle  des  consuls  était 
ÜTuaToç.  Ce  qui  reste  à savoir,  c’est  si,  à Rome,  dans  le  formu- 
laire des  actes  publics,  ils  n’avaient  jamais  porté  que  ce  titre, 
ou  si,  à une  époque  plus  ancienne,  ils  n'y  étaient  pas  appelés 
<7TpaTYjYo!  ÜTuaxoï. 


§ 1.  Examen  critique  des  textes  allégués. 

Pour  établir  la  théorie,  on  se  fonde  : sur  le  sénatus-con- 
sulte pour  les  Thisbéens  (ann.  170)  \ où  le  titre  uttxtoç  est 
donné  à A.  Hostilius  (Mancinus)  (cos.  170),  dans  la  phrase 
(1.  42-43)  : Tuepi  toutou  tou  7upaYp.aToç  lupoç  AûXov  ['OjauXiov 
üxaTov  qpâ\t.\t.sna  àicoareiXai  e£oi;sv  — ; sur  le  sénatus-consulte 
pour  les  Narthakiens  et  les  Mélitaiens  (c.  ann.  140)  6,  où  le 


1.  /G,  IX,  1,  483  = Viereck,  XXII  = Dittenberger,  Sylloge  2,  327,  1.  1. 

2.  Sur  ce  point,  cf.  les  explications  détaillées  de  Tâubler,  lmp.  Romanum , 
I,  365  : « Das  Wesen  solcher  Prâskripte  besteht  darin,  dass  sie  den  Inhalt 
vorausgehender  Senatsbeschlüsse  wiedergeben...  um  ihre  Ausführung,  soweit 
sie  die  Aufstellung  und  Aushandigung  betrifït,  zu  bezeugen.  » 

3.  /G,  XIV,  951  = Viereck,  XVII,  1.  1 (cf.  3,5). 

4.  iG,  VII,  413  ==  Viereck,  XVIII  = Dittenberger,  Sylloge 2,  334,1. 4 (mention 
résumée  d’un  sénatus-consulte  de  74)  ; 1.  53  (résumé  d'un  sénatus-consulte  de 
80);  cf.,dans  le  praescriptum  du  sénatus-consulte  de  73,  les  1.  63-64. 

5.  /G,  VII,  2225  = Viereck,  XI  = Dittenberger,  Sylloge  2,  300.  Le  texte  le 
plus  correct  a été  donné  par  P.  Foucart,  Mém.  Acad.  Inscr.  XXXVII,  ii,  310-312 
= Bruns-Gradenwitz,  Fontes  iuris  Rom.7  166,  n.  37  = Mommsen,  Ges.Schriften , 
VIII,  275-279.  L’acte  qu’on  est  convenu  d’appeler  « sénatus-consulte  pour  les 
Thisbéens  » comprend  en  réalité,  comme  on  sait,  deux  décisions  successives 
du  Sénat  ; c’est  de  la  seconde  qu'il  s’agit  ici. 

6.  /G,  IX,  2,  89  = Viereck,  XII  = Dittenberger,  Sylloge  2,  307.  C’est  le 

sénatus-consulte  dit  de  Narthakion.  Pour  la  date,  voir  Kroog,  De  foed.  Thés- 
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même  titre  est  attribué  à T.  Quinctius  (Flamininus)  (cos. 
198;  pro  cos.  197-194)  dans  la  phrase  (1.  51-52;  cf.  64)  : 
o[8]ç  v[op.]ouç  Tito;  Kofyxxicç  u[7ujaxoç  àx'o  ty;ç  t[wv]  béxa  irpea- 
[gjsoxwv  yvw[^]y;;  s3wx[sv]  — ; sur  l’extrait  du  sénatus-consulte 
pour  les  Messéniens  et  les  Lacédémoniens  (c.  ann.  138  ou  un 
peu  plus  tôt)  inséré  dans  la  sentence  arbitrale  des  Milésiens 
en  faveur  des  Messéniens  *,  où  nous  voyons  le  même  titre 
porté  par  L.  Mummius  (cos.  146;  pro  cos.  145)  dans  la  phrase 
(1.  63-65;  cf.  1.  53-55)  : ot £ Asuxto;  Mop,p.toç  utuocto;  y)  âvÔjTuaxoç 
[è]v  exeivyjt  ty)i  ÈTuap^etai  èyevexo  — ; sur  le  sénatus-consulte 
pour  les  Samiens  et  les  Priéniens  (ann.  135)  2,  où  le  même 

salor.  praetoribus  (diss.  Halle,  1908),  20.  Le  sénatus-consulte  fut  rendu  sous 
la  stratégie  de  Thessalos,  fils  de  Thrasymédès,  de  Plierai,  et  publié  sous  celle 
de  son  successeur,  Léon,  fils  d’Agésippos,  de  Larisa  ; or,  la  stratégie  de  Thes- 
salos se  doit  placer  vers  140  (Kroog,  20;  cf.  59).  Kroog  fait  observer  avec  rai- 
son qu’il  n’y  a aucune  raison  de  poser  ici  comme  terminus  ante  quem  l’année 
147/T46,  puisqu’il  est  maintenant  démontré  que  la  Confédération  thessalienne 
subsista  après  146  (cf.  Niese,  III,  356,  8 ; Nachmanson,  Ath.  Mitt.  1907,  58 
sqq.  ; Swoboda,  Staatsaltert.  239).  D’autre  part,  C.  Hostilius  Mancinus,  qui 
présidait  le  Sénat  en  qualité  de  préteur  lorsque  fut  voté  le  sénatus-consulte, 
ayant  été  consul  en  137,  il  n’est  pas  vraisemblable,  quoi  qu’ait  pensé  Ditten- 
berger  ( Sylloge  2,  307,  not.  4),  que  sa  préture  ait  de  beaucoup  précédé  l'année 
139.  — Ed.  Cuq  (Mém.  Acad.  Inscr.  XXXIX,  145,  3),  ignorant  tous  les  travaux 
récents  concernant  la  question,  fait  remonter  le  sénatus-consulte  jusque  vers 
150. 

1.  Viereck,  XXV  = Dittenberger,  Sylloge 2,  314,  III  = IG,  V,  1,  p.  xv 
(testimon.).  C’est  le  sénatus-consplte  dit  de  Messène  ; je  ne  sais  pourquoi  Ed. 
Cuq  ( ibid . 145,  3)  l’appelle  « sénatus-consulte  d’Olympie  »,  nom  qui  n’a  aucun 
sens.  La  date  approximative  du  document  se  déduit  du  fait  que  Q.  Calpurnius 
C.  f.  (Piso)  — nommé  aux  1.  41-42  de  la  sentence  des  Milésiens — était  préteur 
lorsque  le  Sénat  rendit  son  décret,  et  devint  consul  en  135.  En  vertu  de  la 
règle  du  biennium , la  préture  de  Q.  Calpurnius  tomba  au  plus  tard  en  138  ; 
telle  est  la  date  minima  du  sénatus-consulte.  Mais  il  est  clair  qu’il  peut  être  un 
peu  plus  ancien,  Q.  Calpurnius  n’étant  pas  devenu  nécessairement  consul 
deux  ans  après  sa  préture  (cf.  Münzer,  P-W,  III,  1386,  s.  v.  Calpurnius,  86). 
Niese  (III,  356)  et  Kolbe  (IG,  V,l,  p.  xrv  ; cf.  260)  le  placent  donc  avec  raison 
« peu  après  140  ». 

2.  Hiller  von  Gârtringen,  Inschr.  von  Priene,  41  = Viereck,  XIV  = Ditten- 
berger, Sylloge  2,  315.  Ser.  Fulvius  Q.  f.  (Flaccus),  qui  présida  le  Sénat,  est  le 
consul  de  135;  il  est  singulier  que  Ed.  Cuq  (ibid.  145,  3°,  4°  et  5°)  laisse  flotter 
la  date  du  sénatus-consulte  « vers  136/618  et  135/619  » : Ser.  Fulvius  ne  peut 
pourtant  pas  avoir  été  consul  deux  ans  de  suite. — C’est  à dessein  que  j’omets 
en  ce  moment  de  citer  la  1. 2 du  sénatus-consulte,  où  paraît  d’abord  Ser.  Fulvius 

qualifié  de  ax[ vjîcaxoç  ; ce  passage  fera  plus  loin  l’objet  d’un  examen 

spécial  (ci-après,  p.  101  et  suiv.). 
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titre  est  appliqué  à Ser.  Fulvius  (Flaccus)  dans  la  phrase  (1. 12- 
13)  : toÛTOtç  x£  ^svtsv  sic,  £*/.aaTY]v  7rp£<j3etav  — [^épouioç  <Î)j5a- 
[ojuioç  Kcfvtou  ÜTtatoç  t'ov  xajEav  àwocrteCXai  x£[X£ujatw].  A ces 
quatre  textes  on  pourrait  ajouter  le  sénatus-consulte  pour  les 
Technites  dionysiaques  (ann.  112)  ^ où  le  titre  uTiaTs;  est 
encore  donné  à M.  Livius  (D  rus-us)  et  à L.  Calpurnius  Piso 
(Caesoninus)  (coss.  112)  dans  les  deux  phrases  (1.  62-63  ; 
64-65)  : oTttoç  Tîpbç  Maapxov  Aefâtov  üxatov  Wpo[o,]éX0(i)Jiv  (Tech- 
nitarum  legati)  — otco)?  t£  Asuxtoç  KaXiuipvicç  uTuato;  ç=via  xorcà 
tû  xbv  xapiav  àbroffT^Xai  X£XeoaYj  — . 

De  la  présence  du  mot  uTuaxoç  dans  ces  textes,  on  conclut  : 
que  « les  scribes  au  service  des  Romains  n’ont  jamais  employé 
pour  consul  » qu’  utuoctoç  ; que  le  titre  de  « consul,  dans  les 
actes  officiels  » du  Sénat,  a « toujours  été  traduit  par  le  seul 
mot  u7uatoç)>;  que,  dans  les  sénatus-consultes,  « on  n’a  jamais 
rencontré  que  u7:axo? 1  2 ». 

Mais  la  conclusion  sera,  avec  raison,  jugée  téméraire. — * En 
premier  lieu,  le  plus  ancien  des  documents  allégués,  le  séna- 
tus-consulte dit  de  Thisbé,  ne  remontant  qu’à  l’an  170,  est  de 
près  de  soixante  ans  postérieur  aux  premiers  rapports  des 
Romains  avec  les  Grecs  d’Europe  — pour  ne  point  parler  de 
ceux  d’Italie  et  de  Sicile;  il  ne  prouve  rien  pour  l’époque  qui 
l’a  précédé,  et  ne  donne  donc  pas  droit  d’affirmer  qu’en  tout 
temps  et  dès  l’origine,  les  actes  du  Sénat  n’ont  donné  aux 
consuls  d’autre  appellation  qu’  u7raxoç.  — En  second  lieu  et 
surtout,  il  semble  qu’on  ait  négligé  ici  la  question  capitale,  à 
savoir  si,  dans  les  sénatus-consultes  auxquels  on  se  réfère,  le 
terme  désignant  la  magistrature  consulaire  se  trouve  dans 


1.  Colin,  Fouilles  de  Delphes , III  (2),  78,  n.  70  a =s  Dittenberger,  Sylloge  2, 
930  ss  G.  Klaffenbach,  Symbolae  ad  histor.  collegior.  artific.  Bacchiorum , 29- 
32  (avec  quelques  restitutions  nouvelles). 

2.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  256,  259,  255.  Ces  conclusions  de  P.  Foucart 
sont  assez  nettes  pour  ne  point  laisser  place  à l’équivoque.  Cependant, 
d’après  Ed.  Cuq  (ibid.  141,1),  il  en  ressort  que  « dans  les  traductions  grecques 
des  actes  officiels  romains,.. . le  consul  est  appelé  arpaTriyo?  üîcatoç  »,  et  le 
savant  critique  renvoie  à P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  p.  254.  Je  doute  qu’il 
soit  possible,  en  citant  un  auteur,  de  lui  faire  dire  plus  exactement  le  contraire 
de  ce  qu’il  a dit.  — On  s’étonne  de  trouver  la  même  erreur  dans  les  Inscr.  gr. 
ad  res  roman,  pertinentes , IV,  n.  179,  p.  69. 
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une  formule  officielle  ou  dans  le  cours  d’un  texte  développé, 
et,  partant,  s’il  doit  être  nécessairement  tenu  pour  l'appella- 
tion solennelle  ou  s’il  ne  peut  pas  être  une  appellation  simpli- 
fiée. 

Or,  on  s’aperçoit  au  premier  coup  d’œil  que  les  phrases,  ci- 
dessus  transcrites,  des  sénatus- consultes  pourThisbé,  Nartha- 
kion,  Messène  et  Priène  font  partie,  non  d’un  formulaire,  non 
d’un  intitulé  ou  de  praescripta , mais  du  texte  développé  de 
ces  documents,  et  que  c’est  occasionnellement  qu’y  sont  nom- 
més des  consuls.  En  sorte  qu'il  y a possibilité  que,  dans  ces 
phrases,  le  mot  uxaxoç  soit,  non  pas  du  tout  le  titre  consulaire 
officiel,  mais  la  forme  abrégée  de  ce  titre.  C’est  une  hypothèse 
qui  vaut  au  moins  d'être  examinée. 

On  conviendra  qu’elle  n’a  rien  d’absurde,  si  l’on  prend 
garde  que  les  magistrats  romains  dont  il  est  parlé  dans  le 
corps  des  actes  du  Sénat,  spécialement  des  actes  rédigés  en 
grec,  n’y  sont  d’ordinaire  désignés  que  sommairement  et  sans 
beaucoup  d’exactitude;  et  si  l'on  se  rappelle  aussi,  d’une  façon 
générale,  que  la  recherche,  parfois  excessive,  de  la  brièveté 
semble  avoir  été  le  souci  dominant  des  traducteurs  grecs 
qu’employait  la  chancellerie  romaine. 

Considérons,  pour  préciser  le  dernier  point,  un  seul  séna- 
tus-consulte,  celui  qui  fut  rendu  en  faveur  des  habitants  de 
Thisbé.  On  sait  que  Mommsen,  dans  son  célèbre  commen- 
taire, y a relevé  nombre  d’abréviations  arbitraires  qu’a  fait 
subir  le  traducteur  même  aux  formules  solennelles  *.  — Et 

1.  Mommsen,  Ges.  Schriflen , VIH,  281-282  : « Eo  autem  nomine  Graeca  haec 

versio  magnopere  differt  a senatusconsultis  quae  habemus  Latine  scripta, 

qnod  cum  haec  formulas  sollemnes  legitimasque  suis  locis  accurate  et  plene 

ponant,  Graeci  hominis  eiusmodi  sermonis  impatientia  vel  in  hoc  instrumento 

quodammodo  cernilur  multis  ea rum  vel  in  compendium  redaciis  vel  praeter- 

missis  eqs.  lia  ips a légitima  praescriptio  in  posteriore  senatusconsulto 
omissa  est  sola  die  excepta , scilicet  quod  reliqua  verba  eadem  sunt  atque  in 
priore  eqs.  » — Dans  le  sénâtus-consulte  de  73  en  faveur  des  Oropiens  (Dit- 
tenberger,  Sylloge 1  2 * * *,  334, 1.  60-69),  la  formule  finale  (1.  68-69)  a été  aussi  abré- 
gée à l’excès;  cf.  Bruns,  Fontes  6,  177,  1.  — On  voit  par  là  qu’il  est  excessif 
d’affirmer  que  « la  traduction  » en  grec  des  sénatus-consultes  est  « absolu- 
ment littérale  »,  les  « tournures  et  les  expressions  latines  » ayant  été  « ren- 
dues mot-à-mot  » (P.  Foucart,  Mém.  Acad.  Inscr.  XXXVII,  ii,  314).  Gela  peut 
être  vrai  de  certains  sénatus-consultes,  par  exemple,  de  celui  pour  Asklé- 
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voici,  d’un  autre  côté,  des  particularités  dignes  de  remarque  : 
C.  Lucretius  (pr.  171)  est  simplement  appelé  Tolioç  A cv.pé- 
zioç  (1.  22-23),  sans  que  le  titre  de  sa  fonction  soit  donné  1 ; les 
ambassadeurs  de  Thisbé  ne  sont  pas,  contre  l’ordinaire, 
nommément  désignés;  des  quatre  particuliers  dont  il  est  parlé 
dans  le  texte,  trois  sont  mentionnés  en  termes  très  peu  expli- 
cites : deux  des  femmes  de  Thespies,  Xénopithis  et  Mnasis 
1.  47),  n’ont  pas  de  patronymique,  et  quant  à l’Italien  (?) 
appelé  rvatoç  IlavBotnvo?  (1.  51),  cette  désignation  trop  brève 
ne  permet  pas  de  démêler  si  Ilavooaivcç  est  son  nom  ou  son 
ethnique  2.  — Les  choses  étant  ainsi,  et  lorsque  nous  rencon- 
trons dans  un  seul  document  tant  de  simplifications  3,  sans 
doute  imputables  pour  la  plupart  à la  négligence  du  traduc- 
teur, est-il  incroyable  que  le  titre  grec  que  portait  le  consul 
A.  Hostilius  ait  été  abrégé  aux  1.  42-43,  et  qu’on  y ait 
appelé  ce  consul  uxazoç  au  lieu  de  uzpazr^bç  uxxzoç  ? 

piadès,  mais  d’autres,  comme  le  sénatus-consulte  dit  de  Thisbé,  ressemblent 
fort,  en  quelques-unes  au  moins  de  leurs  parties,  à un  abrégé  ou  à un  résumé 
de  l’original. 

1.  Cf.  1.  52.  Mais,  en  ce  dernier  passage,  l’omission  du  titre  peut  s’expliquer 
par  le  fait  qu’il  ne  s’agit  plus  de  G.  Lucretius  prêteur,  mais  de  G.  Lucretius 
après  sa  sortie  de  charge. 

2.  Cf.  Mommsen,  ibid.  287  ; P.  Foucart,  ibid.  341-342.  — Même  imprécision, 
autant  que  le  texte,  trop  mutilé,  permet  d’en  juger,  dans  la  désignation  des 
personnages  thessaliens  ou  macédoniens  que  mentionne  le  sénatus-consulte 
dit  de  Narthakion  aux  1.  27-29;  cf.  Dittenberger,  Sylloge 2,  307,  not.  16,  18. 

3.  Une  locution  qui  a été  volontiers  et  capricieusement  simplifiée,  dans  les 
sénatus-consultes  en  grec,  est  celle  qui  désigne  les  ambassadeurs  des  peuples 
alliés  — socii  et  amici(cî.  L.E.  Matthaei,  Class.  Quarterly,  1907,  185).  La  voici 
dans  sa  forme  correcte  (par  exemple,  sénatus-consulte  dit  de  Narthakion,  1. 
16  sqq.,  39  sqq.)  : avSpe;  xaXoi  xàyaOoi  xai  cpi'Xot  Trapà  <$7)u.ou  xaXou  xàyaQou 
xai  tpi'Xoo  aupifxayou  xs  f)(j.£Tspou.  Mais  on  trouve  dans  le  sénatus-consulte  dit  de 
Magnésie  (1.  40-41)  : [avSpeç  xaXol  xàya9]oi  rcapà  B^p-ou  xaXou  xai  ocyaOoü  xai 
çiXou  tjuu.[tj.àyou  xs  yjpexépou]  - — : il  y a là  suppression  de  xai  œt'Xoi  (cf.  1.  43). 
Dans  le  sénatus-consulte  relatif  à l’alliance  avec  Astypalaia  (/G,  XII,  3,  173  A, 
1.  3-4),  on  lit  : avSpa  xaXôv  xai  âya0ôv  [îcapà  8r)|j.ou]  xaXou  xai  àyaOou  xai  çpt'Xou 
7tpoaayo[peuaat  xxX.]  — : il  y a suppression,  d’une  part,  de  '/.ai  ©iXov  et,  de 
l’autre,  de  ajp.tj.ayou  xî  fjpisxÉpou  II  est  vrai  que,  par  une  altération  inverse, 
la  même  formule  a été  parfois  indûment  allongée.  On  trouve  dans  le  sénatus- 
consulte  dit  de  Lagina  (1.  68-69)  : àvBpa;  xaXou;  xai  àyaOoùç  xai  ©iXouç  auu.uà- 
youç  xe  rjpiexspouç  xxX.  Dans  le  « sénatus-consulte  d’Oropos  » (1.  17),  Hermo- 
doros,  f.  d’Olympichos,  est  appelé  à tort  auvpiayoç  au  lieu  de  çt'Xoç  ; cf.  Momm- 
sen, Staatsrecht,  III,  652,1. 
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Passons  à d’autres  sénatus-consultes  en  langue  grecque,  et 
voyons  de  quelle  manière  mention  y est  faite  des  magistrats 
romains  nommés  dans  le  corps  du  texte.  Le  parti  pris  d’abré- 
viation s’y  marque  en  diverses  façons.  Non  seulement,  comme 
c’est  aussi  le  cas  dans  les  originaux  latins,  le  prénom  du  père 
est  régulièrement  passé  sous  silence  mais  il  arrive  encore 
qu’on  supprime  ou  le  prénom  ou  le  gentilicium  des  magis- 
trats 2.  — L’omission  du  titre  est  aussi  très  fréquente.  De 
même  que  G.  Lucretius,  comme  on  vient  de  voir,  n'est  pas 
qualifié  de  préteur  dans  le  sénatus-consulte  pour  Thisbé,  de 
même  Gn.  Manlius  (cos.  189;  pro  cos.  188)  est  simplement 
dit  MavXioç  dans  le  premier  sénatus-consulte  pour  Priène, 
antérieur  à 135  (1.  4-5)  3,  et  Tvaioç  MavXioç  dans  le  second 

1.  Il  y a d'ailleurs  des  exceptions,  dont  la  raison  n’apparaît  pas  et  qui 
montrent  seulement  que  la  rédaction  des  sénatus-consultes  en  langue  grecque 
ne  saurait  être  ramenée  à une  règle  uniforme.  Dans  le  sénatus-consulte  dit  de 
Magnésie  (Dittenberger,  > ylloge 2,  928),  le  préteur  M.  Aemilius  est  toujours 
appelé  (1.  47,  49,  58,  61)  Maap/.oç  AipiuXioç  Maàp/ou  uiôç  aTpatrjYOç.  Dans  le 
sénatus-consulte  dit  de  Priène,  à la  1.  13,  on  lit:  [Sepoutoç  <J)]oX[o]uto;  Kotv- 
tou  uTtaio;,  avec  suppression  de  utoç,  mot  qui  se  trouve  après  Koivtou  à la 
1.  2.  Dans  le  sénatus-consulte  dit  de  Lagina,  Sulla  est  appelé  une  fois,  dans  le 
texte  développé  (1.  34),  [Aeuxùot  KopvrjXion  AJsuxfou  uu3i  SuXXai  ’E^aippo- 

etc. 

2.  Omission  du  prénom  de  Cn.  Manlius,  comme  il  est  indiqué  ci-après,  dans 
le  premier  sénatus-consulte  pour  Priène  (1.  4-5),  si  toutefois  la  restitution  pro- 
posée par  Miller  ( Inschr . von  Priene,  40)  doit  être  admise.  — Omission 
du  gentilicium  (KopvrjXtoç)  de  Sulla,  aux  1.  20,  22,  26,  52  des  actes  relatifs  à 
l’affaire  d’Oropos  (Dittenberger, Sylloge  2,  334), les  deux  premières  fois  dans  le 
plaidoyer  d’Hermodoros,  prêtre  d’Amphiaraos,  la  troisième  dans  le  plaidoyer 
de  L.  Domitius  Ahenobarbus  pour  les  publicains,  la  dernière  dans  la  citation 
de  l’intitulé  d’un  sénatus-consulte  de  l’an  80,  seul  passage  où  l’on  rencontre 
le  cognomen  ’ErcappoSiTo;.  Le  gentilicium  est  indiqué,  en  revanche,  aux  1.  39, 
42  et  55,  dans  la  citation  de  la  lex  censoria,  dans  le  titre  du  decretum  de  Sulla 
concernant  le  territoire  consacré  à Amphiaraos,  et  dans  la  citation  du  séna- 
tus-consulte de  80.  L’onomastique  de  Sulla  se  trouve  ainsi  soumise,  dans 
cette  série  de  documents,  aux  plus  capricieuses  variations  ; cf.  Mommsen, 
Hermes , 1885,  282-283.  Dans  le  sénatus-consulte  dit  de  Lagina,  le  gentilicium 
KopvrJXto;  ne  manque  qu’une  fois  (Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  441,  1.  94). — 
Omission  du  gentilicium  des  consuls  de  73  dans  le  sénatus-consulte  de  la 
même  année  ( Sylloge  2,  334,  1.  63)  : tandis  que  ces  consuls  s’appellent,  l’un, 
Maapxo;  TepevTto;  Oùàppoov  AsuxoXXo;,  et  l’autre,  râtoç  Kaaio;  Aovfïvoç, 
en  tête  de  leur  lettre  aux  Oropiens,  ils  ne  sont  appelés  que  Maapxoç  AeuxoXXoç 
et  Tàtoç  Kxaioç  dans  le  praescriptum  du  sénatus-consulte  de  73. 

3.  Hiller  von  Gàrlringen,  Inschr.  von  Priene,  40. 
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(1.  6).  Ser.  Sulpicius,  ambassadeur  en  Crète  peu  après  146, 
ne  porte  pas  de  titre  dans  le  fragment  de  sénatus-consulte, 
cité  par  les  arbitres  magnètes  qui  jugèrent  la  querelle  des  Ita- 
niens  et  des  Hiérapytniens  K On  voit  paraître  comme  éponyme, 
dans  le  sénatus-consulte  de  112  relatif  aux  Technites  diony- 
siaques (1.  20-21)  un  magistrat,  P.  Cornélius,  dont  rien 
n'indique  la  fonction,  ce  qui  ne  laisse  pas  d’être  embarrassant  : 
on  a pu  légitimement  hésiter  entre  P.  Cornélius  (P.  f.  Nasica 
Serapio)  (cos.  138)  et  P.  Cornélius  (P.  f.  Scipio  Africanus 
Aemilianus)  (cos.  134) 3 ; en  fait,  il  semble  bien  qu'il  ne 
s’agisse  ni  de  l’un  ni  de  l’autre,  mais  d’un  troisième  P.  Cor- 
nélius, préteur  urbain  après  150  *.  En  cinq  endroits  (1.  20, 
22,  26,  42,  55)  du  document  improprement  appelé  « sénatus- 
consulte  d’Oropos  »,  Sulla,  nommé  tantôt  Aeüxtoç  SuXXaç, 
tantôt  Aeuxioç  Kopv^Xtoç  üuXXaç,  ne  porte  pas  le  titre  d’im- 
perator  (xjx oxpaxwp)  qui  devrait,  semble-t-il,  lui  être  attribué. 
— Comme  complément  à ces  remarques,  il  y a intérêt  à com- 
parer la  suscription  de  la  lettre  que  César  adressa  en  45  aux 
Mytiléniens,  en  leur  expédiant  le  sénatus-consulte  rendu  en 
leur  faveur,  avec  le  passage  de  ce  sénatus-consulte  où  le 
même  César  se  trouve  nommé 1 2 3 4  5.  En  ce  dernier  passage,  on 
ne  l’appelle  que  Taioç  Ka?<jap  ai xoxpaxwp  (1.  23  24),  au  lieu 
qu’en  tête  de  la  lettre  aux  Mytiléniens,  il  est  ainsi  désigné  : 

’IoôXioç  K afoap  aixoxpax]«p,  SiwuaTup  x[o  x pixov  xxà.  (1.1). 
P.  Viereck  6 a très  bien  expliqué  cette  divergence  : « Denomi- 
natio  vero  inusitata  (Taisç)  Kafaap  aixoxpà x<op  hoc  modo  expli- 
cari  potest.  In  praescriptis  enim  senatus  consulti 7,  cum  omnes 


1.  Dittenberger,  Sylloge  2,  929,1.  53. 

2.  Dittenberger,  Sylloge  2,  930, 1.  21.  Il  est  vrai  que  ce  passage  est  un  extrait 
du  plaidoyer  des  Technites  dionysiaques  d’Athènes;  mais  le  Sénat,  qui  fit 
insérer  cet  extrait  dans  le  sénatus-consulte,  négligea  d’en  compléter  les  indica- 
tions insuffisantes. 

3.  Colin,  Fouilles  de  Delphes , III  (2),  81,  3;  cf.  BCH , 1899,  40. 

4.  Klafïenbach,  Symbolae  etc.  34-35  ; cf.  Pomtow,  Klio , 1914,  302-303. 

5.  /G,  XII,  2,  35  h;  cf.  Mommsen,  Sitzungsber.  Berl.  Akad.  1895,  893. 

6.  Viereck,  53,  note  à la  1.  10  du  n.  XXX. 

7.  Il  s’agit,  en  réalité,  de  l'intitulé  de  la  lettre  de  César  formant  introduction 
au  sénatus-consulte  ; c’est  ce  qu'ignorait  encore  Viereck  et  ce  qu'a  fait  voir  la 
publication  plus  complète  du  document. 
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et  plenae  Caesaris  adlalae  fuerint  denominationes , posfea  in 
medio  senatus  consulto  ipso  non  omnes  repetitae  sunt , sed  satis 
visum  est  hoc  altcro  loco  simplicem  denominationem  auioxpa- 
xcop  adferre.  » On  peut  croire  qu’on  procéda  souvent  de  la 
sorte.  C’est  dans  les  praescripta  qu’avaient  place,  avec  leur 
nomen  legitimum , les  appellations  solennelles  et  complètes 
des  magistrats  ; dans  le  corps  du  texte,  les  rédacteurs  des 
actes,  au  moins  les  rédacteurs  grecs,  pouvaient  ouïes  supprimer 
ou,  s’il  était  loisible  de  les  abréger,  n'en  retenir  qu’une  partie. 
Dès  lors  y a-t-il  paradoxe  à supposer  que,  dans  les  passages 
plus  haut  rapportés  de  quelques  sénatus-consultes,  le  titre 
consulaire  cjTpaivjYcç  ütuoctoç  ait  été  ramené  à la  forme  plus 
brève  Ü7îaTGç? 

Peut-être  cependant  objectera-t-on  que  l’emploi,  dans  les 
actes  du  Sénat,  de  deux  appellations,  l’une  complète  et  l'autre 
abrégée,  pour  signifier  une  même  magistrature  exprimée  en 
latin  par  un  titre  unique,  eût  été  chose  anormale,  non  compa- 
tible avec  la  rigueur  qui  présidait  — ou  qui  est  censée  avoir 
présidé  — au  libellé  de  ces  actes.  Mais  il  apparaît  déjà  qu’on 
ne  doit  pas  se  faire  une  trop  haute  idée,  au  moins  s’il  s’agit 
des  sénatus-consultes  traduits  en  grec,  de  cette  rigueur  de 
rédaction.  Et  l’on  devra  se  souvenir  que  l’habitude  qu’avaient 
les  scribes  d’incorporer  à ces  documents,  telles  quelles  ou  à 
très  peu  près,  les  requêtes  soumises  au  Sénat  par  les  ambas- 
sades grecques  1 a plus  d’une  fois  entraîné,  dans  la  façon  de 
désigner  les  magistrats  romains,  des  inconséquences  qui  ne 
laissent  pas  de  surprendre.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  le 

1.  Voir,  à ce  propos,  les  bonnes  remarques  de  Viereck  sur  le  sénatus-con- 
sulte  de  Tabai  (/fermes,  1890,  628  sqq.);  cf.  Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  442, 
not.  1 s.  f.  Il  y a lieu  d’observer  que  l’établissement  des  sénatus-consultes,  par 
lesquels  il  était  fait  réponse  aux  posiulata  de  citoyens  grecs  ou  d’Etats  de  la 
Grèce,  était  chose  un  peu  différente  de  ce  qu’on  suppose  d'ordinaire.  L’exem- 
plaire grec  n’était  pas  tout  entier  traduit  du  latin,  puisqu’on  y insérait,  en  leur 
langue  originale,  les  requêtes  adressées  au  Sénat;  d'autre  part,  celles-ci 
devaient  être  traduites  en  latin  pour  prendre  place  dans  l’exemplaire  en 
langue  latine.  Chacun  des  deux  exemplaires  comportait  ainsi  une  partie  origi- 
nale et  une  partie  traduite.  On  donne  des  faits  une  idée  inexacte  lorsqu’on  se 
borne  à dire  que  « l’original  latin  était  traduit  en  grec  ».  Cf.  les  observations 
analogues  de  Tàubler  {lmp.  Roinanum , I,  356,  1)  sur  la  traduction  en  latin  des 
traités  dont  le  texte  original  était  en  grec. 


80 


chapitre  deuxieme 


sénatus-consulte  de  112,  Gn.  Cornélius  Sisenna  est,  à quatre 
reprises  (1.  32,  33,  34-35,  37),  appelé  azponr^bç,  bien  que  le 
Sénat,  comme  il  est  expressément  indiqué  aux  1.  59-60,  lui 
donnât  le  titre  d’àvOüxaxoç  *.  Pareillement,  dans  le  sénatus- 
consulte  dit  de  Lagina,  le  gouverneur  de  la  province  d’Asie 
est  désigné  de  deux  manières  : une  fois  (1.  59),  dans  la  requête 
des  députés  de  Stratonikée,  par  le  titre,  beaucoup  trop  impré- 
cis,de  b àpy  wv  o £tç  ’Atnav  77op£uop,£voç,  une  autre  fois  (1.  111), 
dans  la  réponse  du  Sénat,  par  celui,  officiel  à cette  époque, 
d’  àvôu'Tüaxoç  oartç  otü  ’Aafav  iirapysfav  otay.ax£y£i.  Voilà  des 
variantes  d’appellation 1  2 beaucoup  plus  singulières  et  moins 
excusables  que  celle  que  se  fussent  permise  les  scribes  en 
qualifiant  le  consul  tantôt  de  (jxpaTYjvbç  j'xaxcç,  tantôt  d’u^axoç. 

Toutefois,  nous  n’en  sommes  encore  qu’aux  présomptions. 
L’hypothèse  selon  laquelle  u-aio;  aurait  été,  dans  les  séna- 
tus-consultes  du  11e  siècle  ci-dessus  mentionnés,  une  abrévia- 
tion de  cnrpaxYpfbç  G-aisç  peut  être,  je  crois,  regardée  comme 
plausible.  Mais  la  vérité  n’en  est  pas  établie  ; et,  par  suite, 
elle  ne  saurait  dès  maintenant  être  tenue  pour  valable. 

§ 2.  La  traduction  du  titre  consulaire  dans  le  traité  de 

189  avec  les  Aitoliens. 

Pour  éclaircir  la  question,  il  importe  de  tenir  grand  compte 
d’un  document  public,  auquel  on  n’a  pas  prêté  jusqu’ici  une 
suffisante  attention. 

Il  s’agit  du  traité  de  189  entre  Rome  et  les  Aitoliens,  traité 
que  Polybe  a inséré  au  XXIe  livre  de  ses  Histoires  3. 

1.  Cf.  Rev.  Et.  a ne.  1917,  157  sqq. 

2.  Ajoutons  qu’on  peut  se  demander  si,  dans  le  sénatus-consulte  dit  de 
Narthakion  (1.  51,  64),  le  titre  d’  u7raxo;,  au  lieu  d’  stv06zxzoçf  n’a  pas  été 
appliqué  par  erreur  à T.  Quinctius;  les  premiers  auteurs  de  l’erreur  seraient 
les  députés  de  Narthakion  qui,  dans  leur  requête  au  Sénat  (1.  35-59),  auraient 
à tort  employé  ce  titre. 

3.  Pol. XXI.  32.  2-14.  Les  trois  premières  clauses  (2-3-4)  présentent, comme 
on  sait,  des  lacunes  chez  Polybe  ; cf.  Liv.  (P)  38.  11.  2 — 9.  La  traduction  de 
T.  Live,  bien  qu’entachée  de  grossières  inexactitudes,  demeure  utile  parce 
qu’elle  a été  faite  sur  le  texte  complet  de  Polybe,  et  qu’elle  permet,  en 
quelque  mesure,  d’en  suppléer  les  parties  manquantes. 
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Les  critiques  4,  autant  que  je  puis  voir,  tombent  d’accord 
que  Polybe  l’a  donné  dans  sa  teneur  authentique.  C'est  ce 
qu’on  pourrait  déjà  conclure  de  l’affirmation  si  précise  : 
(XXI.  32.  1)  toc  âe  xoctoc  [tApoq  yjv  tgjv  auvOyjxwv  tocutoc  2.  Et  c’est 
ce  qui  semble  démontré  par  la  fréquence  de  l’hiatus  dans 
toutes  les  parties  du  texte  ; par  le  style  du  document,  con- 
forme dans  l'ensemble  à celui  des  traités,  à nous  parvenus  en 
original,  qui  furent  conclus  entre  Rome  et  divers  Etats 
grecs3;  enfin  et  spécialement,  par  le  formulaire  des  deux 
premières  clauses,  qu’on  retrouve,  très  analogue,  dans  les 
traités  avec  Mytilène,  Astypalaia  et  Méthymna  4.  A la  vérité, 

1.  Viereck,  90  ; Klotz,  Berl.  philol.  Wochenschr.  1908,  446-447;  Schulte, 
De  ratione  quae  intercedit  inter  Polybium  et  tabulas  publicas  (diss.  Halle, 
1909),  21  (et  les  auteurs  qu’il  cite).  Cf.  Nissen,  Krit.  Unters.  20  : « — einige 
Vertrâge,  die  von  Polybios  nach  dem  Wortlaut  der  Urkunden  angeführt 
werden  » ; Tâubler,  lmp.  Romanum , I,  62  sqq.  ; 374  sqq.  — Les  objections 
de  Mentz  (13,  1),  sur  lesquelles  je  reviendrai  plus  loin,  sont  sans  valeur.  Tau- 
bler  (ibid.  375)  est  d’avis  que  Polybe  n’a  pas  directement  connu  le  texte  du 
traité,  mais  l’a  reproduit  d’après  ses  « sources  grecques  »,  « die  auf  die 
ôftentlich  aufgestellten  Vertrâge  zurückgingen...  » 11  suppose  [ibid.  64,  379), 
mais  sans  en  donner  aucune  preuve,  que  ce  texte  a pu  subir  quelques  légères 
altérations . 

2.  Cf.  les  observations  de  A.  Schulte  [ibid.  21  ; cf.  18). 

3.  Cf.  Viereck,  90  ; Schulte,  21.  — Je  signale  que  des  mots  apyovxi  tw  èv 
Kepxupa  (32.  6)  — que  T.  Live  n’a  pas  compris  et  qu’il  a traduits  si  sottement 
par  Corcyraeorum  magistratibus  (38.  11.  5)  — on  peut  rapprocher  ceux-ci  : 
[xûn  ap]y  ovx[i  xjcoi  etç  ’ÂJtav  7ïopsuo|X£vcm,  qui  se  lisent  dans  le  sénatus-con- 
sulte  dit  de  Lagina  (1.  59),  et  encore  ceux-ci  : xoùç  àpyovxaç  xoùç  /jjjiexspouç, 
oixiveç  Adtav  MaxeSovtav  èrcapyeiaç  Bcaxaxeyouaiv,  qu’on  trouve  dans  le  séna- 
tus-consulte  pour  Asklépiadès  (1.  29). 

4.  Les  rapprochements  faits  par  Tâubler  [lmp.  Romanum , I,  49-51  ; 63-65) 

rendent  ici  les  comparaisons  aisées.  — La  première  clause,  ou  « clause  de 
majesté  » (32.  2),  doit  probablement  être  complétée  comme  il  le  propose 
[ibid.  63)  : o ô twv  AîxtoXwv  xrjv  àp yr]v  xai  xrjv  Buvaaxsiav  xou  8rjp.&u  xoïï 

'Pcouaiwv  [SiaçuXaaaéxto  aveu  SoXou  novTjpou],  Pas  plus  que  Tâubler  [ibid.  64- 
65),  je  ne  doute  que  la  première  clause  du  traité  avec  Mytilène  [IG,  XII,  2,  35 
d,  1.  1-2)  contînt  une  formule  analogue;  la  restitution  de  Cichorius,  citée  par 
Tâubler  [ibid.  64),  semble  préférable  à celle  de  Mommsen  et  de  Paton,  et  doit 
approcher  beaucoup  de  la  vérité.  — Pour  la  seconde  clause,  ou  « clause  de 
neutralité  » (32.  3),  comp.,  dans  Tâubler  (ibid.  49-51),  les  traités  entre  Rome  et 
Méthymna  [IG,  XII,  2,  510  = Dittenberger,  Sylloge  2,  319),  1.  1 ; entre 
Rome  et  Astypalaia  [IG,  XII,  3,  173),  1.  29  sqq.  ; entre  Rome  et  Mytilène 
[IG,  XII,  2,  35  d),  1.  3 sqq..  Voir  aussi  le  traité  avec  Antiochos  III  : Pol. 
XXI.  43.  2. 

Rolleaux.  — Sxpaxrjyôç  ÜTïaxoç. 
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P.  Viereck  1 a fait  observer  que  le  traité  de  189  est  écrit  dans 
un  grec  plus  pur  que  les  actes  de  même  sorte  dont  nous  pos- 
sédons des  transcriptions  épigraphiques  ; il  suppose,  en  con- 
séquence, que  Polybe  prit  soin  d’améliorer  par  quelques 
retouches,  d’ailleurs  discrètes,  le  texte  officiel  du  document. 
Mais  cette  hypothèse,  déjà  contredite  par  la  présence  de  nom- 
breux hiatus,  n’a  rien  du  tout  de  nécessaire.  La  grécité  cor- 
recte du  traité  se  peut  expliquer  très  simplement  par  le  fait 
que  la  rédaction  en  fut  principalement  l’ouvrage  de  deux 
Grecs,  les  plénipotentiaires  aitoliens  Phainéas  et  Damotélès, 
qui  conduisirent,  comme  on  sait,  toute  la  négociation  avec  le 
consul  M.  Fulvius,  et  qui  arrêtèrent,  après  entente  avec  lui,  le 
texte  des  accords  préliminaires,  presque  intégralement  repro- 
duits dans  la  convention  définitive  2.  11  n’existe,  en  somme, 
aucune  raison  de  croire  que  Polybe  ait  apporté  quelque  chan- 
gement notable  à la  forme  originale  du  traité  3. 


1.  Viereck,  90. 

2.  Voir  l’histoire  du  traité  de  189  dans  T.  Live  (P.)  38.  8 — 9.2,  et  dans 
Polybe,  XXI.  29  - 30.  13;  cf.  Niese,  II,  766-767.  — Pour  l'établissement  du 
traité  préliminaire  : Pol.  XXI.  30.  1-6.  Ce  premier  traité  fut  rédigé  sous  une 
forme  très  précise,  article  par  article  — xocuxa  psv  oùv  u7Tstu7;w07)  tots  xsça- 
XouüjBwç  Tcept  xwv  SiaXuaswv  (30.  6;  cf.  1-5)  — , en  grec  en  même  temps  qu’en 
latin,  ou  peut-être  seulement  en  grec.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  le  texte  que 
Damotélès  porta  du  camp  romain  en  Aitolie  et  soumit  à l’approbation  des 
Confédérés  était  en  langue  grecque  (30.  6-7).  Et  il  n’est  pas  moins  sûr  que  ce 
texte  avait  eu  pour  auteurs  Damotélès  lui-même  et  son  collègue  Phainéas, 
lesquels,  peut-être  assistés  des  ambassadeurs  athéniens  ou  rhodiens  (29.  9), 
l’avaient  élaboré  au  cours  de  leurs  conférences  avec  M.  Fulvius  (30. 1 sqq.).  Or, 
comme  on  le  peut  voir  par  la  comparaison  de  Pol.  XXI.  30.  2-5  et  32.  2-14, 
c’est  le  traité  préliminaire,  abstraction  faite  de  quelques  détails,  qui  forma 
tout  le  fond  du  traité  définitif,  dont  Polybe  donne  la  teneur  au  chap.  32.  2-14. 
Ainsi,  le  texte  grec  du  traité  de  189  est  d’origine  tout  hellénique  ; on  ne  sau- 
rait s’étonner  que  sa  rédaction  en  porte  témoignage. 

3.  On  peul  se  demander,  dans  le  premier  moment,  si  Polybe  n'a  pas  abrégé 
le  texte  du  traité.  On  serait  tenté  de  croire  qu’après  la  clause  interdisant  aux 
Aitoliens  de  livrer  passage  sur  leur  territoire  aux  ennemis  de  Rome  ou  de  les 
aider  en  quelque  manière  (32.  3),  et  qu’après  celle  leur  enjoignant  de  les  com- 
battre (32.  4),  l’instrument  authentique  renfermait,  chaque  fois,  une  « clause 
de  réciprocité  »,  que  Polybe  aurait  passée  sous  silence.  Il  est  vrai  que  ces 
clauses  de  réciprocité,  dont  nous  constatons  ici  l’absence,  se  trouvent  dans  les 
traités  avec  Kibyra  (Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  762),  Méthymna,  Astypalaia 
et  Mytilène  (voir  les  citations  assemblées  par  Tâubler,  lmp.  Romanum , I, 
49-51  ; 55-57);  mais  on  doit  prendre  garde  que  le  traité  avec  les  Aitoliens  ne 
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Or,  voici  ce  qu’on  y lit  : (XXL  32.  8)  ooxwaav  Se  Aixto- 
Xot  ocpyupiou  p.ev  ysipovoç  ’Axxrxoû  Tzapocypf^cc  p.èv  xaXavxa  Eù(3oïxà 
oiaxéata  tu  aTpaTïjyw  xû  ev  xy)  EXXàSi  xxX.  — ; (32.  10)  Sôxto- 
aav  AixwXol  ôp.^pouç  tu  axpaxY)YW  xexxapaxovxa  xxX.  — ; (32. 
13)  osai  "/topai  xai  iroXeiç  xai  avSpeç,  oiç  cuxci  e/ptnvxo,  èrci  Aeuxiou 
Koivxtou  xai  Tvaiou  Aopiexiou  sxpax'/j ycov  vj  Gaxepcv  eaXtoaav  Y)  eiç 
©iXiav  yjXOcv  Ptop.aioiç  xxX.  L — En  ces  trois  passages,  le  mot 
sxpaxyjYoç  est  l’équivalent  de  consul.  Il  est  question,  dans  le 
premier  et  le  second  (6  sxpaxYjvoç  6 ev  xy)  EXXaoi,  b sxpaxYjyos)? 
de  M.  Fulvius  (Nobilior)  (cos.  189)  ; dans  le  troisième,  de  L. 
Quinctius  (Flamininus)  2 et  de  Cn.  Domitius  (Ahenobarbus) 
(coss.  192).  La  notation  éponymique  — èxcl  <rxpaxYîY&v  et  non 
exi  uxàxwv  — est  particulièrement  digne  de  remarque. 

Voilà  donc  un  acte  ayant  au  plus  haut  degré  le  caractère 
public,  sanctionné  à Rome  par  le  Sénat  et  le  Peuple  3,  sans 
doute  arrêté  en  sa  forme  définitive  dans  les  bureaux  de  la 


rentre  pas  dans  la  même  catégorie  que  ces  traités  et  qu’il  fut  conclu  en  des  cir- 
constances différentes.  Le  peuple  romain  l’imposa  aux  Confédérés.  Ce  ne  fut 
donc  point,  comme  les  traités  précédemment  rappelés,  un  pacte  d’amitié  et 
d’alliance  ; il  n’eut  point  le  caractère  bilatéral.  L’insertion  de  la  « clause  de 
majesté  » en  tête  de  l’acte  est,  à cet  égard,  significative.  Contraints  d’entrer 
dans  la  societas  romaine  après  dedilio , les  Aitoliens  se  trouvent  placés  par 
rapport  à Rome  dans  un  état  nettement  marqué  d'infériorité  ; ils  doivent  s’en- 
gager envers  les  Romains,  au  lieu  que  ceux-ci  n’ont  à prendre  envers  eux 
aucun  engagement  (cf.  Mommsen,  Staatsrecht , III,  663-664,  665,  671  et  note  1 ; 
Matthaei,  Class.  Quarterly , 1907,  203  ; et  les  remarques  de  Tâubler,  ibid.  63, 
65,  tout  à fait  concordantes  aux  miennes). 

1.  Ce  dernier  texte  est  cité  par  Mommsen  (Ges.  Schriften,  VIII,  261)  et 
l’avait  été  déjà  par  Perizonius  ( Animadv . histor.  34-35.  Amstelod.  1685)  dans 
ses  intéressantes  observations  sur  la  traduction  grecque  du  titre  consulaire. 
Le  singulier,  c'est  que  ni  le  vieil  érudit  ni  Mommsen  ne  paraissent  avoir 
remarqué  qu’en  ce  passage  ce  n’est  point  Polybe  qui  parle,  mais  qu’il  fait 
simplement  une  citation. 

2.  Pour  la  faute  connue  de  T.  Live,  qui  a remplacé  Acéxioç  Kotvxtoç  (Pol. 
XXI.  32.  13)  par  T.  Quinctius  (38.  11.  9),  voir  l’explication  de  Nissen,  Krit. 
Unters.  203,2.  Celte  faute  a pour  pendant  celle  qui  se  trouve  chez  T.  Live  (38. 
9.  10)  dans  la  reproduction  du  traité  préliminaire;  là  encore  T.  Quinctius  est 
mentionné  indûment,  au  lieu  de  L.  Cornélius  (Scipio)  (Pol.  XXL  30.  4);  cf. 
Nissen,  ibid.  L’essai  d’explication  récemment  tenté  par  H.  J.  Müller,  dans  sa 
réédition  (1907)  du  T.  Live  de  Weissenborn,  ne  me  paraît  pas  heureux. 

3.  Pol.  XXI.  32.  1 : BdÇavxoç  tw  auveSpiiü,  xai  tou  SrjpLOu  ouvexi'|r)ç>taavTo; 
xx  A. 
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questure,  où  des  consuls  sont  dits  L La  chose  est 

propre  à causer  quelque  surprise,  car  elle  demeure,  au  moins 
jusqu’à  présent,  sans  analogue  2.  Gomme  les  Grecs,  ainsi  que 
nous  l’avons  appris  par  maint  exemple,  ont  volontiers  donné 
ce  titre  aux  consuls,  on  pencherait  à croire  que  l’emploi 

1.  Mentz  (13,  1)  met  à ce  propos  Polybe  en  cause;  il  veut  que  ce  soit  lui 
qui,  dans  le  texte  du  traité,  ait  substitué  crxpaxrjyoç,  axpaxriyo'  à Gîcaxoç, 
Ü7iaxot.  Mais  rien  absolument,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  permet  de 
croire  que  Polybe  ait  altéré  le  document  qu’il  a reproduit.  Ajoutons  qu’en  soi 
l’hypothèse  de  Mentz  n’offre  aucune  vraisemblance  : pourquoi  Polybe,  qui 
fait  lui-même  un  si  fréquent  emploi  d’iïxaxoç,  n'aurait-il  pu  souffrir  ici  la  pré- 
sence de  ce  mot?  Ce  n’est  point  le  souci  d’éviter  l’hiatus  (xto  u7tàtti),  Aop.extou 
Ô7:aTtov)  qui  le  lui  aurait  fait  écarter,  puisque  le  texte  du  traité  en  offre 
de  nombreux  exemples.  Dira-t-on  qu’ayant  plus  haut  qualifié  M.  Fulvius  de 
axpaxrjydç  (XXI.  29.  8-9;  29.  11;  29,  14),  conformément  à la  règle  qui  lui 
fait  appeler  « stratège  » le  consul  en  campagne  (cf.  ci-dessus,  p.  47  sqq.),  il  a 
voulu  lui  conserver  le  même  titre  dans  le  texte  du  traité  ? L’explication  pour- 
rait, à l’extrême  rigueur,  valoir  pour  l’emploi  de  axpaxrjyoç  dans  32.  8 et  32.  10  ; 
mais  il  resterait  à comprendre  pour  quel  motif  L.  Quinctius  et  Cn.  Domitius, 
qui  ne  firent  point  la  guerre  en  Grèce,  qui  ne  quittèrent  pas  l’Italie,  qui  ne 
figurent  dans  le  traité  qu’en  qualité  d’éponymes  et  non  point  du  tout  comme 
chefs  des  armées  romaines,  auraient  reçu  de  Polybe  un  titre  qui,  d'après  la 
règle  même  qu’il  s’était  prescrite,  ne  leur  convenait  pas. 

2.  Il  convient,  toutefois,  d’être  attentif  au  passage  suivant  du  sénatus-con- 

sulte  pour  les  Thisbéens  : (1.  41-43)  oixiveç  etç  aXXaç  txoXsiç  a7n]X0oaav  xal  oùy  l 
7cpôç  xôv  7tap’  7]p.d)V  axpaxY]yov  ^apeyévovxo,  ottcoç  (j.7)  etç  xàÇiv  xaxa7topeé(ovxai  * 
Txepi  xouxou  xoü  7tpàyu.aTOç  7cpoç  AuXov  ['OjaxtXiov  ÜTtaxov  ypàp.p.axa  aîtoaxeiXai 
lôoÇev  xxX.  P.  Foucart  ( Mém . Acad.  Inscr.  XXXVII,  ii,  335)  le  commente 
en  ces  termes  : « Les  mots  xov  Trap’  7]{xôjv  axpaxrjydv  ne  peuvent  désigner  un 
magistrat  siégeant  à Rome,  mais  le  préteur  que  les  Romains  avaient  envoyé 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  Lucretius  en  171,  Hortensius  en  170 » L’expli- 

cation me  paraît  inexacte'ou,  tout  au  moins,  incomplète.  Il  est  évident  que 
les  Thisbéens  visés  dans  ces  lignes  sont  ceux  qui,  à l’heure  actuelle,  n’ont 
point  encore  fait  leur  soumission  à l’autorité  romaine,  — autorité  représentée 
pour  le  moment  par  le  consul  A.  Hostilius.  « 11  semble  »,  dit  avec  raison  P.  Fou- 
cart, « qu’une  sommation  leur  » avait  été  « adressée  de  comparaître  devant 
le  préteur,...  Lucretius  en  171,  Hortensius  en  170...  » Mais,  après  le  départ 
de  ces  deux  préteurs,  la  même  sommation  les  obligeait  à comparaître  devant 
le  consul.  Par  suite,  il  ne  paraît  guère  douteux  que  le  mot  ffxpaxqyo'ç,  dans  la 
phrase  oùyl  xxpoç  xôv  7ta p*  rjpuSv  axpaxYjyôv  xxX . (1.  41),  désigne  A.  Hostilius 
aussi  bien  que  les  deux  préteurs  auxquels  il  a succédé.  Il  est  possible  que  les 
rédacteurs  de  l’acte  aient  emprunté  cette  phrase  à la  requête  déposée  par  les 
ambassadeurs  de  Thisbé  ; en  tout  cas,  il  semble  que  nous  ayons  ici  un 
nouvel  exemple  du  titre  deaxpaxriyoç  appliqué  à un  consul,  exemple  qui  se  ren- 
contrerait, cette  fois,  dans  un  sénatus-consulte.  A.  Hostilius  serait  successi- 
vement qualifié,  par  le  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens,  de  axpaxrjyo'ç 
(1.  41)  et  d’ürcaxoç  (1.  43). 
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ici  fait  de  orpaxYjyoç  est  dû  à Phainéas  et  à Damotélès,  puisque 
ces  Aitoliens,  comme  nous  l’avons  rappelé,  eurent  la  plus 
grande  part  à la  rédaction  du  traité.  Je  tiens  l’explication 
pour  plausible  ; mais,  quoi  quelle  vaille,  le  fait  instructif  et 
qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’à  Rome  on  ne  fît  nulle  difficulté 
d’admettre,  dans  le  texte  grec  d’un  instrument  public,  la  tra- 
duction de  consul  par  jxpaxYjyéç.  Ce  titre  ne  fut  pas  jugé 
moins  correct  ni  moins  acceptable  que  celui  d’uxaxoç. 

Ce  qui  ressort  immédiatement  de  là,  c’est  que  cette  règle 
stricte,  ne  souffrant  aucune  dérogation,  en  vertu  de  laquelle 
on  aurait,  à Rome,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  rendu 
consul  par  uiuaxoç,  cette  règle  dont  on  a fait  le  fondement  de 
tout  un  système,  est  imaginaire.  En  réalité,  au  moins  au 
commencement  du  11e  siècle,  il  put  y avoir  et  il  y eut  quel- 
quefois variation  dans  l’usage,  lorsque,  dans  le  texte  déve- 
loppé d’un  document  public,  il  était  fait  mention  de  consuls  ; 
en  pareil  cas,  pour  désigner  ceux-ci,  il  arriva  qu’on  se  servit 
du  mot  cjTpaTYjyoç  aussi  bien  que  du  mot  ut -axoç. 

Cette  première  remarque  en  suggère  une  autre.  On  ne  peut 
raisonnablement  supposer  que  le  gouvernement  romain  ait, 
par  caprice  et  selon  l’occasion,  appelé  officiellement  les 
consuls  tantôt  utuocxci  et  tantôt  crxpaxTQyot.  Par  suite,  ni  le 
titre  de  axpaxvjyoç  — qui  leur  est  donné,  dans  le  corps  du 
texte,  par  le  traité  de  189  — , ni  celui  d’  uTuaxoç  — que  leur 
attribuent,  dans  le  corps  du  texte,  les  sénatus-consultes  pour 
Thisbé,  Narthakion,  Messène  et  Priène  — ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  titres  officiels.  Il  ne  faut  voir  dans 
axpaxyjyoç  et  dans  uttgcxoç  que  deux  abréviations  différentes 
d’une  même  appellation  solennelle. 

Mais  si  cette  appellation  a pu  être  abrégée  parfois  en  orpa- 
xY]y6ç,  parfois  (et  sans  doute  beaucoup  plus  souvent)  en  ÜTïaxo;;, 
c’est  qu’étant  complète  elle  comprenait  les  deux  termes.  L’abré- 
viation s’est  faite  par  la  suppression  de  l’un  ou  de  l’autre,  — 
du  second  dans  le  traité  de  189,  du  premier  dans  les  sénatus- 
consultes  ci-dessus  mentionnés  ; l’appellation  complète,  for- 
mée de  leur  rapprochement,  était  Œxpaxvjyoç  ÜTuaxoç,  c’est-à-dire 
la  même  dont  les  consuls  ont  fait,  nous  l’avons  vu,  un  si 
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fréquent  et  si  long  usage  dans  le  formulaire  de  leurs  actes. 

Par  une  induction  qui  semble  sans  reproche,  nous  sommes 
amenés  ainsi  à penser  qu’au  commencement  du  ne  siècle, 
le  Sénat  romain,  lorsqu’il  donnait  aux  consuls  leur  appella- 
tion solennelle  en  langue  grecque,  les  qualifiait  de  ffTpaTYjyot 
uTcaiot.  Mais  il  est  sûr  que  des  preuves  formelles  seraient 
ici  préférables  à toute  induction. 

Ces  preuves  ne  manquent  point.  Des  documents  nous  ont 
été  conservés,  qui  nous  en  offrent  plusieurs.  On  peut  consta- 
ter, en  effet,  qu’il  a été  fait  emploi  du  titre  de  ffTpaTVjfbç  U7ua- 
toç  comme  appellation  solennelle  des  consuls  : dans  un  décret 
rendu,  au  nom  et  sur  l’ordre  du  Sénat,  par  ses  représentants  ; 
— dans  deux  lettres  consulaires  qui,  jointes  à deux  sénatus- 
consultes,  en  reproduisent  certainement  le  formulaire;  — 
dans  une  lettre  écrite  par  le  Sénat  ; — enfin,  dans  un  sénatus- 
consulte. 


§ 3.  La  traduction  du  titre  consulaire  dans  la  Proclama- 
tion de  Corinthe. 

Je  crois  devoir  dire  quelques  mots  de  la  célèbre  « procla- 
mation » faite  aux  Isthmiques  de  196.  Il  semble,  en  effet, 
qu’on  se  soit  parfois  mépris  sur  la  nature  du  document  publié 
à Corinthe,  document  où  le  consul  (alors  proconsul)  T.  Quinc- 
tius  est  appelé,  comme  on  sait,  aTparïjYoç  u7ua toç.  Je  ne  puis 
assez  admirer,  je  l’avoue,  qu’on  l’ait  voulu  mettre  à part  des 
« actes  officiels  » du  Sénat. 

Le  texte  nous  a été  transmis  par  Polybe,  et  l’on  ne  peut 
douter  qu’il  l’ait  donné  en  sa  forme  authentique.  Ceci,  à la 
vérité,  ne  résulte  pas  du  tout,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu  du 

1.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  257  : « La  concordance  du  texte  cité  par 
Polybe  et  par  Plutarque  [Titus,  10]  en  garantit  l'authenticité  (de  la  procla- 
mation)... »;  cf.  Colin,  Rome  et  la  Grèce,  72,  1 : « Même  texte  (que  dans 
Polybe),  sauf  des  modifications  sans  importance,  dans  Plut.  Flamin.  10,  etc.  » 
La  relation  critique  qui  existe  entre  la  Vie  de  Titus  et  Polybe  a été  depuis 
longtemps  définie  par  Nissen,  Krit.  Untersuch.  290,  § 3 : « Hauptquelle  (des 
Plutarchos)  ist  Polybios,  in  zweiter  Linie  ein  Annalist,  dann  eine  Reihe  von 
Bemerkungen  und  Anekdoten  aus  seinem  umfassenden  Excerptenschatz.  — 
C.  10  nach  Polybios  [XVIII.  45-46],  abgesehen  von  zwei  Anekdoten  ».  Il  ne  faut 
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fait  qu’on  le  retrouve,  sans  variante  notable,  dans  la  Vie  de 
Titus  par  Plutarque,  car  il  est  connu  de  longue  date  que 
Plutarque  n’a  fait  que  l’emprunter  à Polybe  comme  tant 
d’autres  parties  de  la  même  biographie.  Mais  il  est  sûr  que 
des  copies  multiples  de  la  « proclamation  » de  Corinthe  furent 
répandues  par  toute  la  Grèce,  et  il  est  très  probable  aussi 
qu’on  la  grava  maintes  fois  sur  le  marbre  1 ; rien  ne  fut  si  aisé 
à Polybe  que  d’en  connaître  la  teneur  exacte  et  de  s’en  pro- 
curer une  transcription  fidèle. 

Voici  cette  « proclamation  » telle  qu’on  la  lit  dans  son 
ouvrage  : (XVIII.  46.  5)  r\  cr’jyxXyjTOç  yj  'Pco^ahov  2 Ttxoç 
Koivtioç,  cTpaTYjY'oç  uTuaxoç,  xaTa7üôX£[r/jcr«VT£ç  (SaatXsa  <£{Xmuiuov  xai 
MaxeSôvaç,  iXsuÔépouç,  ôcçpoup^Touç,  à«popoXoY^TOi>ç,  vop.otç 

^pcop.evouç  Tofç  Turupioiç  Koptvôtcuç,  ^or/iaç,  Aoxpoûç,  Eù(3osiç, 
’A*/atoùç  toÙç  «Eôunxaç,  MayvYjxaç,  GextaXoùç,  Ilsppatgoüç. 

Si  l’on  a égard  aux  circonstances,  rapportées  par  Polybe  s, 
qui  précédèrent  la  publication  de  l’acte  de  Corinthe,  et  si  l’on 
est  attentif  aussi  à sa  rédaction,  il  ne  sera  point  possible  d’hé- 
siter sur  son  vrai  caractère.  — Ce  qu’on  appelle,  d’un  terme 
vague,  la  « proclamation  » ou  « déclaration  » de  Corinthe,  ou 
encore,  par  une  plus  fâcheuse  impropriété,  la  « proclamation 
de  la  liberté  hellénique  » 4 fut  en  réalité  la  communication, 

donc  pas  dire  qu’il  y a concordance  entre  Polybe  et  Plutarque  : il  y a,  ce  qui 
est  fort  différent,  emprunt  de  Plutarque  à Polybe.  — Je  ne  rappelle  que  pour 
mémoire  les  formes  diverses  données  à la  « proclamation  » de  Corinthe  par 
T.  Live  (33.  32.  5),  Appien  ( Maced . 9.  4)  et  Val.  Maxime  (4.  8.  5).  T.  Live  n’a 
fait  que  traduire  Polybe;  on  sait  que  les  chap.  27  — 35  de  son  1.33  en 
sont  presque  entièrement  extraits  (Nissen,  Krit.  Unters.  144-145).  Sa  tra- 
duction, médiocrement  exacte  (cf.  Weissenborn,  ad  Liv.  33.  32.  5),  ne  pré- 
sente qu’une  particularité  intéressante  : il  semble  qu’il  n’ait  pas  com- 
pris l’expression  axpaxY]yèç  ünaxoç,  qu’il  rend  par  imperator.  — Le  texte  qui 
se  trouve  chez  Appien  est  déjà  gravement  altéré  : ô ôijjjioç  ô 'Pcupiai'cuv  xat  rj 
<juy*/.Xy]Toç  y. ai  <ï>Xa(Jcivivo;  ô axpaxriyôç  — àçiaai  xrjv  'EXXaSa  àfppouprjxov  xxX. 
Celui  de  Val.  Maxime  n’a  presque  aucun  rapport  avec  l’original;  T.  Quinctius 
y est,  comme  chez  T.  Live,  qualifié  d’ imperator. 

1.  Comp.  ce  qui  eut  lieu  pour  la  proclamation,  tout  à fait  analogue,  faite 
par  Néron  le  28  novembre  67. 

2.  L’expression  au yxXr]xoç  'Pcop.auov  est  attestée  par  maint  exemple  ; je  crois 
seulement  que  l’addition  de  l’article,  après  auyxXyixo;,  est  due  à Polybe. 

3.  Pol.  XVIII.  44.  1 ; 45. 

4.  Sur  l'erreur  ordinairement  commise  à ce  sujet,  cf.  les  bonnes  remarques 
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faite  aux  Grecs  assemblés,  d’une  décision  qui  intéressait  les 
nations  de  la  Grèce  propre  jusque  là  dépendantes  de  Philippe  et 
tombées  au  pouvoir  de  Rome.  Cette  décision,  comme  on  le  voit 
tout  au  long  dans  Polybe,  fut  prise  — au  nom  du  Sénat  et 
conformément  à ses  instructions  1 — par  ses  représentants 
autorisés,  c’est-à-dire  par  les  dix  commissaires  qu’il  avait 
envoyés  en  Grèce  pour  y veiller  à l’exécution  du  traité  accordé 
à Philippe  et  pour  y régler,  avec  le  concours  de  T.  Quinctius, 
les  questions  qu’elle  devait  soulever. 

Examinons,  aussi  bien,  la  teneur  même  du  document.  Il 
n’est  pas  permis,  pour  les  besoins  d’une  thèse,  de  passer 
outre  à la  particularité  très  significative  qu’on  y rencontre 
d’abord  : c’est,  à savoir,  que  le  Sénat  y est  nommé  en  premier 
lieu,  comme  en  étant  le  premier  et  véritable  auteur 2.  T. 
Quinctius  n’y  figure  qu’en  deuxième  place  ; effectivement,  il  ne 
joue  ici  qu’un  rôle  secondaire.  Comme  le  magistrat  qui  préside 
à Rome  le  Sénat,  il  a présidé  les  réunions  des  commis- 
saires sénatoriaux,  mais  sans  avoir  autorité  sur  eux.  S’il  a 
pu  collaborer  à leur  decretum  3,  ce  décret  n’est  pas  son  ou- 


de  Holm,  Griech.  Gesch.  IV,  450,  6,  et  de  Tâubler,  Imper.  Romanum,  1,  437. 
Polybe,  comme  l’ont  bien  vu  ces  deux  critiques,  est  le  premier  responsable 
de  cette  erreur;  le  résumé  qu’il  fait  (XVIII.  46.  15)  de  l’acte  de  Corinthe  en 
donne  la  plus  fausse  idée  : 8ià  xrjpuy[jLaxoç  êvoç  àrcxvxaç  x al  xoùç  x/jv  ’Aatav 
xaxoïxouvxaç  "EXXiqvaç  xal  xoùç  xrjv  Eùpw7:r]v  àXeuôspouç,  atppouprjxouç,  açopo- 
Xoy7jxouç  yevsaôat,  vdpiotç  ^propivouç  xoïç  (Stotç. 

1.  Ces  instructions  (èvxoXai)  sont  mentionnées  nettement  par  Polybe,  qu 
en  note  la  précision  (pYjxaç)  : XVIII.  45.  10.  C’est  seulement  au  sujet  de  Chal- 
kis,  de  Corinthe  (avec  l’Acrocorinthe)  et  de  Démétrias,  que  le  Sénat  avait 
laissé  aux  Dix  la  liberté  de  se  décider  sur  place  d’après  les  circonstances  (Pol. 
ibid.).  Comp.  ce  que  dit  T.  Live(45.  17.  7 ; Ann.)  à propos  des  légats  envoyés 
en  Macédoine  et  en  Illyrie  en  167  : — in  senatu  quoque  agitatae  sunt  summae 
consiliorum , ut  inchoata  omnia  legati  ah  domo  ferre  ad  imperatores  possent. 

2.  Le  fait  est  d’autant  plus  remarquable  qu’il  est  contraire  à l’usage  habi- 
tuellement suivi.  Comme  on  l’indiquera  plus  loin,  lorsque  le  Sénat  adresse 
quelque  communication  à l’étranger  par  l’intermédiaire  d’un  magistrat,  il  est 
de  règle  qu’il  ne  soit  mentionné  que  le  dernier  dans  la  suscription  de  la  mis- 
sive; cf.  ci-après,  § 5.  — Mommsen  ( Slaatsrecht , III,  1147,  1)  insiste  avec  rai- 
son sur  la  forme  particulière  de  la  déclaration  de  Corinthe. 

3.  C’est  à bon  droit  que  Tâubler  (lmp.  Romanum , I,  437,  438)  qualifie  de 
« décret  » ou  de  « décret  sénatorial  » la  déclaration  faite  aux  Isthmiques  ; le 
terme  d'edictum , employé  une  fois  par  Mommsen  (Ges.  Schriften,  VIII,  261),  ne 
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vrage  1 ; en  fait,  il  n’a  d’avis  que  celui  des  Dix  ? et  n’est  que 
l’exécuteur  de  leur  volonté,  c’est-à-dire  de  celle  du  Sénat. 

On  doit  rapprocher  ce  qui  eut  lieu  à Corinthe  en  196,  de  ce 
qui  se  passa,  en  167,  à Amphipolis.  L.  Aemilius  Paullus,  ayant 
convoqué  dans  cette  ville  les  principaux  de  la  Macédoine,  leur 
fît  publiquement  connaître  quel  serait  désormais  le  sort  de 
leur  nation.  T.  Live,  traduisant  Polybe,  décrit  ainsi  la  scène  : 
ipse  (L.  Aemilius ) — cum  decem  legatis,  circumfusa  omni 
multitudine  Macedonum , in  tribunali  consedit. — Paullus  — 
quae  senatui,  quae  sibi  ipsi  ex  consilii  sententia  3 visa  essent, 
pronuntiavit  4.  Voilà  qui  nous  éclaire  parfaitement  sur  la 


paraît  pas  correct.  Cf.  Liv.  (P.)  33.  34.  5 : décréta  decem  legatorum  in  civita- 
tes  nominatim  pronuntiahaniur  = Pol.  XVIII.  47.  5 : ta  SdÇavxa  xw  auveSpi'w 
Sieaaçouv  [decem  legati] — ; rapprocher  aussi  Liv.  (P.)  39.  29.  1 (ann.  185)  : si 
decem  legatorum  decreto  Eumeni  datae  civitates  essent  eqs.  — Dans  Liv.  (P.) 
33.  31.  1,  les  mots  decretum  legatorum  sont,  au  contraire,  une  impropriété  ; 
il  s’agit  là  du  sénatus-consulte  relatif  à la  paix  avec  Philippe  ; cf.  Pol.  XVIII. 
45.  1. 

1.  Voir,  sur  les  rapports  des  généraux  avec  les  commissaires  du  Sénat,  les 
remarques  de  Mommsen,  Staatsrecht , II  3,  693  (et  note  1)  : « — formell  zwar 
sind  die  Zehnergesandtschaften  des  Sénats  nichts  als  das  Consilium  des  den 
Frieden  abschliessenden  Feldherrn,  aber  derselbe  ist  an  ihre  Entscheidung 
gebunden  und  es  steht  alsohier  den  Gesandten  recht  eigentlich  die  Beschluss- 
fassung  zu  — » ; cf.  ibid.  III,  1168-1169,  où  Mommsen  insiste  sur  ce  fait  que 
« la  commission  est  liée  par  les  instructions  du  Sénat,  et  le  général  par  la 
décision  de  la  majorité  des  commissaires.  » — On  sait  de  reste  que  le  magis- 
trat assisté  d’une  commission  sénatoriale  n’agit  que  de  ou  ex  legatorum  consi- 
lio  ou  sententia  ; voir  les  textes  cités  par  Mommsen  (ibid.  II  3,  693,  notes) 
et  par  Adamek  ( Die  Senatsboten  der  rom.  Repuhlik  (Progr.  Graz,  1882-1883), 
18-19et  les  notes).  On  remarquera  dans  T.  Live  (30.  44.  13;  Ann.), la  phrase:  — 
ut  quae  ab  se  (P.  Cornelio  Scipione)  ex  decem  legatorum  sententia  acta  essent , 
ea  patrum  auctoritate  populique  iussu  confirmarentur. 

2.  La  réponse  de  T.  Quinctius  aux  envoyés  d’Antiochos,  en  195,  est  parti- 
culièrement significative  (Liv.  34.  25.2;  P.):  Anliochi  legatis  — respondit 
nihil  se  absentibus  decem  legatis  sententiae  habere.  — Lorsqu’en  196,  il  se 
produit,  au  sujet  d’Oréos  et  d’Érétrie,  un  dissentiment  entre  Titus  et  les  Dix 
(Pol.  XVIII.  47.  10),  le  proconsul  n’a  pas  qualité  pour  trancher  le  différend; 
la  question  est  renvoyée  au  Sénat,  qui  décide. 

3.  Nul  doute  que,  dans  l’expression  ex  consilii  sententia , le  mot  consilium 
ne  désigne  la  commission  des  decem  legati.  Il  est  probable  que,  dans  le  texte 
interprété  par  T.  Live,  Polybe,  parlant  de  cette  commission,  employait  le 
mot  auvsBptov  = consilium  ; cf.  Pol.  XVIII,  45.  8 : rjvayxotÇeTo  îroieïaOai  Xdfouç 
ô Tfxoç  ev  tw  ajveBpitp  — ; 45. 10  ; 45.  12  ; 47.  5,  etc. 

4.  Liv.  (P)  45.  29.1  ; 29.3.  Cf.  Diod.  XXXI.  8.  3 : sSo£e  zfj  avyxlrfro)  xouç  te 
MaxsSova;  xai  xoùç  TXXuptoùç  sXe-jôépouç  àçsïvat  xxX. 
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nature  de  la  déclaration  faite  à Corinthe  : ce  qu’on  y publia, 
ce  fut,  comine  à Amphipolis,  la  volonté  du  Sénat  — quae 
senatui  visa  essent  — , notifiée  et,  sur  quelques  points,  précisée 
par  ses  dix  délégués,  assemblés  en  un  consilium  dont  le  pro- 
consul-président était  le  mandataire. 

Il  suit  de  là  que  la  « déclaration  » de  196  est,  au  premier 
chef,  un  « acte  officiel  » du  Sénat  — un  acte  fort  analogue, 
partant,  aux  sénatus-consultes,  et  qu'il  convient  sans  doute 
d’en  distinguer,  mais  qu’on  en  doit  étroitement  rapprocher. 

On  a voulu  que  cette  déclaration  eût  été  « d’abord  rédigée 
en  grec  et  non  traduite  du  latin  » h C’est  une  hypothèse  qu’on 
a faite  tout  exprès  pour  justifier  la  théorie  selon  laquelle  l’ap- 
pellation (jTpocvrtfbç  üttoctoç,  ici  donnée  à T.  Quinctius,  n’appa- 
raîtrait que  dans  les  documents  où  les  « généraux  romains 
s'adressent  directement  aux  Grecs  »,  sans  avoir  auparavant 
« exprimé  leur  pensée  en  latin  »1 2.  Mais  outre  que,  dans  le  cas 
présent,  il  s’agit  de  tout  autre  chose,  on  vient  de  le  voir,  que 
d’une  communication  d’un  « général  romain  à des  Grecs  », 
on  s’aperçoit  sans  peine  que  cette  hypothèse,  qui  n’est 
appuyée  d’aucun  argument,  a contre  elle  toutes  les  vraisem- 
blances. Je  n’ai  pas  réussi,  je  l’avoue,  à découvrir,  dans  le 
texte  de  la  déclaration,  les  latinismes  que  L.  Hahn  y discerne 
avec  une  subtilité  inquiétante  3 ; mais,  en  revanche,  il  est 
quelques  remarques  fort  simples  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de 
faire.  Les  instructions  — les  âvToXai  dont  parle  Polybe  4 — , que 
le  Sénat  remit  aux  Dix  et  qui  leur  traçaient  leur  conduite, 
étaient  rédigées  en  langue  latine.  Aux  légats  eux-mêmes, 
apparemment,  le  latin  était  plus  familier  que  le  grec.  Pour  ces 
deux  motifs,  c’est  en  latin  qu’ils  durent  délibérer  et  discuter. 
Comment  douter,  après  cela,  que  le  decretum , issu  de  leur 
commun  travail  et  qui,  pour  tout  l’essentiel5,  ne  faisait  que 

1.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  257;  de  même,  Colin,  Rome  et  la  Grèce , 
72,  1 : « Le  texte  original  est  probablement  le  texte  grec.  » 

2.  P.  Foucart,  ibid.  256. 

3.  Hahn,  Rom  und  Romanismus , 35,  5 ; 43.  Voir,  en  sens  contraire,  Schulte, 
De  ratione  quae  intercedit  eqs.  33. 

4.  Pol.  XVIII.  45.  10. 

5.  Comp.  ce  qui  a lieu  en  189,  lorsqu’est  conclue  la  paix  avec  Antiochos  ; 
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reproduire  les  instructions  du  Sénat,  ait  été  écrit  en  latin? 
Gomment  douter  que  ceux  des  légats  qui  n’entendaient  qu’im- 
parfaitement  le  grec  aient,  avant  la  clôture  des  délibérations, 
exigé  l’établissement  d’un  texte  en  leur  langue,  qui  leur  per- 
mît de  vérifier  si  le  décret  exprimait  fidèlement  la  volonté  du 
Sénat  et  la  leur,  et  qui  servît  de  modèle  au  texte  grec?  Aussi 
bien,  puisqu'il  est  avéré  que,  chaque  fois  que  le  Sénat 
traitait  quelque  affaire  relative  à des  Grecs,  ses  décisions, 
d’abord  consignées  en  latin,  n’étaient  qu’ensuite  traduites 
en  grec1,  pourquoi  ses  représentants  en  Grèce  se  fussent-ils 
départis  de  cette  procédure  traditionnelle?  A quoi  l’on  peut 
encore  ajouter  ceci  : Les  Dix  ne  purent  moins  faire  que  de 
mander  au  Sénat  le  texte  de  leur  decreium  ; il  est  clair  que 
l’exemplaire  qu’ils  lui  en  adressèrent  était  en  latin  ; il  y eut 
ainsi,  de  toute  nécessité,  une  rédaction  latine  de  ce  décret  : 
n’est-il  pas  évident  que  cette  rédaction  latine  en  dut  précéder 
la  rédaction  en  grec?  — Au  surplus,  le  raisonnement  par  ana- 
logie étant  ici  plus  que  légitime,  reportons-nous  une  nouvelle 
fois  à la  déclaration  que  L.  Aemilius  fit,  en  167,  aux  Macé- 
doniens assemblés  àAmphipolis.  Silentio  per  praeconem  facto , 
dit  T.  Live  d’après  Polybe  2,  Paullus  latine,  quae  senatui , 
quae  sibi  ex  consilii  sententia  visa  essent,  pronuntiavil  ; ea  Cn. 
Octavius  praetor  ( nam  et  ipse  aderat)  interpretata  sermone 
Graeco  referebat.  Le  décret  des  dix  commissaires  délégués 
auprès  du  vainqueur  de  Perseus  fut,  on  le  voit,  rédigé  en 
latin  ; c’est  de  ce  texte  latin  que  L.  Aemilius  donna  lecture 
aux  Macédoniens  ; cependant,  au  fur  et  à mesure,  Gn.  Octa- 
vius le  leur  traduisit  en  grec.  Sans  aucun  doute,  en  196,  le 
décret  des  Dix  reçut  pareillement  la  forme  latine  ; puis  on  en 
fit  en  grec  cette  traduction,  certainement  résumée,  que 


Liv.  (P.)  37.  55.  7 : decem  legatos  hos  decreverunt  (paires) — ; (56.  1 )his,  quae 
praesentis  disceptationis  essent , libéra  mandata;  de  summa  rerum  senatus 
constituât  eqs.  Gomme  l’ont  remarque  Nissen  (Kril.  Unlers.  199-200)  et  Niese 
(II,  748,  5),  la  traduction  de  T.  Live  reproduit  ici  le  texte  de  Polybe  avec 
plus  de  fidélité  que  le  résumé  de  l’épitomateur  (XXI.  24.  4 sqq.  = Exc.  de 
légat.,  pars  II,  § 18,  p.  257  De  Boor). 

1.  Mommsen,  Staatsrechl , III,  1006-1007. 

2.  Liv.  (P.)  45.  29.  3. 
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Polybe  nous  a transmise  et  que  récita  le  héraut  dans  le  stade 
isthmique.  — Ainsi,  nous  avons  tout  droit  de  penser  que 
l’expression  ŒTpazYjybç  üxoctoç,  jointe  au  nom  de  T.  Quinctius 
dans  la  proclamation  de  Corinthe,  traduisit  simplement  le 
mot  consul  qui  se  trouvait  dans  le  décret  original  des  légats. 

Mais  au  reste  laissons  ce  point.  En  quelque  idiome  qu’ait 
d’abord  été  rédigé  l’acte  publié  à Corinthe,  c’en  est  l’origine 
et  la  nature  qu’on  doit  d’abord  considérer.  Or,  en  raison  de 
son  origine  et  de  sa  nature,  que  j’ai  rappelées  et  précisées,  il 
paraît  assuré  que  le  formulaire  n’en  devait  pas  différer  de 
celui  qu’on  avait  accoutumé  d’employer  dans  les  actes  du 
Sénat  traduits  en  langue  grecque.  Si  donc  T.  Quinctius  y est 
appelé  ffTpaTYjybç  iïrcaToç,  c’est  que  telle  devait  être  la  forme 
solennelle  donnée  au  titre  consulaire  par  les  sénatus-consultes. 

Voilà  ce  que,  dès  maintenant,  il  semble  loisible  d’affirmer. 
Pour  justifier  cette  affirmation,  nous  pouvons  d’ailleurs  pro- 
duire d’autres  arguments,  soit  indirects,  soit  directs. 

§ 4.  Nouvel  examen  des  lettres  des  consuls  C.  Fannius  et  L. 

Calpurnius  Piso. 


Il  y a lieu  de  revenir  ici  sur  deux  lettres,  déjà  connues,  qui 
ont  pour  auteurs  des  consuls  : celle  de  C.  Fannius  (Strabo) 
(cos.  161)  aux  magistrats  de  Kos  *,  et  celle  de  L.  Calpurnius 
Piso  (cos.  139  ou  133)  aux  Itaniens  et  aux  Hiérapytniens 1  2.  Il 
importe  de  bien  déterminer  dans  quelles  circonstances  ces 
deux  lettres  furent  écrites  et  d’en  avoir  présents  à l’esprit 
l’objet  et  le  caractère. 

Voyons  d’abord  la  lettre  de  C.  Fannius.  Dès  qu’on  la  par- 
court, on  reconnaît  nettement  à quelle  occasion  ce  consul 
l’expédia  3.  Voici  ce  qu’elle  nous  apprend  : 

Le  Sénat  a rendu  un  sénatus-consulte  en  faveur  des  Juifs,  à 

1.  Ci-dessus,  p.  5. 

2.  Ci-dessus,  p.  6. 

3.  Voir,  en  général,  le  judicieux  commentaire  de  Niese  ( Oriental . Studien 
Th.  Noldeke  gewidmet,  II,  821  sqq.). 
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la  prière  d’une  ambassade  venue  de  Judée  L Il  a,  de  plus, 
décidé  2 qu’il  serait  remis  aux  ambassadeurs  des  lettres  de 
recommandation  3 pour  les  peuples  amis  de  Rome,  dont  ils 
toucheraient  le  territoire  à leur  retour  dans  leur  pays.  — Au 
moment  de  quitter  Rome,  les  ambassadeurs  sont  allés  trouver 
le  consul  G.  Fannius — très  certainement  parce  que  c’était  lui 
qui  les  avait  introduits  dans  le  Sénat  et  j avait  fait  la  relatio 
qui  les  concernait  — , et  l’ont  prié  de  leur  faire  tenir  le  texte 
du  sénatus-consulte.  Le  consul  a naturellement  acquiescé  à 
cette  demande  ; il  leur  a donné  copie  du  décret  du  Sénat.  En 
outre,  comme  le  Sénat  l’avait  prescrit,  il  a rédigé  et  remis  aux 
ambassadeurs  ces  lettres  de  recommandation  dont  ils  devaient 
être  munis  à leur  départ  4.  C’est  l’une  d’elles,  adressée  aux 
magistrats  de  Kos,  qui  nous  a été  conservée  ; à cette  lettre, 
comme  à toutes  les  autres,  se  trouvait  jointe,  en  guise  de  pièce 
justificative,  la  copie  du  sénatus-consulte  5. 

Nous  avons  donc  ici  l’exemple  d’une  lettre  consulaire  com- 
posée à Rome,  peut-être  d’après  un  original  latin,  probable- 
ment dans  les  bureaux  de  la  questure,  en  tout  cas,  par  la 
volonté  expresse  du  Sénat 6.  Si  l’on  regarde  au  fond  des 

1.  Pour  le  pluriel  Ta  cruyxX^TOu  ddypiaxa  Ta  îcspl  aùxwv  (’loudatcov)  ysyovoxa, 
voir  l’explication  de  Niese  ( ibid . II,  826)  ; cf.  Mendelssohn,  Senali  consulta 
Rumanorum  ( Acta  societ.  philol.  Lipsiensis , vol.  V),  155.  Il  s’agit  d’un  séna- 
tus-consulte composé  d’une  série  de  résolutions  (ddypiaxa)  votées  séparément. 

2.  Cette  décision,  comme  le  remarque  avec  raison  Niese  (ibid.  826),  dut  faire 
l’objet  d'un  décret  spécial  du  Sénat;  c’est  ce  décret  qui  est  rappelé  par  les 
mots  : xaxà  xo  t%  auyxXrjTou  doypia. 

3.  Pour  cet  usage,  comp.,  en  général,  Mommsen,  Staatsrecht,  111,1156; 
Niese,  ibid.  821-822;  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens,  1.  56-60  ; Joseph. 
Ant.  Jud.  XIII.  9.  2,  263,  265  (sénatus-consulte  de  131?);  XIII.  5.  8,  165  : 
(TŸjç  pouX^;)  douarjç  sTuaxoXàç  îipoç  à^avxaç  xoùç  (BaaiXeiç  x%  ’Aataç  xat 
Eùpw7:ï);  xat  xtSv  noXscov  apyovxaç  auxoïç  xopuÇetv,  oxioç  àaçaXouç  xrjç  eîç  xr)v 
otxeîav  xopudrjç  dt’  aùxwv  xu'/watv  — ; XIV.  10.  22,  251-253  (décret  de  Pergame). 

4.  Cf.  Niese,  ibid.  821-822. 

5.  C’est  ce  que  montrent  bien  les  mots  : u^oxéxaxxat  de  xà  dedoyasva.  Cf. 
Joseph.  Ant.  Jud.  XIV.  10.  22,  252  (décret  de  Pergame)  : à;toXa[3dvTeç  (les  stra- 
tèges de  Pergame)  xs  x^v  èTuaToXrjv  ;cap’  auxou  (l’ambassadeur  juif)  xat  xd  Trjç 
auyxX^xou  ooypia. 

6.  Cf.  le  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens,  1.  56-60.  Dans  le  texte  de 
Josèphe  cité  plus  haut,  noter  les  mots  : (xyJ;  (3ouXr);)  douarj;  àjrtaxoXàç  xxX. 
C’est  le  Sénat  qui  est  censé  avoir  délivré  lui-même  aux  ambassadeurs  les 
lettres  de  recommandation  qui  assureront  leur  sécurité  pendant  leur  voyage 
de  retour. 
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choses,  on  la  peut  presque  considérer  comme  un  acte  d’ori- 
gine sénatoriale  : en  effet,  le  consul  qui  la  rédigea  ne  fit  que 
suivre  les  ordres  des  Patres  et  servir  à ceux-ci  d’interprète  b 
Or,  nous  avons  vu  que,  dans  la  suscription,  c’est-à-dire  dans 
une  formule  solennelle,  G.  Fannius  s’intitule,  non  point  üxa- 
toç,  comme  feront  plus  tard  les  consuls  en  des  cas  ana- 
logues mais  (rtparqybç  iïxaxoç. 

Passons  maintenant  à la  lettre,  mentionnée  dans  une  sen- 
tence arbitrale  des  Magnètes-du-Méandre,  que  le  consul  L. 
Calpurnius  Piso  adressa  aux  Itaniens  et  aux  Hiérapytniens, 
après  que  ces  peuples  eurent,  pour  la  seconde  fois,  saisi  le 
Sénat  de  leur  querelle.  Il  est  à propos  de  citer  les  passages 
de  la  sentence  des  Magnètes  qui  sont  relatifs  à cette  lettre 
(Sylloge 1  2,  929, 1.  9-11):  xr/eipoxovYjpivwv  xal  a'jxwv  (arbitris  a 
Magnetibus  electis)  ûxo  xou  or^ou  (Magnetum)  àwaaa t Kprjcriv 
’Ix[avtatç  zs  xal]  'I[sp]axuxv[btç  xaxà  z'o  veYo]vbç  uxo  xyjç  auYxXi/jTOu 
déyiÀOc  xal  xaxà  xyjv  àxoffTaXeîaafv  èxtaxoXyjv  ûxo  A]e[uxbu  KaXcxop- 

vtou  Ae]uxiou  ubu  ELia’tovoç  ozpazrfloü  ùzazou  — (1.  18-23) 

xïjç  Sè  jüvxXï^xo’j  CTxot^AOufcTYjç  xvji  xa p’  èauJxYji  x[pbç  àxavxaç  àvôpw]- 
izouq  ûxap^oûar/.  Sixaioff’jvvji,  Sojffvjç  xpixtjv  aûxfoiç  xbv  ’rçp.£X£p]c[v] 
o[rjp.ov,  StaxàÇavxoç  B]s  xepi  xoûxtov  xal  xoD  ozpxzr^ou  Asuxtou  KaXo- 
xo[pv£ou  Aeuxiou  u]bu  ri£ia,(o[v]c[ç,  xa0]6xi  xà  àxoooÔévxa  Tqfjuv  ûx’ 
éxaxéptov  Ypà[/,p.axa  xspié^Ei,  6 5yjp.oç  yjpuofv],  xciç  xe  ûxo  Pwpiauov 
xwv  xoivôv  eàepYSxwv  ctà  xavxbç  y paçopbvoiç  3 xdûsaôai  xpoaipoû- 
p.£voç, (1.25)  sxor/jcraxo  x-^v  aïpeaiv  zou  StxaŒXYjpwu. 

Les  circonstances  rappelées  brièvement  dans  ces  lignes 
n’ont  rien  d’obscur,  l’histoire  d’autres  différends  qui  se  pro- 
duisirent entre  cités  grecques  et  qui  furent  réglés  par  l’inter- 
vention du  Sénat,  nous  fournissant  ici  des  indications  paral- 
lèles et  complémentaires  4.  — Le  consul  L.  Calpurnius  Piso  a 

1.  On  sait  que  le  Sénat  ne  fait  jamais  de  communications  que  par  l’intermé- 
diaire des  magistrats  qui  l’ont  présidé  : « neque  omnino  senatus  cum  populis 
agit  nisi  per  consules  » (Mommsen,  CIL , I,  196,  p.  44;  cf.  Slaatsrechl , III, 
3026-1027). 

2.  Se  rappeler  la  lettre  des  consuls  de  73  aux  Oropiens,  ci-dessus,  p.  8. 

3.  L’expression  xà  utto  'Pcopiaàov  ypacpoueva  est  la  même  dont  Polybe  fait 
un  si  fréquent  usage  en  parlant  des  communications  du  Sénat  : xà  zapa 
'Ptopiaûuv  YpaçopLÉva. 

4.  Se  rappeler  notamment  le  litige  de  Priène  et  de  Magnésie-du-Méandre 
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introduit  dans  le  Sénat  les  députés  d’Itanos  et  de  Hiérapytna, 
lesquels  y ont  fait  l exposé  contradictoire  de  leurs  griefs.  Le 
Sénat,  ayant  ainsi  pris  connaissance  de  la  querelle  des  deux 
villes  crétoises,  a rendu  à leur  sujet  un  sénatus-consulte.  Par 
cet  acte,  il  a décidé  de  soumettre  leur  litige  à l’arbitrage  des 
Magnètes-du-Méandre  et  donné  à cet  effet  ses  instructions  au 
consul  qu’il  a chargé  de  régler  toute  la  suite  de  l’affaire.  L. 
Piso  a donc  écrit  aux  Itaniens  et  aux  Hiérapytniens  2 ; il  leur 
a transmis  le  texte  du  sénatus-consulte  qui  les  concernait  3, 
les  a avisés  de  la  procédure  arrêtée  par  le  Sénat  en  vue  de 
terminer  leurs  disputes,  et  leur  a fait  connaître  les  démarches 
qu’ils  devaient  accomplir  auprès  des  Magnètes,  désignés  pour 


au  sujet  d’un  territoire  contesté,  peu  après  188  (Dittenberger,  Sylloge  2,  928  = 
Hiller  von  Gartringen,  Irise hr.  von  Priene , 531),  et  celui  de  Messène  et  de 
Lacédémone  (Dittenberger,  Sylloge  '2,  314,  III  = /G,  V,  1,  p.  xv,  testimon.) 
concernant  Vager  Denlheliates.  — G.  Colin  ( Rome  et  la  Grèce,  509-510)  a donné 
un  bon  résumé  de  l’affaire  relative  à Priène  et  à Magnésie,  sur  laquelle  nous 
sommes  particulièrement  renseignés  : « Les  députés  des  deux  villes  se  sont 
d’abord  rendus  à Rome,  où  ils  ont  sollicité  une  audience  du  Sénat  ; ils  l’ont 
obtenue,  et,  introduits  par  le  préteur  M.  Aemilius  [qui  ne  peut  être,  quoi 
qu’ait  cru  G.  Colin,  M.  Aemilius  Lepidus  pr . urb.  113],  ils  ont  exposé  con- 
tradictoirement leur  cause.  Là-dessus,  un  sénatus-consulte  a été  rendu,  dont 
le  préteur  adresse  la  copie  aux  habitants  de  Mylasa,  et  dont  une  bonne 
partie...  nous  a été  conservée.  Le  Sénat  se  refuse  à rien  prononcer  directe- 
ment : il  décide  que  le  préteur  M.  Aemilius  investira  des  fonctions  d’arbitre 
un  peuple  libre  au  choix  des  deux  villes,  si  elles  peuvent  s’entendre, 
ou  à son  propre  choix,  si  elles  n’arrivent  pas  à s’accorder.  Le  peuple- 

arbitre  verra  s’il  y a lieu  d’attribuer  aux  uns  ou  aux  autres  des  indemnités 

M.  Aemilius  écrit  à Magnésie  et  à Priène  qu’elles  doivent  se  soumettre  à l'ar- 
bitrage, et  aux  gens  de  Mylasa  qu’ils  ont  à constituer  un  tribunal ».  — De 

même,  le  Sénat  ayant  décidé  par  sénatus-consulte  de  déférer  la  querelle  des 
Messéniens  et  des  Lacédémoniens  à l’arbitrage  des  Milésiens,  le  préteur  Q. 
Calpurnius  (Piso)  a reçu  mandat  de  régler  tous  les  détails  de  la  procédure  ; il 
a écrit  aux  Milésiens,  leur  a communiqué  le  texte  du  sénatus-consulte  et  les  a 
invités  à jouer  leur  rôle  d’arbitres  ; il  a dû  aussi,  dans  le  même  temps,  écrire 
aux  Messéniens  et  aux  Lacédémoniens,  afin  qu’ils  se  missent  en  rapports 
avec  les  arbitres  désignés  par  le  Sénat. 

1.  Certaines  de  ces  instructions,  qui  étaient  consignées  dans  le  sénatus- 
consulte,  sont  rappelées  aux  1.  87-88  de  la  sentence  des  Magnètes. 

2.  L.  10-11  ; cf.  1.  20-21.  Il  est  très  vraisemblable  — bien  que  la  chose  ne 
soit  pas  indiquée  — que  L.  Piso  écrivit  aux  Magnètes  en  même  temps  qu'aux 
deux  peuples  crétois. 

3.  Deux  passages  du  sénatus-consulte  sont  cités  littéralement  aux  1.  51-54, 
79,  de  la  sentence  des  Magnètes  ; un  troisième  est  résumé  aux  1.  87-88. 
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leur  servir  d’arbitres.  Tel  a été  l’objet  de  cette  ItuœxcAï]  du 
consul  à laquelle  se  réfèrent  les  xotxat  de  Magnésie,  et  qui 
leur  fut  communiquée  en  double  exemplaire  et  par  les  Ita- 
niens  et  par  les  Hiérapytniens  (1.  21). 

Ainsi,  voilà  encore  l’exemple  d’une  lettre  qu’écrivit  un  con- 
sul, non  point  en  Grèce  et  proprio  motu  comme  T.  Quinctius 
s’adressant  aux  Chyrétiens  ou  L.  Mummius  aux  Technites 
dionysiaques,  mais  à Rome  et  pour  se  conformer  aux  instruc- 
tions du  Sénat.  Cette  lettre  n’est  qu’une  sorte  d’introduction 
et  de  commentaire  au  sénatus-consulte  qu’elle  accompagne  et 
dont  elle  est  inséparable.  Or,  dans  l’adresse,  I,.  Piso,  agissant 
au  nom  et  sur  l’ordre  du  Sénat,  a pris,  comme  tout-à-l’heure 
G.  Fannius,  le  titre  de  Œxpaxvjybç  urcaxoç. 

De  ces  faits  il  semble  naturel  de  conclure  que  axpaxvpfbç 
ÜTuaxoç  était  bien,  en  161  (date  du  consulat  de  C.  Fannius)  et 
en  139  ou  133  (année  où  L.  Piso  fut  consul),  le  titre  officiel 
donné  aux  consuls  dans  les  actes  du  Sénat.  Sitôt  qu’on  y réflé- 
chit, on  s’aperçoit  que  cette  conclusion  n’est  pas  seulement 
naturelle,  mais  nécessaire.  Nous  avons  vu  qu’à  la  lettre  de  G. 
Fannius  et  à celle  de  L.  Piso  était  annexé  le  texte  d’un  séna- 
tus-consulte — sénatus-consulte  en  faveur  des  Juifs  dans  le 
premier  cas,  sénatus-consulte  relatif  à Itanos  et  à Hiérapytna 
dans  le  second.  Nous  savons,  de  plus,  que  C.  Fannius  présidait 
le  Sénat  lorsqu’audience  y fut  donnée  aux  ambassadeurs  juifs, 
et  que  L.  Piso  le  présida  quand  y furent  entendus  les  députés 
d’Itanos  et  de  Hiérapytna.  Ce  qui  suit  de  là,  c’est  que  cha- 
cun des  deux  consuls  était  mentionné  avec  son  titre  dans 
le  praescriptum  du  sénatus-consulte  qu’accompagnait  sa 
lettre.  Or,  n’est-ce  pas  chose  évidente  que  ce  titre  était  le 
même  dans  ce  praescriptum  que  dans  la  suscription  de  la 
lettre?  Imagine-t-on  qu’il  y ait  eu  désaccord  sur  ce  point 
entre  les  deux  documents,  matériellement  joints,  expédiés 
ensemble  aux  mêmes  destinataires,  traduits  tous  deux  à leur 
usage,  faits  pour  être  consultés  par  eux  en  même  temps,  et 


1.  Même  cas  pour  la  lettre  du  préteur  M.  Aemilius  jointe  au  sénatus-con- 
sulte dit  de  Magnésie;  même  cas  pour  celle  du  préteur  Q.  Galpurnius  (Piso) 
jointe  au  sénatus-consulte  dit  de  Messène. 
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qui  se  complétaient  l’un  l’autre?  Gomment  croire  que  le 
consul-président,  à qui,  ne  l’oublions  pas,  avait  été  confiée  la 
rédaction  du  sénatus-consulte  et,  par  conséquent,  la  surveil- 
lance des  scribes-traducteurs,  s’y  fût  appelé  -jTcaxoç,  tandis 
qu’il  s’appelait  axpaTYjybç  SiuaToç  en  tête  de  sa  lettre?  Comment 
croire  que,  par  exemple,  les  magistrats  de  Kos,  qui  prirent  à 
la  fois  connaissance  de  la  lettre  de  G.  Fannius  et  du  sénatus- 
consulte  transcrit  à sa  suite  19  et  qui  les  durent  authentiquer 
par  comparaison,  aient  été  mis  dans  le  cas  singulier  de  lire, 
d’une  part:  ràioç;  «fiavvioç  Tatou  uîôç,  ’j7uaT0ç,  xyj  auyxAYjxw  auvejSou- 
Xeudaxo  èv  xop-STun  xtà.  , et,  de  l’autre  : Taioç  J^avvtoç  TaCou  u Ibç, 
ŒTpoczYjybç  tnxaxoç,  Kwcov  àp^ouai  yraipeiv?  Cette  discordance  de 
libellé  n’eût  été  propre  qu’à  leur  causer  un  très  naturel 
embarras  et  qu’à  éveiller  leurs  défiances.  L’admettre,  ce 
serait  admettre  l’absurde,  chose  qu’autant  que  possible  il  sied 
d’éviter.  Puisque  C.  Fannius  s’est  désigné  par  le  titre  de 
GTpaTYjyoç  u'eoctqç  dans  les  suscriptions  des  lettres  qu’il  remit 
aux  ambassadeurs  de  Judée,  puisque  L.  Piso  s’est  donné  le 
même  titre  en  tête  de  la  lettre  qu’il  écrivit  aux  Itaniens  et 
aux  Hiérapytniens,  la  raison  veut  qu’ils  aient  été  ainsi  quali- 
fiés, l’un  en  tête  du  sénatus-consulte  rendu  à la  requête  des 
Juifs,  l’autre  en  tête  du  sénatus-consulte  relatif  au  litige 
des  deux  villes  crétoises. 

§ 5.  La  traduction  du  titre  consulaire  dans  les  Lettres  du 

Sénat. 

Il  y a lieu  maintenant  de  considérer  une  classe  d’actes  du 
Sénat  que  les  critiques  ont  beaucoup  trop  négligée  2 : je  veux 
parler  des  lettres  adressées  à l’étranger  par  cette  assemblée. 

Lorsque  les  Patres  ont  pris  quelque  décision  concernant  des 


!•  On  lit  dans  la  lettre  de  G.  Fannius  : uTCOxsxaxx  ou  8s  xà  SeSoypivoc  (xfj 
GuyxXffxtp) . 

2.  Voir  les  indications,  trop  sommaires,  de  Büttner-Wobst,  De  legationi- 
hus . . . Romani  missis , 65,  3,  et  de  Mommsen,  Slaatsrecht,  II3,  273,  2 ; 314,  1;  cf. 
III,  1007,  5 ; 1027  et  note  1 . Il  est  singulier  que,  dans  son  ouvrage  sur  le  Sénat 
(Le  Sénat  de  la  République  romaine , t.  II),  P.  Willems  n'ait  point  touché  ce 
sujet. 

IIolleaux.  — Sxpaxrjyôç  u;taxoç.  y 
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étrangers,  ils  peuvent  la  notifier  aux  intéressés  par  deux 
procédés  différents. — Ils  peuvent  leur  faire  tenir  le  texte  inté- 
gral du  sénatus-consulte  rendu  à leur  sujet  : c’est  de  quoi  il  y 
a,  comme  on  sait,  de  multiples  exemples  h Ils  peuvent  aussi 
leur  adresser  une  lettre  où  se  trouve,  résumé,  plus  ou  moins 
sommairement,  le  sénatus-consulte  qui  les  concerne.  Ce  sont 
là  les  -jcapoc  tyjç  Ypajj.jj.axa,  les  ypa©6jj.£va  zapà  'Pwjj.aiwv, 

dont  il  est  fait  chez  Polybe  de  si  fréquentes  mentions  2. 

Nous  possédons  trois  lettres  de  cette  sorte  en  langue 
grecque.  Deux  sont  connues  depuis  longtemps  : l’une  a 
été  écrite  en  193  aux  Téiens,  afin  de  conférer  à leur  ville 
le  privilège  de  l’àuuXta  sacrée  ; l’autre,  à une  date  incer- 
taine, aux  Amphiktions  de  Delphes,  pour  ratifier  certains 
jugements  qu’ils  venaient  de  prononcer 3.  Je  pense  avoir 

1.  Telle  est  l'origine  de  tous  les  sénatus-consultes  rédigés  en  grec  qui  nous 
ont  été  conservés.  Sur  [la  question,  cf.  en  général  Büttner-Wobst,  ibid.  65 
sqq.  («  Legatis  datur  sctum  scriptum  »). 

2.  Cf.,  par  exemple,  Pol.  XXII.  12. 6 ; 12.7;  XXIV.  8.  1,  etc.  Noter  les 
textes  suivants  : XXII.  4.  5 : (T.  Quinctius)  èÇapyaaxo  ypdÿou  xrjv  aùyxXr]TOv 
toi;  Bouoxoi;  xtX.  — ; 4.  9 : 7cpea(3suaavtoç  aùxou  tou  Zsu^itctcou  Ttpô;  tyjv  aùy- 
xXyjtov,  oi  'Ptojjiatot  T7)v  twv  Bouotôov  7ipoai'peatv  k'ypa^av  ^poç  T£  tou;  Aîxto- 
Xoù;  xai  7ipoç  ’Ayatoù;,  xeXsuovts;  xaxàystv  ZeùÇiTwmv  £t;  tt]v  oîxstav  — ; 
XXIV.  1.  5 : toi;  8s  cpuyàatv  (ix  Aax£§aip.ovo;)  £7tr)yy£i'XaT0  (rj  auyxXrjxoç) 
ypà-l£tv  Tzpoç  tou;  ’Ay.aioù;  xxX.  — ; 10.  6 : où  jjiovov  toi;  ’Ayyioi;  £ypa<j/£ 
(yj  aùyxXr]xoç)  7rapaxaXoùaa  auv£7uayu£tv,  àXXà  xai  toi;  AixtoXoi;  xai  toi; 
’H^stpwtat;  xtX.  — Il  est  question  d’une  lettre  du  Sénat,  remise  aux 
ambassadeurs  de  Lampsaque,  dans  le  décret  de  cette  ville  pour  Hégésias  : 
Dittenberger,  ' Sylloge  2,  276,  1.  62  ; 66  : [xa0o]xL  xai  a[ùxoi  (ï=  rj  aùyxXrjxo;) 
ypjacpouaiv. — Il  est  probable  que  les  lettres  de  recommandation  données 
aux  représentants  des  États  étrangers  (cf.  ci-dessus,  p.  93,  note  3)  furent 
souvent  écrites  au  nom  du  Sénat.  — Un  exemple  intéressant  (et  apocryphe) 
de  lettre  du  Sénat  nous  est  fourni  par  cette  vêtus  epistula  graeca  senatus 
populique  Romani , adressée  au  roi  Séleucus  (?),  dont  fait  mention  Suétone 
( Claud . 25). 

3.  Viereck,  II  = Dittenberger,  Sylloge2,  279.  — BCH , 1900,  103  = Rev.  Et. 
a ne.  1917,  77.  Pour  la  restitution  de  l’intitulé,  voir  mes  remarques  dans 
Rev.  Et.  anc.,  ibid.  77  et  suiv.et  249,  note  2. — L'Epistula  ad  Tiburtes  (CIL,  I, 
201  ; XIV,  3584  = Bruns- Gradenwitz6, 38)  est  un  document  d’un  caractère  ana- 
logue, mais  d’une  forme  assez  différente.  Le  préteur  L.  Cornélius,  qui  est  le 
seul  auteur  apparent  de  cette  lettre,  a reproduit  intégralement  le  sénatus- 
consulte  rendu  en  faveur  des  Tiburtins  et  l’a  même  fait  précéder  de  son 
praescriptum  ; toute  sa  peine  s’est  bornée  à substituer,  dans  la  reproduction 
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établi  1 qu’à  ces  deux  lettres  on  en  doit  ajouter  une  troisième, 
écrite  probablement  au  commencement  de  l’année  188:  c’est 
celle  qui  octroie  aux  Hérakléotes-du-Latmos  l’sXeuOepCa  et  l’au- 
tonomie, et  que  W.  Henzen  a,  par  erreur,  attribuée  à Gn. 
Manlius  Volso  et  aux  dix  légats  sénatoriaux  envoyés  en  Asie 
pour  l’assister  2. 

Nul  ne  contestera  que  ces  trois  lettres  doivent  être  considé- 
rées comme  des  actes  du  Sénat3.  Non  seulement  chacune 
n’est  que  le  résumé  d’un  sénatus-consulte  4,  mais  le  Sénat  est 
expressément  désigné  dans  l’intitulé  comme  étant  l’auteur 
de  la  lettre.  Cet  intitulé  contient  toujours  : 1°  la  men- 
tion nominative  du  magistrat  patricio-plébéien  (consul  ou  pré- 


de  cet  acte  du  Sénat,  la  seconde  personne  du  pluriel  à la  troisième  (cf. 
Mommsen,  C/L,  I,  p.  108  ; Staatsrecht , III,  1027,  1). 

1.  Mon  essai  de  démonstration  (Rev.  Et.  anc.  1917,  237  et  suiv.)  est  repro- 
duit en  Appendice  à la  fin  du  présent  mémoire. 

2.  Viereck,  III  = Dittenberger,  Sylloge  2,  287  = Haussoullier,  Rev.  Philol. 
1899,  277  et  suiv.  — La  lettre  circulaire  du  consul  L.  (Calpurnius  Piso)(cos.  139 
ou  133)  en  faveur  des  Juifs,  qui  se  trouve  dans  I Macc.  15.  16-21  (cf.  Viereck, 
93),  pourrait,  si  elle  a quelque  caractère  d’authenticité,  se  placer  dans  cette 
catégorie.  Mais,  en  ce  cas,  l’adresse  — qui  est  d’ailleurs  manifestement  incom- 
plète — aurait  dû  porter  : Asuxtoç  [KaX7ropvioç]  xxX.  [xal  §7)'p.ap)(ot  xai  rj  auy- 
xXrjxoç]  xxX. 

3.  Viereck  (II,  p.  2)  range  inexactement  la  lettre  aux  Téiens  parmi  les 
Epistulae  magistratuum  Romanorum.  Mommsen,  au  contraire,  la  qualifie 
avec  raison  de  « lettre  du  Sénat»  (Staatsrecht,  II 3,  273,  2 ; 314,  1).  Le 
magistrat  nommé  le  premier  dans  l’adresse  n’est,  en  effet,  que  le  porte- 
parole  du  Sénat,  comme,  par  exemple,  le  préteur  mentionné  en  tête  de  YEp. 
ad  Tiburtes  (cf.  Mommsen,  CIL,  I,  201,  p.  108)  ou  les  consuls  auteurs  de  YEp. 
de  Racchanalihus  (ibid.  196,  p.  44).  Assurément,  ici  comme  toujours,  1’  « acte 
du  Sénat  » est  en  même  temps  l’acte  d’un  magistrat;  il  n’en  saurait  être 
autrement,  puisque  le  Sénat  ne  peut  agir  qu’avec  la  coopération  et  par 
l’entremise  d’un  magistrat;  mais  il  est  évident  que  c’est  au  Sénat  qu’appar- 
tient toute  l’initiative.  Le  cas  est  le  même  que  pour  les  sénatus-consultes, 
qu’on  peut  considérer  comme  des  décrets  de  magistrats  rendus  sur  l’avis 
des  Patres  (cf.  Mommsen,  Staatsrecht , III,  995,  997),  bien  qu’ils  n’expriment 
en  fait  que  la  volonté  du  Sénat.  — Il  est  digne  de  remarque  que,  dès  1816, 
Visconti  avait  reconnu  le  vrai  caractère  de  la  lettre  aux  Téiens  ; il  écrivait 
(Journ.  des  Savants , 1816,  27)  : « Cette  lettre  a été  adressée  de  la  part  du 
Sénat  et  du  peuple  romain  à la  ville  de  Téos.. . » 

4.  Cela  est  si  vrai  que,  par  exemple,  dans  la  lettre  aux  Amphiktions,  on 
trouve  (1.  10-11)  des  emprunts  textuels  faits  au  sénatus-consulte  qu’elle  résume 
(cf.  Rev.  Et.  anc.  1917,  78,  note  3). 
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teur)  1 qui  présidait  le  Sénat  lorsqu’y  fut  voté  le  sénatus-con- 
sulte  résumé  dans  la  lettre  : c’est  par  les  soins  de  ce  magis- 
trat que  la  lettre  est  rédigée  2 ; — 2°  la  mention  collective 
des  tribuns  de  la  plèbe  (dr^ap^/oi)  3;  — 3°  la  mention  du 
Sénat  (auyxAY)To<;). 

Or,  dans  l’intitulé  de  la  lettre  aux  Hérakléotes-du-Latmos, 
le  consul  (inconnu)  qui  est  nommé  en  premier  lieu,  avant  les 
tribuns  et  le  Sénat,  est  qualifié  de  aTpaTYjybç  ükoctoç  4.  Telle 
était  donc  l’appellation  solennelle  des  consuls  dans  cette  caté- 
gorie d’actes  du  Sénat. 

On  ne  peut  raisonnablement  supposer  qu’elle  variât  d’une 
catégorie  à l’autre,  et  fût  différente  dans  les  lettres  du  Sénat  et 
dans  les  sénatus-consultes.  Il  va  de  soi  que,  lorsque  le  titre 
consulaire  est  exprimé  dans  l’intitulé  d’une  lettre  du  Sénat,  il 
l’est  en  la  même  forme  que  dans  le  praescriptum  du  sénatus- 
consulte  dont  cette  lettre  donne  le  résumé.  Si  le  consul  nommé 
dans  l’adresse  de  la  lettre  aux  Hérakléotes  est  dit  cTpocTYjybç 
uftatoç,  on  en  doit  conclure  que  tel  était  son  titre  en  tête  du 
sénatus-consulte  voté  en  faveur  de  la  ville  d’Héraklée,  et, 
plus  généralement,  que  GTpaTYjyoç  u7üaioç  fut  la  forme  d’abord 
donnée  au  titre  consulaire  dans  les  praescripta  des  séna- 
tus-consultes votés  sur  la  relatio  d’un  consul. 

Au  reste,  s’il  subsistait  ici  quelque  incertitude,  un  témoi- 
gnage direct,  qu’on  s’est  très  vainement  efforcé  de  récuser, 
suffirait  à la  dissiper. 


1.  Ce  magistrat  peut  représenter  à lui  seul  tous  les  magistrats  patricio- 
plébéiens  (consuls  et  préteurs);  j’ai  cru  à tort  (Rev.  Et.  anc.  1917,  79,  2)  que, 
lorsqu’un  consul  est  nommé  en  premier  lieu,  son  nom  doit  être  nécessaire- 
ment suivi  delà  mention  des  préteurs. 

2.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  III,  1026-1027. 

3.  La  mention  des  tribuns  est  ainsi  expliquée  par  Viereck  (II,  p.  2,  note)  : 
« Inde  quod,  praeter  praetorem  tribuni  — commemorantur,  intellegitur  ius 
asyli  Teiis  plebis  scito  — concessum  esse.  » Cette  interprétation  est  entière- 
ment erronée  ; cf.,  au  contraire,  Mommsen,  Staatsrecht , II  3,  273,  2 ; 314,  1. 

4.  L’intitulé  doit  être  ainsi  rétabli  : [N.],  aipaTYiyo;  iïrca toç  [xat 

8rf|j.ap^ot  xai  r]  <xjyy.Xr]T]oç  'HpaxXswxôov  Trjt  (EouXfp  xal  tan  S^pitot  yatpetv. 
Cf.  ci-après,  Appendice,  p.  131  et  suiv. 
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§ 6.  La  traduction  du  titre  consulaire  dans  le  sénatus-con - 
suite  de  135. 

Parmi  les  sénatus-consultes  du  nc  siècle  en  langue  grecque, 
il  n’en  existe  qu’un  seul  où,  dans  le  praescriptum , mention 
soit  faite  d’un  consul.  Le  sénatus-consulte  dont  il  s’agit  est 
celui  dit  de  Priène  (ann.  135) 4,  qui  fut  rendu  sur  la  relatio 
de  Ser.  Fulvius  (Flaccus). 

Nous  avons  vu  que  ce  consul  y est  une  fois  appelé  uTraxoc;. 
Ce  titre  lui  est  donné  dans  une  phrase  (1. 13)  qui  se  lit  vers  la 
fin  du  document  : xouxoïç  x£  Çéviov  £iç  éxaaxvjv  lupEcrPEiav  ewç  arco 
ffYjaxepTuov  vop-cov  êxaxov  etxoai  [2epouioç  «FJbXjVJuioç  Kofvxou  uTuaxoç 
tov  xajjdav  ônuoaxEiXai  */£[X£uaàxü)  xxX.].  Mais  ce  n est  pas  cette 
phrase,  c’est  l’intitulé  de  l’acte  qu’il  convient  d’abord  de 
considérer. 

La  pierre  porte  à la  1.  2  1  2 : Sépooioç  ‘FoXooioç  Koi'vxou  uloç  ST 
(lacune  d’environ  8 lettres)  i -axoç  tyji  cuy xX^xon  auvEj3ouX£’j<7axo 
sy  x.opL£xCcot  xxX.  — Waddington  avait  suppléé  2x[sXXaxfva 
ujiraxoç  3 4 5.  Mais,  outre  que  cette  restitution  est  un  peu  trop 
longue,  l'indication  de  la  tribu  n'est  jamais  jointe,  dans  les 
pièces  officielles,  au  nom  des  magistrats  4.  Le  supplément 
de  Waddington,  manifestement  fautif,  n’a  trouvé  personne 
qui  le  défendît.  La  leçon  véritable  a été  rétablie  par  Momm- 
sen et  reproduite,  à son  exemple,  par  les  épigraphistes  5 fort 

1.  Ci-dessus,  p.  74.  Pour  la  date  (ci-dessus,  p.  73,  2),  cf.  Hiller  von  Gartrin- 
gen,  Inschr.  von  Priene , p.  309  : « gehôrt  [das  S.  C.]  ins  Jahr  135  (nicht  136), 
wie  die  Konsullisle  C/L,  I 2,  p.  148  erweist...  » 

2.  Voir  le  fac-similé  de  la  partie  gauche  de  l’inscription  dans  Hiller,  ibid. 
41  ; à la  1.  2,  les  lettres  ST  sont  parfaitement  lisibles. 

3.  Waddington,  Inscr.  d’Asie  mineure , III,  n.  195,  p.  77;  il  a essayé  ailleurs, 
mais  sans  succès,  de  justifier  cette  restitution  (ibid.  n.  588,  p.  197). 

4.  Voir  Mommsen,  Ephem.  epigr.  I,  156  (mémoire  qui  n’a  pas  encore  été 
reproduitdansles  Ges.Schriften ) : «Supplemento,  quod  proposuit  Waddington, 
Sx[eXXaxtva  u]7caxo;  obstat,  quod  in  instruments  publicis  magistratuum 
nominibus  numquam  quod  sciam  tribus  adscribitur  » ; cf.  P.  Foucart,  Mém. 
Acad.  Inscr.  XXXVII,  n,  319,  4 ; Bev.  Philol.  1899,  258. 

5.  Hicks,  Inscr.  Brit.  Mus.  III,  405  a;  Viereck,  XIV  ; Dittenberger,  Sylloge 2, 
315;  Hiller  von  Gârtringen,  Inschr.  von  Priene , 41  ; cf.  Münzer,  P-W,  VII, 
248,  s.  v.  Fulvius,  64. 
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nombreux  qui,  depuis  Waddington,  ont  réédité  le  texte  du  séna- 
tus-consulte,  notamment  par  les  deux  plus  diligents,  E.  L. 
Hicks  et  Fr.  Hiller  von  Gârtringen,  qui,  l’un  et  l’autre,  ont 
publié  le  document  d’après  l’original  *.  Cette  leçon  est  cifpa- 
tyjy'oç  üjTuaxoç  ; elle  ne  peut  faire  doute  un  instant1  2.  Si  on  l’a  con- 
testée, sans  du  reste  y rien  substituer,  c’est  simplement  qu’elle 
avait  le  tort  d’être  en  désaccord  avec  un  système  préconçu. 

La  restitution  de  Mommsen,  a-t-on  dit  3 4,  « est  d’autant 
moins  acceptable  ici  que,  dans  le  même  acte,  nous  trouvons 
à la  1.  13  la  traduction  officielle  [Sepoutoç  <£]6X[o]utoç  Kgivtcu 
ütuoctoç  ».  Raisonnement  étrange,  inspiré  par  un  parti-pris 
trop  déclaré,  et  qui  n’est  qu’une  pétition  de  principe  quelque  peu 
audacieuse.  On  commence  par  décider,  pour  écarter  Gzpv.zr,foç 
un: aïoç,  qu’  ütuoctoç  est  la  traduction  officielle  ou  même  la  seule 
traduction  possible  de  consul 4 : c’est  le  sûr  moyen  d’avoir 
cause  gagnée.Mais,  cependant,  voyons  les  choses  comme  elles 
sont.  Le  sénatus-consulte  offre  deux  traductions  différentes  de 
consul  : dans  le  praescriptum , Gzpav<]yoq  urcaicç,  et,  dans  le 
corps  du  texte,  ÜTraxoç.  Des  deux,  quelle  est  la  traduction 
officielle  ? En  raison  de  la  place  quelle  occupe,  c’est  manifes- 
tement la  première  ; et,  dès  lors,  il  est  clair  que  la  seconde 
n’est  qu’une  traduction  simplifiée. 

On  voit  sans  peine  quelles  conséquences  se  doivent  tirer  de 
là.  H.  Dessau,  l’éditeur  des  Gesammelte  Schriften  de  Momm- 
sen, admettant,  comme  il  est  nécessaire,  la  restitution  G-pxvrtfoç 
ÜTraToç,  estime  que  le  sénatus-consulte  de  Priène  demeure, 
dans  la  théorie  nouvelle  que  nous  discutons,  « une  énigme 

1.  Hicks  écrit  (ibid.)  : « In  line  2 aqpaTrjyoç  uJîcaTOç  is  the  certain  restora- 
tion  o f Mommsen. . . » 

2.  La  restitution  est  si  naturellement  indiquée  que  l’idée  en  était  venue 
d’abord  à Waddington  ( Inscr . d'Asie  mineure , III,  n.  588,  p.  197)  : « On  serait 
tenté  peut-être  d’écrire...  axpaTYiyôç  iïnoczoç,  mais  ce  serait  une  grave  erreur.  » 

3.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  259.  Le  même  savant  (ibid.)  exprime, 
d’ailleurs  avec  grande  réserve,  l’hypothèse  qu'il  y eut  peut-être  « une 
erreur  dans  la  copie  remise  au  lapicide  »,  erreur  qui  aurait  consisté  dans 
l’addition  de  airpaTTjyoç  devant  u7raTOç.  L’hypothèse  n’a  aucune  vraisemblance; 
si  le  praescriptum  du  sénatus-consulte  avait  été  retouché,  on  n’eùt  pas  man- 
qué d’ajouter  'Pwpiahov  après  Ü7i:aT0ç. 

4.  P.  Foucart,  ibid. 
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insoluble  1 ».  Ce  n’est  point  assez  dire.  Le  sénatus-consulte 
de  Priène  fait  paraître  à plein  la  vanité  de  cette  théorie.  Il 
suffit  de  le  lire  pour  voir  s'évanouir  toutes  les  inductions 
qu’on  avait  pensé  tirer  de  la  présence  d’üiuaxoç  dans  les  séna- 
tus-consultes  pour  Thisbé,  Narthakion  et  Messène.  En  effet,  le 
titre  ürcaxoç  est  employé,  dans  ces  trois  documents,  hors  des 
praescripta,  dans  le  corps  du  texte,  in  narratione , c’est-à- 
dire  de  la  même  façon  exactement  qu’à  la  1.  13  du  sénatus- 
consulte  de  Priène.  Or,  puisque  l’emploi  qu’on  en  a fait  en 
ce  dernier  passage  n’empêche  pas  que  ffxpoxvjYoç  uiraxoç 
figure  dans  le  praescriptum  de  l’acte,  l’emploi  fait  du  même 
ternie  dans  les  passages  analogues  des  trois  autres  séna- 
tus-consultes  ne  saurait  empêcher  que  gxpaxvjYoç  u7uaxoç  fût, 
quand  on  les  vota,  le  titre  officiel  des  consuls.  Ce  que  montre 
le  sénatus-consulte  de  Priène,  c’est  qu’  £>7üaxoç  n’est  partout 
qu’un  titre  abrégé,  une  appellation  courante 2.  Si,  lorsque 
furent  rendus  les  sénatus-consultes  pour  Thisbé,  Narthakion 
et  Messène,  un  consul  avait  présidé  le  Sénat,  il  eût  été  dit, 
dans  les  intitulés  de  ces  trois  actes,  axpaxvjYbç  üiraxoç,  comme 
ce  fut  justement  le  cas  pour  Ser.  Fulvius  Flaccus  ; et  il  est 
sûr  à présent  qu’ainsi  que  l’indiquaient  les  suscriptions  de 
leurs  lettres,  G.  Fannius  et  L.  Galpurnius  Piso  furent  dési- 
gnés de  la  sorte  en  tête  des  deux  sénatus-consultes  relatifs, 
l’un  aux  Juifs,  et  l’autre  aux  villes  d’Itanos  et  de  Hiérapytna. 

III.  — Conclusion. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  ce  qui,  a priori,  paraissait  si 
vraisemblable  : l’évolution  du  titre  consulaire  a été  la  même 
dans  les  actes  du  Sénat  que  dans  ceux  des  consuls. 

1.  Mommsen,  Ges.  Schriften , VIII,  260,  3 : « Allerdings  bildet  dann  das 
Senatusconsult  aus  Priene  ein  ungelôstes  Ratsel  » (Note  de  H.  Dessau). 

2.  Même  interprétation  chez  Mommsen,  Ges.  Schriften , VIII,  261  ; Ephem. 
epiçjr.  I,  156  ; chez  Viereck,  21,  2 ; chez  Mentz,  8;  chez  Magie,  8.  Je  cite  Mentz, 
qui  est  particulièrement  précis  : « Quod  ita  factum  est , ut  antiquum  nomen  in 
quibusdam  formulis  sollemnibus  adhiberetur  : oxpaxyiyôç  üraxo;  xrj  ctuyxXt]Tw 
cjuve(3ouXs'jaaxo, — axpaxYjyoç  ürcaxoç  xrj  (3ouX^  xat  xw  Bïjpiip...  /aipeiv  similibus , 
ceterum  vero  recentibus  nomen  magis  tritum  esset ; quod  optime  observare 
possumus  in  Scto  de  Prienensihus  anno  619/135  facto , cuius  in  initio  adest 
formula  sollemnis  — : sed  paullo  post  in  contextu  idem  vir  appellatur 
Sspoutoç  <ï>oXoutoç  Koivxou  u7îaxoç.  » 
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Au  temps  le  plus  ancien  que  nous  puissions  atteindre 
(premières  années  du  ne  siècle),  le  titre  solennel  attribué  dans 
ces  actes  au  consul  fut  orpaxvjYbç  u7uaxoç,  le  même  dont  fai- 
saient emploi  les  consuls  en  s’adressant  aux  Grecs,  le  même 
dont  se  servirent,  par  exemple,  T.  Quinctius  et  L.  Cornélius 
Scipio.  C’est  ce  que  montre  notamment  la  déclaration  de 
Corinthe.  Mais,  dans  le  langage  courant,  ce  titre  devait  s’abré- 
ger et  s’abrégea. 

Nous  avons  constaté  qu’en  189,  peut-être,  à la  vérité,  par 
l’effet  d une  influence  hellénique,  GTppcTYjybg  üxoctoç  se  trouve 
remplacé,  dans  le  corps  d’un  acte  public,  par  oxpaxvjYoç.  Cepen- 
dant, la  forme  abrégée  du  titre  consulaire  fut,  à l’ordinaire  et 
régulièrement,  yicaxoç.  J’ai  dit  pour  quelle  raison  cette  forme 
devait  être  préférée  : elle  permettait  de  distinguer  immédiate- 
ment le  consul  du  préteur.  C’est  le  sénatus-consulte  de  170 
pour  les  Thisbéens  qui  en  offre,  dans  le  corps  du  texte,  le 
plus  ancien  exemple. 

A la  longue,  ce  titre  simplifié  devint  l’appellation  solen- 
nelle et  prit  place  dans  les  praescripta  des  actes  sénatoriaux  ; 
uTraxoç  se  substitua,  dans  ces  praescripta , à «yxpaxYjYOç  xcç. 

Ce  changement,  comme  on  le  voit  par  le  sénatus-consulte 
dit  de  Priène  (ann.  135),  où,  dans  l’intitulé,  Ser.  Fulvius  est 
encore  dit  axpaxvjYOç  utïoctoç , ne  se  produisit  qu’après  135-130. 
Il  est  probable  qu'il  s’accomplit  dans  le  dernier  quart  du 
11e  siècle.  Il  se  pourrait  toutefois  que,  par  attachement  à la 
tradition,  on  eût  maintenu  l’ancien  titre  de  Œ-pazyybç  uxotzoq 
dans  la  terminologie  officielle  des  sénatus-consultes  jusqu’aux 
approches  du  ier  siècle.  Mais,  faute  de  documents,  c’est  un 
point  que  nous  ne  saurions  décider.  Nous  sommes,  par 
exemple,  hors  d’état  de  savoir  si,  dans  le  sénatus-consulte  de 
112  pour  les  Technites  dionysiaques  — où,  dans  le  corps  du 
texte,  se  trouve  deux  fois  le  mot  uttocxoç  (1.  62,  64)  — , c’est 
cjTpaTYjY'oç  ’jTuaxoç  ou  uxaxoç  qui  doit  être  rétabli  à la  1.  3 4,  après 
le  nom  de  L.  Calpurnius  Piso  (Caesoninus). 

1.  G.  Colin  avait  d’abord  admis  la  première  restitution  (BCH,  1899,17); 
depuis,  il  a préféré  la  seconde  ( Fouilles  de  Delphes,  III  (2),  78;  82-83),  mais 
simplement  pour  se  conformer  à la  théorie  maintenant  en  vogue.  Notons  que 
ce  changement  l’oblige  à donner  à L.  Calpurnius  ses  deux  cognomina , Piso  et 
Caesoninus,  ce  qui,  en  raison  de  la  date  du  document,  ne  laisse  pas  d’être  peu 
vraisemblable  (voir  la  remarque  de  G.  Colin  lui-même,  ibid.  83). 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Observations  critiques  sur  l’appellation 
STPATHrOS  YIIATOS. 

Il  est  établi  que  axpaxYjYoç  uTuazoç  fut  le  terme  de  la  langue 
officielle,  qui,  en  Grèce  et  à Rome,  dès  le  commencement  du 
IIe  siècle  et  certainement  plus  tôt,  servit  à désigner  le  consul. 
Je  me  propose,  dans  les  pages  qui  suivent  — où  l’hypothèse 
tiendra  nécessairement  une  assez  grande  place  — , de  recher- 
cher comment  est  née  cette  appellation,  d’en  expliquer  la  for- 
mation, la  signification  première  et  l’origine. 

I.  — Analyse  grammaticale  de  l’appellation. 

Il  importe,  à cet  effet,  delà  soumettre  à une  exacte  analyse. 
Le  premier  élément,  oxpaxijYÔç,  est  manifestement  un  sub- 
stantif. Mais  quelle  est  la  valeur  grammaticale  du  second, 
uTîaxo;?  Ce  mot  est-il  un  adjectif  attributif  qualifiant  cxpaxvj- 
Y ôç,  ou  un  adjectif  employé  substantivement,  devenu  substan- 
tif et,  comme  tel,  joint  à crpaxvjYOç  par  apposition1?  Autre- 
ment dit,  la  locution  a-t-elle  été  formée  d’un  substantif 
(ffTpaxYjYoç),  et  d’un  adjectif  (utuoctoç)  qui,  se  rapportant  à <jzpoc- 
zYjyôç,  le  détermine,  ou  bien  réunit-elle  deux  substantifs  jux- 
taposés (orpaTYjYoç,  u7uaT0^)  ? 

Autrefois,  les  critiques  — à la  seule  réserve  de  Boeckh  2 — 
n’hésitaient  point  à croire  qu’  ü-axoç  fût  un  adjectif  déter- 
minant (jxpaizTfléç.  C'est  ainsi  que  Perizonius 3,  devançant 

1.  Dans  la  théorie  récente  que  j’ai  combattue,  il  est  évident  qu’  ürcaxoç 
est  considéré  comme  étant  dès  l’origine  un  adjectif  pris  substantivement.  Par 
là  cette  théorie  se  rattache  à celles  de  Boeckh,  de  Büttner-Wobst  et  de 
Hultsch. 

2.  Boeckh,  C/G,  I,  ad  n.  1770,  p.  862. 

3.  Perizonius,  Animadv.  histor.  (Amstelaed.  1685),  35-36.  Il  vaut  la  peine  de 
citer  ici  — Mommsen  s’en  étant  dispensé  — le  texte  de  Perizonius  ( ibid . 36)  : 
« Immo  et  conjunctim  dicebant  (Graeci)  aTpanqyoç  ü^axoç,  plane  ut  Latini 
Praetor  Maximus,  quo  vim  imperii  significari  et  eum  qui  maximi  sit  imperii, 
h.  e.  in  ordinario  imperio  Consulera,  in  extraordinario  Dictatorem  designari  e 
Festo  scimus.  » 
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Mommsen,  traduisait  cxpaxyjybç  ÜTraioç  par  praetor  maximus  ; 
Visconti,  par  « commandant  suprême  de  l’armée  » 1 ; Wad- 
dington,  par  « général  en  chef  » 2.  Mommsen  s’est  prononcé 
pour  praetor  maximus 3,  et  cette  interprétation,  que  nous 
discuterons  plus  loin,  est  pendant  longtemps  demeurée  clas- 
sique. Aucun  de  ces  auteurs  n’a  donc  douté  du  sens  attributif 
du  mot  uîcaioc.  Mommsen  déclare  expressément  que  ce  mot  est 
un  « adjectif  » 4. 

Mais,  dans  ces  récentes  années,  Hultsch  et  Büttner-Wobst 
ont  soutenu  une  opinion  différente.  Tous  deux  ont  porté  leur 
attention  sur  cette  phrase  de  Polybe  (VI.  14.  2)  : xoiv  Sa  cxpa- 
Tïjywv  ÛTraxtov  'juàXLV  aùxoy.paxopa  pièv  è^ovxwv  cûvapuv  xxX. , et  ils 
ont  reconnu  sans  peine  — ce  qui  semble  avoir  échappé  à 
Mommsen  — que,  dans  cette  phrase,  uTraxoç  ne  peut  être 
qu’un  substantif  formant  apposition  à gxpaxYpfcç5.  — Effecti- 
vement, si  Ü7uaxoç  était  ici  un  adjectif,  il  n’eût  pas  été  plus 
loisible  à l’historien  d’écrire  xmv  Sa  cxpax^yiov  U7:àxwv  que,  par 
exemple,  xwv  àvopmv  àya6wv.  La  correction  du  langage  eût 
nécessairement  exigé,  soit  xwv  Sa  cxpaxYjvoW  xwv  ûxraxtov,  soit 
xûv  ô’  uTuaxwv  axpaxYjyàjv.  Donc  nul  doute  que,  pour  Polybe, 
uTuaxoç,  dans  l’expression  ffxpaxYjybç  ÜTuaxcç,  soit  un  substantif. 

La  chose,  aussi  bien,  n’a  rien  d’inattendu.  Nous  avons  vu 
que  chez  Polybe,  uixaxoç,  employé  seul,  est  très  souvent  pris 
substantivement  au  sens  de  consul  et,  plus  spécialement,  de 

1.  Visconti,  Journ.  des  Savants,  1816,  24. 

2.  Waddington,  Inscr.  d'Asie  Mineure,  III,  n.  588,  p.  197. 

3.  Mommsen,  Ges.  Schriften,  VIII,  260;  Staatsrecht,  II3,  76;  194.  Voir  ci- 
après,  p.  114  et  suiv. 

4.  Ges.  Schriften , VIII,  260  : « Deinde  — in  praetore  maximo  substanti- 
vum  omitti  coeptum  est,  adiectivo  solo  retento.  » 

5.  Hultsch,  xm  : « Nam  si  uràxcov  hic  adiectivi  quod  attributivum  vocant 
loco  Polybius  adhibuisset,  cum  articulo  xtov  axpaxy]ywv  uràxwv  non  magis- 
potuisset  scribere  quam  exempli  gratia  xtov  avSptôv  ayaôtov  eqs.  » ; — Büttner- 
Wobst,  167  : « Wenn  Polybios,  wie  Mommsen  will,  unter  axpaxrjyàç  ü^aTOç 
den  praetor  maximus  verstanden  hatte,  so  müsste  ür:a xoç  selbstverstândlich 
das  attributive  Adjectiv,  axpaxrjydç  das  Substantiv  sein.  Dann  wâre  es  aber 
nach  den  Gesetzen  der  griechischen  Sprache  unmôglich  xtov  axpax7]ytov 
U7tàxa)v  zu  sagen,  sondern  entweder  hatte  Polybios  xwv  8e  axpatrjywv  xwv 
uzaxcov  oder  xtov  8’  uftaxtov  axpax7]ytov  schreiben  müssen  » ; — cf.  Mentz,  14. 
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consul  exerçant  Y imperium  domi  L Puisque  Poiybe  a d’or- 
dinaire, comme  eût  dit  Vaugelas,  « substantifié  » ce  mot,  on 
n’a  pas  lieu  d’être  surpris  que,  le  joignant  à arpaxiqY®?»  il  en 
ait  encore  fait  un  substantif.  C’est  ce  que  Mentz  explique  très 
bien 1  2 : « ...  permultis  locis  Polybius  vocabulum  substantive 
usurpât...;  itaque  cum  utïocxoç  sua  aetate  substantive  iam 
adhiberetur,  axpa TYjyov  Ü7uaxov  duo  esse  substantiva  putavit 
atque  ita  adhibuit , vel  singula , vel  etiam  coniuncta.  » 

Dans  les  inscriptions  où  se  rencontre  l’expression  ex  paxv)  y'oç 
Ü7uaxoç  (ou  axpaxYjYOç  àvôÜTuaxoç),  il  est  déjà  moins  sûr,  comme 
l’ajustement  remarqué  Mentz  3,  qu’  utcotos  (ou  àvOüiuaxoç)  soit 
un  substantif.  Effectivement,  l’usage  qui  y est  fait  de  cette 
expression  ne  laisse,  en  général,  rien  discerner  à cet  égard. 
On  la  trouve  placée,  soit  avant,  soit  après  un  nom  propre, 
sans  que  axpaxvjYOç  soit  précédé  de  l’article.  En  de  telles  con- 
ditions, rien  n’empêcherait  qu’  uTuaxoç  fût  un  adjectif  détermi- 
nant aipaivjYOç.  Toutefois,  ürcaxoç  ayant  pu  d’assez  bonne 
heure  être  employé  substantivement,  comme  abréviation  du 
titre  consulaire,  dans  les  documents  épigraphiques,  on  croira 
volontiers  que,  de  même  que  Poiybe,  les  rédacteurs  de  ces 
documents  donnaient  à ce  mot,  même  joint  à expaxvjYoç,  la 
valeur  d’un  substantif. 

Le  décret  de  Lampsaque  en  l’honneur  d’Hégésias  4 semble 
même  fournir  une  indication  précise  en  ce  sens.  Les  1.  67-68 
ont  été  restituées  comme  il  suit  : [àvY)YaY]£V  aùxo[ù]ç  aùq xXyj- 
xoç  7upoç  xo[v  xwv  'Ptogoécov  axpaxYJYjov  UTcaxov  Tixov  xxX.  5 Ces 
suppléments,  que  j’ai  contrôlés  sur  le  marbre  et  les  estam- 


1.  Cf.  ci-dessus,  p.  46  et  suiv. 

2.  Mentz,  14-15.  Cf.  Hultsch,  xiv  :«...illud,  quod  olim  adiectivum  fuit  ita  in 
substantivi  usum  abiisse  existimo,  ut  etiam  ad  axpaxYjyov  appositum  vim  sub- 
stantivam  servaverit.  » 

3.  Mentz,  14  : « Neque  vero  ob  id,  quod  scriptor  (Polybius)  axpaxrjyov 
iï^axov  duo  esse  substantiva  in  structura  appositiva  çopulata  putat,  etiam  in 
titulis  eodem  modo  usurpatum  esse  existimare  debemus.  » 

4.  Dittenberger,  Sylloge  2,  276. 

5.  On  remarquera  qu’à  la  1.  67,  il  est  indispensable  de  restituer  xtov  avant 
'P(op.ato)v;  comp.  1.  17  : [xcoi  <jx]paxY]yü>t  xwv  'Pwpwucov  xtot  â;ci  xu>v  va[uxr/.cov 
Aeuxttot]. 
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pages,  peuvent  être  acceptés  avec  confiance 1 ; la  place  fait 
certainement  défaut  pour  insérer  tcv  après  ffTpaxYjyov  et  avant 
UTuaxov.  Ainsi,  dans  ce  décret,  qui  date  de  l’année  196  ou  qui 
est  à peine  plus  récent,  le  mot  ÜTuaioç  est  traité  comme  un 
substantif  ; il  est  probable  qu’il  en  a été  de  même  dans  les 
autres  inscriptions  de  la  même  époque.  Aussi  haut  que 
remontent  nos  documents,  l’expression  azpazr^oç  ÜTuaxcç  appa- 
raît donc  comme  formée  d’un  substantif  et  d’un  adjectif  pris 
substantivement . 

Mais  en  avait-il  été  ainsi  de  tout  temps?  et  le  mot  üxazoç, 
uni  à ŒTpaTYjyoç,  a-t-il  toujours  tenu  l’emploi  de  substantif? 

C’est  ce  qu’ont  prétendu  Hultsch  2 et  Büttner-Wobst  3, 
reprenant  et  développant  une  indication  de  Boeckh  4.  « Pour 
exprimer  l’idée  contenue  dans  le  mot  consul , dit  Büttner- 
Wobst,  les  Grecs  se  sont  servis  de  deux  substantifs  5.  » Il 
ajoute  que  le  fait  ne  laisse  pas  d’être  « singulier  »,  et  cet  aveu 
a son  prix.  Ce  qu’on  doit  dire,  c’est  que  le  fait,  s’il  était 
avéré,  serait  extraordinaire.  Mais  il  s’en  faut  que  la  vérité  en 
soit  établie.  — En  effet,  Büttner-Wobst  n’est  parvenu  à 
expliquer  ni  pour  quelle  raison  le  titre  de  czpazr^oç  aurait  dû 
être  originairement  renforcé  d’un  second  titre,  ni  quelle  aurait 
été  la  signification  de  ce  second  titre  — ütî«t oç  — qu’on  y 
aurait  joint.  Faute  de  mieux,  il  se  trouve  réduit  à reporter^et, 
si  l’on  peut  ainsi  parler,  à projeter  dans  le  passé  le  plus  loin- 
tain la  distinction  factice  que  Polybe  s’est  plu  souvent  (mais 
non  toujours)  à établir  entre  azpavrtfôç  et  utzcxzgç  6 ; il  est  d’avis 
qu’à  Rome  le  consul,  selon  qu’il  exerçait  ses  fonctions  en  paix 
ou  en  guerre,  prenait  le  titre  ou  de  consul  ou  de  praetor  ; il 
déclare  qu’en  conséquence,  « dès  les  temps  les  plus  anciens  », 

1.  Je  rappelle  que  les  inquiétudes  critiques  exprimées  par  Büttner-Wobst 
(167,  3)  ne  sont  pas  justifiées  ; cf.  ci-dessus,  p.  39,  note  1. 

2.  Hultsch,  xm-xiv. 

3.  Büttner-Wobst,  167-169. 

4.  Boeckh,  CIG , T,  ad  n.  1770,  p.  862. 

5.  Büttner-Wobst,  167  : « Somit  würde  sich  die  eigentümliche  Thatsache 
ergeben,  dass  die  Griechen,  um  den  Begriff  consul  oder  nach  dem  alten 
Sprachgebrauch  praetor  auszudrücken,  sich  zweier  Substantiva  bedienten.  » 

6.  Büttner-Wobst,  167-169.  Sur  l’emploi  spécial  que  fait  volontiers  Polybe 
des  termes  aTpaTTrqdç  et  üjraToç,  cf.  ci-dessus,  p.  46  et  suiv. 
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uxax oq  désignale  consul  pourvu  de  Y imperium  domi  [consul), 
tandis  que  axpaxvjYÔç  s’appliquait  au  consul  muni  de  Y impe- 
rium militiae  [praetor),  et  qu’ainsi  la  double  dénomination  de 
ffxpaTYjYOç  ürcaxoç  fut  imaginée  pour  donner  idée  de  la  double 
compétence,  militaire  et  administrative,  du  consul  b Mais  il 
est  difficile  de  prendre  au  sérieux  ces  assertions  qui  ne  sont 
que  des  hypothèses.  Encore  quelles  en  aient  grand  besoin, 
leur  auteur  néglige  de  les  appuyer  d’aucune  preuve.  Gomme 
le  dit  Magie,  « quo  modo  factum  sit , ut  vocabulum  urcaxoç  eum 
qui  imperium  domi  habet  sive  consulem  siqnificet  non  docet , 
et  mihi  quidem  nihil  prohare  videtur  2 ».  Et  l’on  jugera  sans 
doute  assez  fondée  cette  observation  de  Mentz  : « ...ego 
Romanos  tertio  a.  C.  vel  priore  saeculo  tanta  diligentia  et  ele- 
gantia  potestatem  duplicem  consulis  significasse  vel  omnino 
significare potuisse  credere  non  possum... 1 2  3 » 

Au  reste,  comme  j’ai  eu  déjà  l’occasion  de  l’indiquer  4,  il 
ne  serait  pas  concevable  que  le  mot  üxaxoç  qui,  de  sa 
nature,  n’est  autre  chose  qu’un  adjectif  au  superlatif5,  fût 
devenu  d’emblée  le  titre  d’un  magistrat,  celui-ci  occupât-il 
le  plus  haut  rang  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  publiques. 
Boeckh  6,  commentant  l'expression  axpaxY)Y'oç  üxaxoç,  a bien 
pu  dire,  avec  une  concision  excessive  et  sans  donner  ses 
raisons  : « u7uaxoç  me  iudice  non  summus  est  adiective... 
sed  consul  » ; et  l’on  a pu  déclarer  7,  après  lui,  qu’  ürcaxoç, 

1.  Büttner-Wobst,  168  : « So  wurde  mit  dem  zwiefachen  Titel  axpaxrjYOç 
üîraxoç  in  nicht  ungeschickter  Weise  die  eigentümliche  Doppelnatur  des  Con- 
suls, insofern  er  das  imperium  militiae  und  domi  hatte,  ausgedrückt.  » 

2.  Magie,  6,  not.  7. 

3.  Mentz,  14-15. 

4.  Ci-dessus,  p.  67. 

5.  Sur  le  caractère  superlatif  du  mot  üraxoç  (=  u7tépxaxo<;),  cf.  Kühner- 
Blass,  Ausfiihrl.  Grammat.  I,  574. 

6.  Boeckh,  ibid.  : « ...  Sollemni  denominatione  vocatur  a sese  (T.  Quinc- 
tius)  axpaxr)YOç  uTtaxoç  'Ptop.oucov,  omnibus  locis  post  consulatum  : nihilominus 
Ü7taxoç  me  iudice  non  summus  est  adiective,  quod  volebat  Viscontus,  sed 
consul,  quod  nrndum  àvôuTîaxoç  dicebatur  ea  aetate.  » 

7.  Büttner-Wobst,  167-168  : « Eigentümlich  ist  die  zweite  Benennung 
u7îaxo;,  wornit  natürlich  ursprünglich  « der  Hôchste  » bezeichnet  wird. . . 
Genug  u7iaxoç  verlor  frühzeitig  die  ursprüngliche  Bedeutung  und  bezeichnete 
als  staatsrechtlicher  Kunstausdruck  substantivisch  den  Consul,  adjectivisch 
das  was  zum  Consul  gehôrt.  » 
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adjectif  qui  «signifiait  naturellement  le  plus  élevé^  perdit  très 
tôt  ce  premier  sens  » et  devint  « artificiellement  »,  sous 
forme  de  substantif,  la  traduction  ou,  selon  Büttner-Wobst  et 
Hultsch,  Tune  des  deux  traductions  de  consul.  Mais  c’est  ce 
qu’il  importerait  de  démontrer.  Les  essais  d’explication  tentés 
par  Büttner-Wobst  sont  d’une  niaiserie  pitoyable.  « Peut-être, 
écrit-il1  2 sérieusement,  l’emploi  du  mot  üxaTOç  pour  signifier 
consul  doit-il  son  origine  à un  certain  servilisme  des  Grecs  de 
la  Basse-Italie  » ; ou  « peut-être  ceux-ci  »,  lorsqu’ils  s’avisèrent 
de  faire  usage  de  ce  mot,  « avaient-ils  présent  à l’esprit  le 
consul  en  costume  triomphal,  image  vivante  de  Iuppiter  Gapi- 
tolinus  ...»  Ce  serait  perdre  sa  peine  que  de  discuter  ces 
rêveries.  Du  moins  Büttner-Wobst  s’est-il  aperçu  de  la  diffi- 
culté qu’avait  esquivée  Boeckh.  Il  s’est  rendu  compte  qu’entre 
ü^axoç  adjectif,  et  utcoctoç  substantif  traduisant  consul,  la  dis- 
tance est  grande.  Il  confesse  implicitement,  par  les  étrangetés 
de  son  exégèse,  qu’il  ne  sait  comment  elle  fut  franchie. 

Sitôt  qu’on  y fait  réflexion,  il  paraît  évident  qu’avant  de  se 
transformer  en  substantif  et  de  prendre  place,  en  cette  qua- 
lité, dans  la  locution  cxpaT/JYbç  utcoctoç,  le  mot  ÜTraioç  aurait  dû 
faire  partie  de  quelque  autre  expression  composée,  où,  en 
qualité  d’adjectif,  il  aurait  déterminé  un  substantif  susceptible 
de  servir  de  titre  à un  magistrat  et  désignant  le  consul.  C’est 
seulement  par  l’ellipse  de  ce  substantif  qu’il  serait  à son  tour 
devenu  substantif  et  l’équivalent  de  consul. 

Ceci  a été  bien  vu  par  Hultsch.  Il  suppose  qu’à  la  plus 
ancienne  époque,  (hua tcç,  adjectif,  était  joint  à cqr/wv.  Le  con- 
sul aurait  été  d’abord  appelé  a pytdv  utuoctoc  3.  Puis,  akcr/wv  serait 
sorti  de  l’usage,  et  le  déterminatif  utïïoctoç,  se  muant  en  sub- 
stantif, aurait  gardé  à lui  seul  tout  le  sens  de  l’ancienne 
expression  composée.  C’est  alors  qu’on  l’aurait  fait  précéder 
de  ffTûaTYjyoç  et  que  serait  née  l’expression  nouvelle  <r:pavqy*Qq 

1.  Sur  le  rapport  qui  existe  entre  utoxtoç  et  summus,  supremus , cf. 
H.  Schmidt,  Handh.  der  latein.  und  griech.  Synonymik  (Leipzig,  1889),  425- 
426. 

2.  Büttner-Wobst,  168. 

3.  Hultsch,  xiv  : « ...  consules  olim  ap^ovts?  uraxot,  tum  brevius  aut 
ap/ovxeç  aut  urcax oi  appellati  esse  videntur  eqs.  » 
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uîuatoç.  — L’explication  a le  mérite  d’être  logique  ; mais  on 
voit  tout  de  suite  qu’elle  repose  sur  un  postulat  qui,  pour 
être  nécessaire  à la  thèse,  n’en  est  pas  moins  dénué  de 
toute  vraisemblance.  Pour  faire  comprendre  comment  ü^a- 
xoç  finit  par  jouer  à côté  de  axpaxvjvoç  le  rôle  de  substantif, 
Hultsch  — et  ce  sera  le  cas  de  quiconque  tentera  la  même 
démonstration  — est  obligé  d’imaginer  un  changement 
radical  apporté  à l’interprétation  en  grec  du  titre  consulaire, 
changement  dont  il  n’existe  nul  indice  et  dont  la  raison 
échappe.  Il  assure  qu’à  apywv  uica xoç,  expression  qui,  à notre 
connaissance,  ne  fut  jamais  reçue  dans  la  titulature  officielle 
s’est  substitué,  en  dernier  lieu,  ffxpaxvjybç  utcoctoç  : on  serait 
curieux  de  savoir  pourquoi.  Si  le  consul  avait  d’abord  été  dit 
en  grec  apywv  üiuaxoç,  tout  invite  à croire  que  cette  dénomi- 
nation [(sauf  à s’abréger  dans  l’usage  ordinaire  en  uTraxoç) 
serait  restée  fort  longtemps  son  appellation  solennelle.  On  ne 
conçoit  pas  la  prompte  et  complète  disparition  du  titre  àpywv 
primitivement  adopté,  et  moins  encore  l’apparition  ultérieure 
du  titre  nouveau  de  axpaxYîyoç,  de  sorte  que  la  formation  du  titre 
composé  cTpaTYjYoç  iïiuaxoç  demeure  toujours  une  énigme.  Notons, 
en  outre,  que  le  dédoublement  de  l’appellation  consulaire  en 
deux  substantifs  est  ici  chose  d’autant  plus  singulière  que, 
selon  la  théorie,  l’abréviatif  üxocxoç  serait  vite  devenu  à lui 
seul,  par  la  chute  d’apywv,  l’équivalent  intégral  d’apywv  üî:ax cç, 
c’est-à-dire  de  consul.  Sans  doute,  Hultsch,  dont  les  conclu- 
sions se  trouvent  d’accord  avec  celles  de  Büttner-Wobst,  est 
d’avis  que,  par  le  titre  nouveau  de  axpaxvjyoç,  on  prétendit 
mettre  en  relief  le  caractère  militaire  du  consulat.  Mais  c’est  à 
quoi,  semble-t-il,  on  aurait  dû  d’abord  penser;  et,  assurément, 
on  n’y  aurait  guère  pensé  aussi  longtemps  qu’on  se  serait  con- 
tenté d’appeler  le  consul  apyrnv  UTuaxoç,  puis  üxaxoç  tout  court 
(avec  ellipse  d’à'pywv).  Il  est  superflu  d’ajouter  que  Hultsch, 
qui  affirme,  comme  Büttner-Wobst,  que  le  substantif  üraxoç, 


1.  L’emploi  fait  par  Polybe  et  par  l’auteur  de  l’épigramme  en  l’honneur  de 
Marcellus  d’ uroxxoç  a pyjrj,  uxàxa  àpyà  ne  prouve  naturellement  rien  pour 
l’usage  public.  L’emploi,  signalé  par  Hultsch  (xiv),  d’ apyovxeç  au  sens  de 
consules  dans  quelques  passages  de  Polybe  (I.  24.  9 ; 38.  6 ; 39.  1 ; III.  109.  1 ; 
XXVIII.  16.  4 ; cf.  ci-dessus,  p.  47,  note  6)  n’a  pas  plus  de  signification. 
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faisant  suite  à oxpaTigyoç,  désigne  expressément  le  consul 
exerçant  V imperium  domi  4,  ne  réussit  pas  plus  que  lui  à jus- 
tifier cette  téméraire  affirmation . 

La  théorie  de  Hultsch  n’est  donc  pas  recevable.  Et,  pour 
conclure,  c’est  s’engager  en  des  embarras  sans  issue  que 
d’attribuer  au  mot  üiraxoç,  dans  la  locution  axpaxYjyoç  uTïaxcç,  la 
valeur  originelle  d’un  substantif.  Telle  est,  à la  vérité,  la 
valeur  du  mot  chez  Polybe  et  sans  doute  aussi  dans  nos  plus 
anciennes  inscriptions;  mais  c’est  là  un  état  de  choses  rela- 
tivement récent,  qui  ne  saurait  rien  prouver  pour  l’époque  où 
fut  créée  l’expression  composée.  Dans  cette  expression,  u-ocxog 
ne  put  être  d’abord  quun  qualificatif  de  axpaxrçycç.  Un  fait 
intéressant  sur  lequel  je  reviendrai 1  2,  mais  qu’il  faut  signaler 
dès  maintenant,  confirme  cette  opinion  : ainsi  qu’en  témoigne 
une  inscription  qui  sera  produite  en  son  lieu,  la  titulature  en 
usage  dans  les  cours  hellénistiques  a fait  emploi  du  mot  ■j'zocroç 
(avec  la  variante  ÙTüépxaxoç),  et  c’est  comme  adjectif  attributif 
qu’elle  l’a  employé.  — Au  reste,  chez  Polybe  lui-même, 
bien  qu’  uiuaxoç  y fasse  régulièrement  figure  de  substantif,  la 
signification  « adjective  » du  mot  n’a  pas  disparu  tout 
entière.  Nous  avons  dit  que  Polybe  se  sert  parfois  de  la  locu- 
tion uTca zoç  ocp%ri  3 4,  où  l’on  retrouve  utucxxoç  adjectif  avec  sa 
valeur  première,  celle  qu’il  avait  quand  on  commença  de  le 
joindre  à azpazYjyoç.  D’autre  part,  le  fait,  déjà  signalé  4 et  dont 
il  faut  se  souvenir,  qu’au  temps  de  Polybe  les  dérivés  ùnotzai a, 
Û7cax£yav,  ûiuaxixàç  n’existaient  point  encore,  est  aussi  l’indice 
que  l’emploi  « substantif  » d’  uTtocxog  ne  remontait  pas  très 
loin  dans  le  passé. 

La  conclusion  à tirer  de  ces  remarques,  c’est  qu’on  dut 
tout  d’abord  dire  et  écrire,  non  pas  c crxpaxyjyb;  ützqcxoç,  mais 
6 jxpaxY)Yo;  o ÜTcaxoç.  On  avait  cessé  de  s’exprimer  ainsi  dès 
le  commencement  du  ne  siècle  et,  sans  doute,  depuis  quelque 

1.  Hultsch,  xii-xiv.  Gomme  Büttner-Wobst,  Hultsch  ne  peut  se  préva- 
loir que  de  l’usage  de  Polybe. 

2.  Ci-après,  p.  127-129. 

3.  Pol.  II.  11.  1;  III.  40.  9;  VI.  19.  5 ; 21.  4,  etc.;  cf.  ci-dessus,  p.  47.  Cette 
expression  se  trouve  aussi  chez  les  écrivains  postérieurs  ; cf.  Magie,  76. 

4.  Ci-dessus,  p.  51. 
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temps  déjà.  L’article  était  tombé,  qui  devait  précéder  ÜTiaxoç; 
on  disait  et  on  écrivait  b (jxpocrqybç  üixaxoç  ; l’ancien  adjectif 
s’était  « substantifié  ». 

Ce  changement  apporté  à la  forme  de  l’expression  primitive 
s’explique  par  diverses  raisons  : par  l’habitude  qu’on  prit 
d’isoler  uTuaxc;  de  axp avrjyôç  et  de  s’en  servir  comme  d’abrévia- 
tif; — par  l’influence  d'expressions  similaires,  faites  de  deux 
substantifs  juxtaposés  : il  est  naturel  qu’on  ait  dit  axpaxYjybç 
ÜTCaxoç  comme  on  disait  azpazrjybç  ajxoxpaxtop  ; — par  le  fait 
que  axpaxY]Y'oç  utuoc toç  était  une  formule  stéréotypée  du  vocabu- 
laire officiel  : les  inscriptions  montrent  que,  dans  les  formules 
de  cette  sorte,  à l’époque  hellénistique  avancée,  on  laissait 
volontiers  tomber  l’article  L Mais,  plus  que  tout  le  reste 
peut-être,  c’est  l’emploi  fait,  dans  les  actes  publics  et  dans  les 
dédicaces,  de  l’appellation  axpaxvjvbç  ü::axoç,  qui  contribua  à don- 
ner le  change  sur  sa  vraie  nature  et  à en  modifier  l’aspect. 
Dans  les  actes  publics  se  rencontraient  des  indications  épony- 
miques  telles  que  celles-ci  : ItcI  axpaxyjY&v  ÛTïaxwv  [noms]  — ; 
èiu  [noms]  axp axypfwv  U7ïaxa)v  — ; des  formules  comme  les  sui- 
vantes : [iVom] , axpaxYjybç  uiraxoç,  xvj  au yxXVjxü)  auvspoüXsoaaxo — ; 
xepl  a)v  [nom],  axpaxyjyb;  ünaxoç,  Xoyouç  kxoïrfi axo  — ; [iVom],  axpa- 
vrfl'oq  Ü7uaxoç,  — [x<5  Seïvi]  — ‘/oupsLv.  Quant  aux  dédicaces,  elles 
étaient  toutes  conçues  sur  ce  même  type:  [Nom],  axpa  xyjy'ov  uttoc- 
xov  'Pwp.af(ov,  [tq  7übXiç  — 6 byjp.oç  — b bava].  Bref,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  Gzparrtfbq  ütïïocxoç  formait  apposition  à 
un  nom  propre.  Par  suite,  et  très  correctement,  l’article  man- 
quait devant  axpax^ybç,  d’où  il  résultait  qu’il  manquait  aussi 
devant  l’adjectif  attributif.  On  comprend  qu’à  la  longue,  sous 
1 influence  de  tels  exemples,  on  ait  omis  l’article,  même  lors- 
qu il  aurait  dû  être  inséré  entre  les  deux  éléments  de  l’appel- 
lation, et  qu  ainsi  iùuaxoç  ait  pris  l’apparence  d'un  substantif 
uni  à axpaxYjvb-  par  apposition. 


1.  Sur  cette  chute  de  l’article,  Viereck,  60;  Thumb,  Griech.  Sprache  im 
Zeitalt.  des  IJellenismus , 152,  etc.  Noter  qu’à  Rome  les  scribes  grecs,  subis- 
sant 1 influence  des  modèles  latins  qu’ils  traduisaient,  ont  dû  enchérir  encore 
sur  cette  tendance  générale. 

Holleaux.  — Sxpaxrjyôç  Ü7taxoç.  g 
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Il . — ÜTpàTYjY'oç  u^axoç  est-il  la  traduction 
de  Praetor  maximus  ? 

Critique  de  la  théorie  de  Mommsen. 

Mommsen,  qui  a bien  discerné  la  valeur  première  du  mot 
ÜTuaxoç  dans  la  locution  axpaxYjYbç  ürcaxoç,  a donné  de  l'origine 
de  cette  locution  une  explication  célèbre  que  nous  devons  exa- 
miner. Selon  lui,  axpaxYjfoç  üiuaxoç  reproduirait  le  titre  latin  de 
praetor  maximus  b 

La  doctrine  de  Mommsen  peut  se  résumer  ainsi  2 : Les 
magistrats  dénommés  à Rome  praetores  (préteurs)  ont  été  dits 
en  grec  cxpax^yot.  La  raison  en  est  que  cxpaxYjy ôç  est  la  tra- 
duction exacte  du  terme  praetor.  Puisque  les  consuls  ont 
d’abord  été  appelés  en  grec  axpaxY]Yoi  (iïxaxot),  c’est  qu’à 
l’époque  où  l’on  traduisit  leur  titre,  ce  titre  était  en  latin  prae- 
tor. Effectivement,  on  a de  solides  raisons  de  croire  que  prae- 
tor fut  l’appellation  d’abord  adoptée  pour  désigner  les  hauts 
magistrats  de  la  République  constitués  en  collège,  savoir  : le 
dictateur  (magistrat  extraordinaire)  3 et  les  deux  consuls 
(magistrats  ordinaires).  Lorsqu'en  367  (=  387  a.  V.)  le  col- 
lège fut  complété  par  l’adjonction  d’un  troisième  magistrat 
ordinaire,  de  rang  inférieur  aux  deux  plus  anciens,  qu’on 
chargea  spécialement  de  rendre  la  justice,  ce  magistrat  reçut 
aussi  le  nom  de  praetor.  Le  collège  se  trouva  comprendre  ainsi, 
outre  le  dictateur,  deux  praetores  maiores  ou  maximi , qui 
étaient  les  consuls,  et  un  praetor  minor  ou  praetor  sans  épi- 
thète, qui  fut  le  « préteur  » proprement  dit  (le  futur  praetor 
urbanus ) 4.  — C’est  ce  qu'exprima  la  terminologie  par  laquelle 

1.  Cette  explication  a été  proposée  pour  la  première  fois  dans  l’article  bien 
connu  de  Y Ephemeris  epigraphica,  I,  223-226  = Ges.  Schriften , VIII,  259- 
264  (STpaTYiyoç  UTiatoç) . 

2.  Cf.  Slaatsrecht,  II3,  75-76;  193  ; 194,  1;  Ges.  Schriften , VIII,  259-260. 

3.  On  ne  croit  plus  guère  aujourd’hui  que  le  dictateur  ait  été  le  collega 
maior  des  consuls  : voir  le  résumé  de  Liebenam,  P-W,  V,  372,  382  ; mais  je 
n’ai  point  à entrer  dans  l’examen  de  cette  question. 

4.  Mommsen,  Staatsrechl , II3,  75-76  ; 78;  193-194;  Ges.  Schriften , VIII,  259- 
260. 
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les  Grecs  désignèrent  les  hautes  magistratures  romaines  1 : 
GTpaiYjYoç  Ü7uaxoç  répondit  à praetor  maximus  ; axpaxYjYOç,  non 
accompagné  de  déterminatif,  fut  le  nom  donne  aux  simples 
praetores , dont  le  premier  avait  été  créé  en  367. 

Cette  doctrine  est  au  moins  spécieuse.  Elle  compte,  encore 
aujourd’hui,  nombre  d’adhérents  2.  Mais  il  est  visible,  dès  le 
premier  moment,  quelle  offre  large  prise  à la  critique. 

1°  Que  les  consuls  se  soient  d’abord  appelés  praetores , il 
n’y  a point  lieu  d’en  douter  ; mais  qu’ils  aient  porté  le  titre  de 
praetores  maximi,  c’est,  comme  Mommsen  en  doit  convenir,  ce 
que  n’atteste  sûrement  aucun  document  d’origine  romaine  3. 

2°  Mommsen  est  d’avis  que,  peu  après  l’année  387  a.  Y. 
(==  367  avant  notre  ère),  le  titre  officiel  de  consul  remplaça 
celui  de  praetor  4.  Y a-t-il  apparence  qu’antérieurement  à 


1.  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  75-76  ; 194,  1. 

2.  Voir,  en  dernier  lieu,  Mentz,  7 ; L.  Hahn,  Rom  und  Romanismus,  44,  etc. 
Magie  (6-8)  admet  bien  que  le  consul  s’est  d’abord  appelé  praetor  maximus 
et  que  ce  titre  a été  rendu  en  grec  par  aTpaxrjyoç  ÜTcaxoç,  mais  il  s’écarte  de 
Mommsen  en  ce  qu’il  ne  voit  pas  dans  axpaxYiyoi;  la  traduction  de  praetor. 
Pour  lui,  l’emploi  fait  de  axpaxrjyoç  s’explique  par  la  ressemblance  des 
fonctions  afférentes  aux  praetores  romains  (consuls  et  préteurs)  et  aux  stra- 
tèges grecs.  Cette  opinion,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  est  juste  dans 
l’ensemble,  mais  c’est  par  une  évidente  erreur  que  Magie  retire  au  mot 
atpaxriYOç  son  sens  militaire. 

3.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  75,  4 ; cf.  Büttner-Wobst,  166  : « Allein 
Mommsen  musz  selbst  zugeben,  dass  die  lateinischen  Quellen  fur  diesen 
Sprachgebrauch  ( praetor  maximus,  praetor  maior  bezw.  mmor)vorhandenen 
Belege  « ungenügend  » sind  etc.  Lassen  wir  die  lateinischen  Zeugnisse  als 
nicht  beweiskrâftig  bei  Seite  etc.  » 

4.  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  78  : « Wahrscheinlich  wird  die  Einführung 
des  dritten  ausschliesslich  für  die  Rechtspflege  bestimmten  Oberbeamten  im 
J.  387  die  Verânderung  der  Terminologie,  wenn  auch  nicht  unmittelbar,  her- 
beigeführt  haben  etc.  » — Mommsen  ( ibid .)  rappelle  que  le  titre  officiel 
de  consul  est  déjà  donné,  dans  son  inscription  funéraire,  à L.  Scipio 
Barbatus,  cos.  298.  La  substitution  de  consul  à praetor  devait  donc  s’être 
accomplie  avant  le  milieu  du  ve  siècle  de  la  Ville.  — Selon  Herzog  ( Gesch . 
und  System  der  rom.  Staatsverf.l,  689),  cette  substitution  dut  nécessairement 
coïncider  avec  l’établissement  de  la  préture  proprement  dite  : « ...  als  das 
Richteramt  von  der  obersten  Magistratur  abgezweigt  vvurde,  war  der  Titel 
« Konsul  » offenbar  bereits  so  herrschend  geworden,  dass  man  den  âlteren 
« Prâtor  » für  das  neue  Amt  verwenden  konnte.  Von  diesem  Zeitpunkt  an 
jedenfalls  war  « Konsul  » dereinzige  Amtstitel.»  Il  faut  reconnaître  que  cette 
opinion  est  fort  raisonnable. 
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cette  époque  reculée,  il  existât  déjà  en  grec  une  nomencla- 
ture arrêtée  pour  exprimer  les  titres  des  magistratures 
romaines,  nomenclature  où  le  titre  attribué  au  consul  aurait 
répondu  à praetor  maximus?  Mommsen  lui-même  ne  nous 
engage  nullement  à le  croire,  car,  suivant  lui,  c’est  seulement 
« dans  le  courant  du  ve  siècle  de  la  Ville  » 1 (354-255  avant 
notre  ère),  c'est-à-dire  aux  environs  de  l’an  300  2,  que  se  fixa 
cette  nomenclature. 

3°  Puisque,  selon  Mommsen,  le  titre  de  praetor , désignant 
le  consul,  tomba  de  bonne  heure  en  désuétude  3,  pourquoi  la 
traduction  de  ce  titre  aurait-elle  continué  d’être  usitée  dans  la 
terminologie  grecque?  N’est-il  pas  plus  vraisemblable  que  le 
titre  nouveau  de  consul , remplaçant  praetor , aurait  donné 
naissance  en  grec  à un  titre  correspondant,  qui  se  serait  sub- 
stitué à aTpaTYjvoç,  de  façon  qu’aucune  confusion  ne  fût  pos- 
sible entre  les  consuls  et  les  préteurs  ? 

Ces  remarques  rendent  déjà  passablement  douteux  que  le 
titre  de  urpair^og  onoczog  reproduise  celui  de  praetor  maximus. 
Mais  il  convient  d’aller  plus  avant.  La  théorie  de  Mommsen 
soulève,  dès  qu’on  l’examine  de  près,  une  objection  plus 
générale  et  plus  grave. 

Il  s’en  faut  que  Mommsen  ait  démontré  la  proposition  qui 
fait  le  fond  de  sa  thèse,  à savoir  que  rzpavrftoç  ait  été,  dans  la 
nomenclature  grecque  des  magistratures  romaines,  la  « tra- 
duction » de  praetor. — Son  argumentation,  qu’il  n’a  fait  qu’in- 
diquer, est  manifestement  la  suivante  : Praetor  (=  prae-itor ) 
était  à l’origine,  comme  en  fait  foi  l’étymologie,  le  synonyme 


1.  Staatsrecht,  II3,  194,  1 : «...  als  diese  (griechische)  Terminologie  sich 
feststellte,  vielleicht  im  Lauf  des  5.  Jahrh.  der  Stadt...  » Le  mot  vielleicht 
signifie  évidemment  que  la  date  proposée  est  une  date  maxima.  Mommsen 
(même  passage)  ajoute  : « ...  unterschied  also  die  lateinische  (Terminolo- 
gie) die  drei  Oberbeamten  als  praetores  maximi  und  praetor  schlechtweg.  » 
Mais  ceci  paraît  peu  conciliable  avec  ce  qui  est  dit  dans  Staatsrecht , II3, 
78  (passage  cité  plus  haut). 

2.  Cf.  ce  que  dit  Mommsen  du  titre  grec  de  désignant  les  tribuns 

(. Staatsrecht , III,  145,  2)  ; il  pense  qu’il  n’entra  en  usage  que  « postérieure- 
ment à la  loi  Hortensia  » (ann.  287). 

3.  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  78-79. 
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de  dux  ; ce  titre  désignait  le  « chef  de  guerre  ».  En  grec,  ai pcmj- 
yoç  avait  un  sens  identique  h Le  titre  de  jxp azYjyoç,  que  nous 
trouvons  attribué  constamment  aux  préteurs  et  anciennement 
aux  consuls,  fut  donc  choisi  par  les  Grecs  comme  le  plus  propre 
à rendre  l’idée  contenue  dans  le  mot  latin  praetor.  Entre  prae- 
tor et  ŒTpa-Yjyoç  il  existe  une  corrélation  nécessaire.  D’où  il 
faut  conclure  que  l’emploi  fait  par  les  Grecs  de  aTpxTYjyoç  pré- 
suppose toujours  l’emploi  fait  par  les  Romains  de  praetor . 
Appliqué  aux  consuls,  arpaTYjyoç  a dû  « traduire  » praetor , tout 
de  même  qu’il  le  « traduit  » quand  il  est  appliqué  aux  préteurs. 

A première  vue,  rien  là  que  de  simple.  Mais,  à la  réflexion, 
cette  argumentation  ne  paraît  pas  fort  solide. 

Elle  implique  d’abord  un  postulat  des  plus  hasardeux. 
Considérer  aipaTYjyoç  comme  la  « traduction  » de  praetor , 
c’est  admettre,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  l’existence 
d’une  terminologie  grecque  respectueuse  de  la  signification 
étymologique  des  mots  latins  qu’elle  interprète,  et  se  super- 
posant de  la  façon  la  plus  exacte  à la  titulature  romaine.  Or, 
les  faits  sont  bien  éloignés  de  nous  montrer  rien  de  semblable. 
Ce  qui  paraît  avéré,  c’est  que  les  Grecs  ne  prirent  point 
d’abord  souci  de  traduire  les  titres  des  magistrats  romains. 
Pour  les  exprimer  en  leur  langue,  ils  recoururent  — ce 
qui  était  fort  différent  — au  système  des  équivalents 1  2.  Ils 
visèrent,  autant  que  la  chose  leur  fut  possible,  à rendre  mani- 
feste le  caractère  de  chaque  magistrature  romaine  tel  qu’il 
leur  apparaissait,  en  appliquant  à celui  qui  l’exerçait  le  titre 
du  magistrat  grec  dont  les  fonctions  semblaient  offrir  avec  les 
siennes  le  plus  d’analogie  3.  Ils  firent  comme  nous-mêmes, 

1.  Voir,  notamment,  Staatsrecht , II3,  74,  et  note  2 : « Praetor  ist  prae-itor, 
der  Heerführer. ..  » ; «...in  « Herzog  »,  atpaiYiyoç,  dux,  dieselbe  Auffassung 
zu  Grunde  liegt. . . » 

2.  On  peut  voir  là-dessus  de  bonnes  obervatjons  de  Magie,  2 : « Tribus 
enim  modis  Graece  reddita  esse  Romanorum  vocabula  sollemnia  — ; pri- 
mum  per  comparationem , qua  vocabula  sollemnia  iuris  publici  Graeci  ad 
magistratus  institutaque  Romana  ita  usurpabantur,  ut  similia  similibus  con- 
ferrentur , et  appellationes  Graecae  ad  munera  Romana  congruentia  trans- 
ferrentur.  » 

3.  Se  rappeler,  par  exemple,  ce  que  Denys  (VI.  90.  3)  dit  des  édiles  : 
a/eSôv  êotxaat  7ttoç  xaxà  Ta  rcXe taxa  toiç  7uap*  "EXXrjatv  ôcY°PavoV0^- 
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lorsque  nous  « traduisons  » First  Lord  of  the  admiralty  par 
ministre  de  la  marine  ; speaker  par  président  ; Kreisbe- 
horde  par  autorité  cantonale  ; sindaco  par  maire  ; carahiniero 
par  agent  de  police  ; a psioç  TCayog  (néo-grec)  par  cour  de  cassa- 
tion  ; %(ùpo<puXa£  (néo-grec)  par  gendarme^  mazkir  1 (hébreu) 
par  chancelier , etc.  A vrai  dire,  ce  ne  sont  aucunement  là  des 
« traductions  » ; ce  ne  sont  que  des  équivalences  onomas- 
tiques,  des  synonymies  assez  grossières,  suggérées  par  la 
comparaison  de  la  fonction  ou  de  l’institution  étrangère  avec 
ses  similaires  français.  Pareillement,  Tapiaç  n’est  pas  la  « tra- 
duction » de  quaestor  (on  risqua  plus  tard  Çyjtyjt^ç),  ni 
àpqizpeôç  celle  de  pontifex  maximus , ni  ayopavop^ç  celle  d’ae- 
dilis 1  2,  ni  Sv^ap^oç  celle  de  tribunus  plebis , ni  yCkioipyoq  celle 
de  tribunus  militum  3. 

Toutes  ces  appellations  furent  créées  sans  qu’on  eût  égard 
au  sens  étymologique  des  mots  latins  qu’elles  rendaient  en 
grec.  Elles  ne  furent  que  des  « équivalents  »,  nés  d4une  com- 
paraison sommaire  entre  la  fonction  romaine  et  quelque  fonc- 
tion hellénique  4.  Les  Grecs,  lorsqu’ils  les  mirent  en  usage, 

1.  Au  propre,  « celui  qui  fait  souvenir  ».  [Indication  fournie  par  M.  Lods.] 

2.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  497,  1 : sprachlich  beide  Ausdrücke 

(aedilis,  àyopavopoç)  sich  keineswegs  decken.  » Il  reconnaît  que  l’interpréta- 
tion d’a edilis  par  âyopavopoç  doit  seulement  son  origine  à la  « sachliche  Ana- 
logie heider  Aemter.  » 

3.  Dans  le  cas  des  tribuns  de  la  plèbe  et  des  tribuns  militaires,  il  y a lieu 
de  noter  que  les  traducteurs  grecs  ne  tinrent  aucun  compte  de  l’homo- 
nymie, résultant  d’une  étymologie  commune,  qui  existait  dans  le  latin.  Le 
même  terme,  Iribunus,  tiré  du  même  radical,  tribus , servait  d’appellation  et 
aux  chefs  de  la  plèbe  et  aux  commandants  des  légions  ; mais  c’est  à quoi  les 
Grecs  ne  prêtèrent  nulle  attention.  Il  semble  pourtant  que,  d'après  la  théorie 
de  Mommsen,  un  titre  grec  unique,  formé  àl’image  de  tribunus  (par  exemple, 
«puXapyoç),  et  différencié  par  un  déterminatif  répondant,  ici  à plebis , et  là  à 
militum,  aurait  dû  désigner  les  deux  sortes  de  tribuni.  Il  n’en  fut  rien  parce 
que  ces  deux  magistratures  romaines  ne  pouvaient  point  être  rapprochées 
d’une  même  magistrature  hellénique.  Sans  avoir  égard  à l’homonymie  latine, 
on  observa,  d’une  part,  que  les  tribuni  plebis  étaient  les  chefs  de  la  plèbe, 
identifiée  par  les  Grecs  avec  le  8^p.oç  (cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  III,  145),  — 
d’où  le  nom  de  S7]'papyot  qui  leur  fut  donné  — ; et,  de  l’autre,  que  les  tribuni 
militum , commandants  des  légions,  étaient  des  chefs  militaires  comparables 
aux  chiliarques  des  armées  macédoniennes  : c’est  pourquoi  on  les  appela 
y iXiapyoi . 

4.  On  sait  que,  selon  l’opinion  courante  qui  remonte  à Mommsen,  le  titre  de 
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avaient  dessein  de  « traduire  »,  non  les  titres  des  magis- 
trats romains,  mais  l’idée  qu’ils  se  faisaient  de  la  charge  gérée 
par  chacun.  Les  choses  étant  ainsi,  on  se  demande  pourquoi, 
lorsqu’ils  désignèrent  en  leur  langue  les  consuls  et  les  préteurs, 
ils  auraient  procédé  d’autre  sorte,  pourquoi  le  nom  de  axpaxrç- 
Yot,  donné  par  eux  à ces  magistrats,  aurait  été  calqué  sur  leur 
titre  latin,  et  pourquoi,  par  une  exception  qui  resterait 
presque  unique,  axpaxvîYOç  serait  la  traduction  rigoureuse, 
conforme  à l’étymologie,  de  praetor. 

C’est  là,  dira-t-on,  une  singularité;  rien  n’empêche  qu’elle 
se  soit  produite.  Mais  voici  deux  observations  dont  il  vaut  la 
peine  de  tenir  compte. 

]°  Il  convient  de  prendre  garde  à l’emploi  fait  du  mot 
ffxpaxYjyo?  dans  la  locution  orpaxYjyoç  àvôoTraxcç  que  nous  avons 
précédemment  expliquée  L 

Mommsen  a pensé  que,  dans  cette  locution,  axpaxyjYÔç  était, 
comme  lorsqu’on  l’emploie  seul  ou  joint  à Ü7uaxoç,  la  traduc- 
tion de  praetor.  La  logique  voulait  qu’il  en  jugeât  ainsi  : pour 
lui,  <rxpaxY)Yoç  répond  toujours  à praetor  ; en  conséquence, 
axpaxYjY'oç  àvôuîuaxoç  doit  signifier  praetor  pro  consule  2.  Mais 
sur  ce  dernier  point  son  erreur  est  certaine.  Comme  on  l’a 
récemment  fait  voir3,  le  titre  de  ŒxpaxYjvoç  précédant  àv6uxaxoç 
peut,  suivant  l’occasion,  être  porté,  soit  par  un  préteur  (ou 
propréteur),  soit  par  un  consul  prorogé  (proconsul).  Or,  il  n’est 
pas  besoin  de  dire  qu’à  l’époque  où  la  locution  axpaxvjYbç  àvôu- 
Tuaxoç  entra  dans  l’usage4,  les  consuls  (ou  proconsuls)  n’étaient 
plus  à Rome  appelés  praetores  ; en  sorte  qu’il  est  évident  que 
axpaxvjYoç,  uni  à àvôùxaxo ç,  ne  traduit  point  le  latin  praetor.  En 
réalité,  dans  cette  locution,  le  mot  dxpaxYjYÔç  n’a  pas  de  signi- 
fication officielle  rigoureusement  déterminée  : c’est  un  titre  un 
peu  vague,  qui  tpeut  être  indifféremment  attribué  à deux  sortes 


87}|xapyoç  aurait  été  emprunté  au  vocabulaire  public  des  Néapolitains.  Il  est 
• permis,  toutefois,  de  se  demander  si  §7]'p.apyoç  n’est  pas  un  terme  artificiel, 
une  pure  création  verbale  (8t)|j.oü  àpydç). 

1.  Cf.  ci-dessus,  p.  10  etfsuiv. 

2.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  650;  cf.  ci-dessus,  p.  12,  note  1. 

3.  Cf.  la  démonstration  décisive  de  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  262,  et 
ci-dessus,  ibid. 

4.  Cf.  ci-dessus,  p.  10  etsuiv. 
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de  magistrats  : préteurs  (ou  propréteurs)  d’une  part,  procon- 
suls de  l’autre.  N’est-il  pas  vraisemblable  que,  dès  l’origine, 
employé  seul  ou  accompagné  de  l'adjectif  u-<rrcç,ce  mot  n’eut 
pareillement  qu’une  signification  mal  définie?  N’est-il  pas  vrai- 
semblable qu’au  lieu  de  correspondre  strictement  à praetor , 
il  put  servir  à désigner,  tantôt  le  magistrat  appelé  en  latin 
praetor , tantôt  celui  que  les  Romains  nommaient  déjà  consul  ? Si 
aipaTYjYoç  ne  « traduit  » pas  praetor  quand  il  est  suivi  d’àvôtka- 
xoç,  on  se  demande  pourquoi  il  le  « traduirait  » quand  il  est 
suivi  d’-jzaxoç  ou  se  trouve  dépourvu  de  déterminatif. 

2°  Il  est  bien  vrai  que  praetor  vient  de  prae-itor  et  qu’éty- 
mologiquement  le  mot  a le  même  sens  que  <tt pair^oç.  Seule- 
ment, ce  sens,  le  gardait-il  encore  quand  s’établit  la  terminolo- 
gie grecque  désignant  les  principales  magistratures  romaines  ? 
Non  assurément.  La  preuve  en  est,  comme  l’explique  très 
bien  Mommsen  lui- même  1 , qu’en  367  le  titre  de  praetor  fut 
donné,  puis,  un  peu  plus  tard,  réservé,  à ce  magistrat  nou- 
vellement adjoint  aux  consuls,  dont  les  attributions  devaient 
en  principe  être  « exclusivement  judiciaires  » 2 et  qui  fut  le 
« préteur  » de  l’époque  historique.  On  l’appela,  dit  Momm- 
sen, de  cet  ancien  nom  de  praetor , « jadis  commun  à tout  le 
collège  des  magistrats  supérieurs,  dont  la  primitive  significa- 
tion militaire  avait  depuis  fort  longtemps  cessé  d’être  com- 
prise » 3.  Retenons  bien  les  derniers  mots  : vers  367,  la 
signification  militaire  du  mot  praetor  avait,  depuis  fort  long- 
temps, cessé  d’être  comprise  à Rome.  Et  rappelons-nous, 
d’autre  part,  que  la  terminologie  grecque  des  magistratures 
romaines  ne  commença,  selon  Mommsen,  d’être  arrêtée  qu’au 
cours  du  ve  siècle  de  la  Ville  4,  c’est-à-dire  vers  l’an  300  au 
plus  tôt.  On  voit  assez  ce  qui  suit  de  là.  La  théorie  de  Momm- 
sen aboutit  à ce  résultat  que  les  Grecs  auraient  fait  choix  de 

1.  Staatsrecht, 'U* , 78-79. 

2.  Staatsrecht , II3,  78,  texte  cité  précédemment  (p.  115,  note  4). 

3.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  79  : « So  nannte  man  jene  (Oberbeamten) 
consales,  diesen  dagegen  mit  dem  früher  allgemeinen  Namen,  dessen 
ursprünglich  militarische  Bedeutung  langst  nicht  mehr  gefiihlt  ward,  prae- 
tor. » Cf.  74,  2,  s.  f.  : «...  wird  in  historischer  Zeit  praeire  nie  vom  Feld- 
herrn  gesagt  und  auch  praetor  nie  dafür  appellativisch  gebraucht  » ; 219. 

i.  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  194,  1.  Le  texte  de  Mommsena  été  cité  plus 
haut  (p.  116,  note  1). 
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ffTpocTYjYoÇ)  terme  dont  le  sens  est  essentiellement  militaire,  pour 
« traduire  » praetor,  à une  époque  où  praetor  ne  signifiait  déjà 
plus  orpocTYjYÔç.  Alors  qu’en  règle  générale  ils  s’efforçaient  d’ex- 
primer en  leur  langue  non  le  titre,  mais  le  caractère  des 
magistratures  romaines,  dans  le  cas  présent,  par  un  attache- 
ment pharisaïque  au  sens  primitif  et  littéral,  ils  auraient 
« traduit  » le  titre  commun  des  consuls  et  des  préteurs,  bien 
que  ce  titre,  dépouillé  de  son  acception  ancienne,  ne  fût  plus 
qu’une  simple  étiquette,  n’indiquât  plus  ce  qu'étaient  les  con- 
suls et  n’indiquât  nullement  ce  qu’étaient  les  « préteurs  ».Et, 
ce  qui  serait  plus  étrange  encore,  ils  auraient  pénétré  la  signi- 
fication première  du  mot  praetor , alors  qu’aux  Romains  eux- 
mêmes  ce  mot  était  devenu  inintelligible. 

Il  paraît  donc  tout  à fait  illusoire  de  voir  dans  le  nom  de 
orpaxYjYoç,  donné  aux  consuls  et  aux  préteurs,  la  traduction  de 
praetor.  A supposer  (chose  en  soi  bien  improbable)  que  les 
consuls  fussent  encore  dits  praetores  lorsqu’on  fit  choix  de 
l’appellation  qui  les  désignerait  en  langue  grecque,  ce  ne  fut 
point  là  le  motif  qui  les  fit  qualifier  de  axpaTYjYoû  Et,  inverse- 
ment, de  ce  qu'ils  furent  qualifiés  de  crupaTYJYoq  on  ne  saurait 
conclure  qu’à  l’époque  où  ils  reçurent  ce  nom,  leur  appel- 
lation romaine  était  praetores  h 

Mais  si  j-cpxrrjyig  n’est  pas  la  traduction  de  praetor , com- 
ment expliquer  l’emploi  qu’on  a fait  de  ce  titre  grec,  et  d’où 
vient  qu’on  l’ait  appliqué  aux  consuls  et  aux  préteurs  ? Au 
moment  d’aborder  cette  question,  il  est  bon  d’avoir  pré- 
sents à l’esprit  les  textes  de  Polybe  où  il  est  parlé  de  la  dictature. 

Polybe  ne  donne  point  au  titre  de  dictator  une  forme 
grecque  ; il  se  contente  de  le  transcrire  — ce  qui  s’accorde 
avec  l’usage  officiel  attesté  par  les  inscriptions  : il  insère 
dans  son  texte  le  mot  barbare  cixidcTtop  2.  Mais  quand  il  veut 

1.  C’est  ce  qu’est  tenté  de  faire  Mommsen  ( Staalsrecht , II3,  75-76  ; 194,  1), 
dont  l’argumentation  est  suspecte  de  pétition  de  principe.  — Si  on  le  lit  avec 
attention,  on  observera  qu’il  soutient  successivement  ces  deux  propositions  : 
1°  Les  consuls  et  les  préteurs  étaient  dits  à l’origine  praetores  ; c’est  pourquoi 
les  Grecs  les  désignèrent  par  le  titre  commun  de  atpaxy ]yot . 2°  Les  Grecs  don- 
nèrent aux  consuls  et  aux  préteurs  le  titre  unique  de  aTpaTYjycu  ; c’est  pourquoi 
nous  devons  croire  qu’à  Rome  ils  s’appelaient,  les  uns  et  les  autres,  praetores . 

2.  Pol.  III.  87.  6-7;  87.  9;  103.  4;  106.  1. 
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faire  entendre  ce  qu’est  la  dictature,  il  écrit  : ouxcç  (6  ciy.xaxwp) 
b’è'cmv  aùxoxpaxtop  orparirj-pÇ  1 î et,  en  deux  endroits  de  son 
ouvrage,  l'expression  ajxcxpaxcop  axpaxYjvoç,  abrégée  en  ajxcxpà- 
xtnp  2,  est  employée  comme  synonyme  de  bixxax a>p.  Bref,  il  s’en 
faut  de  très  peu  qu’il  n’appelle  le  dictateur  auxoxpax a>p  axpa- 
tyjyôç  oh  axpaxYjybç  aùxoxpaxwp  3.  Ce  n’est  pas  cependant  que, 
de  son  temps,  le  dictateur  fût  dit  à Rome  praetor.  Et,  à coup 
sûr,  Polybe  ignorait  qu’à  une  époque  très  reculée,  il  avait  — 
peut-être  — porté  le  titre  de  praetor  maximus  4.  Personne 
n’admettra  que,  chez  Polybe,  cxpax^vôç,  dans  la  locution  ajxc- 
xpaxojp  <7xpaxYî*pç,  soit  une  traduction  de  praetor  5.  Si  Polybe 
est  tenté  de  rendre  le  titre  de  dictator  par  celui  de  axpaxYjyoç 
aùxoxpaxwp,  la  raison  s’en  laisse  assez  voir:  c'est  que,  par 
l’amplitude  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  et  extralégaux,  le 
dictateur  lui  rappelle  les  axpaxYjyoi  auxoxpaxopeç  qui,  dans  les 
cités  et  les  confédérations  grecques  6,  étaient  investis,  aux 
heures  d’extrême  péril,  d’une  autorité  militaire  sans  contrôle 
et  de  la  direction  souveraine  de  la  guerre  7. 

Ici  comme  d’ordinaire,  ce  que  nous  trouvons  donc,  c’est  le 

1.  Pol.  III.  87.  8 ; cf.  86.  7. 

2.  Pol.  III.  87.  9;  103.  4.  — Ce  titre  est  bien  de  l’invention  de  Polybe;  les 
inscriptions  ne  font  usage  d’aùxoxpàxiop  qu’au  sens  d 'imperator. 

3.  SxpaxYiyôç  aùxoxpàxiup  est  employé  par  Diodore  : XIX.  76.  3 ; le  même 
auteur  l’abrège  ordinairement  en  auToxpaxcop  : XII.  64.  1 ; XIV.  93.  2 ; XIX* 
101.  3;  72.  6 (aùxoxpaxcop  tou  7ioXépLOu). 

4.  C’est  ce  que  croit  Mommsen,  qui  ne  s’exprime  d’ailleurs  qu’avec 
réserve  : Staatsrecht,  II3,  75;  143.  On  sait  que  cette  opinion  a été  vivement 
combattue,  en  particulier  par  Karlowa,  Rom.  Rechtsgesch . I,  213. 

5.  Mommsen  lui-même  hésite  à le  soutenir  ( Staatsrecht , II3,  143-144)  : 
« ...  wenn  auch  die  Bezeichnung  praetor  maximus  als  titulare  ihm  (dem  Dicta- 
tor) nicht  zukommt,  so  heisst  evwenigstens  bei  Polybiusund  anderen  Griechen 
CTTpaxïiyôç  aùxoxpaxüjp . » Ici  encore,  il  y a quelque  soupçon  de  cercle  vicieux. 
Mommsen  penche  à croire  que  le  dictateur  s’est  appelé  praetor  parce  que 
Polybe  l’appelle  axpa TY)yo'ç  ; il  faudrait  avoir  d’abord  établi  que  aTpaTvyydç 
est  la  traduction  nécessaire  de  praetor. 

6.  Cf.  sur  ce  point,  Swoboda,  Staaisaltert.  409. 

7.  Cf.  Pol.  III.  87.  8.  Remarquer  aussi  ce  qu’écrit  Denys  (V.  70.  1)  : — Ixptvs 
(rj  (3ouXrj)  • — éxepav  §£  xtva  àp^v  àîtodeïÇai  7T:oXép.ou  xe  xai  etprjvyjç  /.ai  ^avxô; 
aXXou  Trpàypiaxoç  xuptav,  aùxoxpàxopa  xai  avuîieuOuvov . . . La  comparaison 
avec  les  axpaTr)y6l  aùxoxpàxope;  s’offre  d’elle-même  dès  qu’il  s’agit  du  dicta- 
teur; cf.  Swoboda,  ibid. 
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système  connu  des  « équivalents  » ; ici  comme  d’ordinaire, 
l'appellation  grecque  du  magistrat  romain  a pour  objet  de  faire 
saisir  la  nature  de  sa  fonction,  au  moyen  d’un  rapprochement 
avec  ce  qui  existe  en  Grèce  et  ce  que  connaissent  les  Grecs  ; 
ici  comme  d’ordinaire,  nul  compte  n’a  été  tenu,  dans  le  choix 
de  l’appellation  grecque,  du  sens  propre  de  l’appellation 
romaine. 

Voilà  qui  nous  éclaire  sur  l’emploi  qui  fut  fait  du  titre  de 
ffipaTYjyoç  pour  désigner  les  consuls  et  les  préteurs  ; voilà  un 
nouveau  motif  de  croire  que  ce  titre  ne  fut  point  la  « traduc- 
tion » d’un  terme  du  vocabulaire  public  en  usage  à Rome,  et 
n’avait  pas  d’exact  correspondant  dans  la  titulature  romaine. 
Si  les  consuls  et  les  préteurs  parurent  aux  Grecs  investis 
d’attributions  comparables  à celles  qui  étaient  exercées  en 
Grèce  par  les  « stratèges  »,  c’en  fut  assez  pour  qu’on  les 
nommât,  les  uns  et  les  autres,  trïpaTYjyot,  encore  qu’à  Rome  les 
premiers  pussent  déjà  être  dits  consu les,  tandis  que  les  seconds 
s’appelaient  praetores ; car  des  titres  qu’ils  portaient  à Rome  et 
de  la  signification  littérale  de  ces  titres  les  Grecs  n’avaient 
cure,  pas  plus  que  Polybe  de  la  signification  littérale  du  mot 
dictator  *,  quand  il  l’interprétait  par  (jxpax^Yoç  auTOxpax a)p. 


III.  — Origine  de  l’appellation  Stpoctyjy&ç  GVaioç. 


Les  premiers  consuls  (ou  proconsuls)  qui  se  montrèrent 
aux  Grecs  — d’abord  aux  Grecs  d’Italie  et  de  Sicile,  puis  à 
ceux  de  la  Grèce  propre  — étaient  des  commandants  d’armée. 
C’est  pourquoi  ils  en  reçurent  le  titre  par  lequel,  dans  tous 
les  pays  helléniques,  on  avait  toujours  désigné  les  chefs  mili- 
taires exerçant  un  commandement  supérieur 1  2.  Les  Grecs  les 


1.  Cette  signification  est  d’ailleurs  mal  connue  ; cf.  Liebenam,  P-W,  V,  374- 
375,  s.  v.  Dictator. 

2.  La  vérité  sur  ce  point  a été  vue  par  P.  Foucart  (Rev.  Philol.  1899,  256). 
Elle  est,  au  contraire,  pleinement  méconnue  par  Magie  (7),  qui  veut  que  les 
Grecs,  lorsqu’ils  assimilèrent  les  consuls  aux  stratèges,  n’aient  eu  égard  qu’aux 
attributions  civiles  de  ceux-ci. 
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appelèrent  crrpaTYJYOi1,  ot  twv  'Pw[j.atwv  aTpaxyjyîi 2.  Et  l’on  ne 
voit  guère,  en  vérité,  quel  autre  nom  ils  leur  eussent  pu 
donner.  Le  titre  de  crïpa-Ypfcç  parut  si  bien  leur  convenir, 
qu’en  Grèce,  dans  les  actes  publics,  il  leur  fut  maintenu, 
nous  l’avons  vu,  jusqu’à  une  époque  avancée  et  bien  après 
qu’il  avait  cessé  d’être  leur  appellation  régulière3. 

Les  premiers  préteurs  (ou  propréteurs)  que  connurent  les 
Grecs  étaient  ou  bien,  comme  les  consuls,  les  chefs  de  forces 
militaires  ou  navales,  ou  bien  les  gouverneurs  préposés, 
depuis  227  environ,  à l’administration  de  la  partie  de  la  Sicile 
récemment  conquise4.  — Dans  le  premier  cas,  il  était  tout 
simple  qu’on  les  appelât  a^pavr^ci  comme  on  avait  fait  les 
consuls.  Le  même  titre  ne  leur  convenait  pas  moins  dans  le 
second.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  les  monarchies  hellénis- 
tiques, les  gouverneurs  provinciaux,  fonctionnaires  militaires, 
étaient  des  « stratèges  » 5.  Les  préteurs  furent  donc,  eux 
aussi,  appelés  ai panrfloi. 

1.  Mommsen  a supposé  que  le  terme  cxpax7]yoç,  appliqué  aux  magistrat* 
romains,  pouvait,  comme  c’est  le  cas  pour  auyxXrjxoç,  8^'papyo;  et  ayopavo- 
fxoç  (?),  provenir  des  cités  grecques  de  la  Campanie  ( Staatsrecht , III,  646,  2). 
C’est  une  hypothèse  que  rien  n’autorise;  cf.  Magie,  7.  Mommsen  lui-même 
( ibid .)  reconnaît,  avec  plus  de  raison,  que  axpaxYjyoç  est  « gemeingriechisch  ». 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  47  et  note  7,  quelques-uns  des  nombreux  exemples 
qu’offre  Polybe  de  cette  locution. 

3.  Cf.  ci-dessus,  p.  40-42  (décrets  de  Sestos,  de  Bargylia,  de  Priène  ; cf. 
aussi  la  lettre  des  stratèges  athéniens  citée  par  Josèphe,  Ant.  Jud.  XIV.  10. 
14,  232).  Dans  ces  décrets,  le  titre  de  axpaxTjydç  doit  à l’ordinaire  être  consi- 
déré comme  l’abréviation  de  axpaxrjyôç  ü;taxoç,  par  chute  du  second  élément 
de  l’appellation.  C’est  ainsi  que  je  l’ai  interprété. Mais  il  est  clair  qu’on  y peut 
voir  en  même  temps  une  persistance  de  l’appellation  primitivement  donnée 
aux  consuls. 

4.  On  notera  qu’Appien  (Sic.  II.  2)  donne  déjà  le  titre  de  axpaxqydç,  qui  ne 
peut  signifier  praetor,  au  fonctionnaire  extraordinaire  envoyé  annuellement  de 
Rome  en  Sicile  à partir  de  241.  Comme  l’a  bien  vu  J.  Klein  ( Die  Verwaltungs- 
beamlen  der  Provinzen,  I,  4-5),  le  mot  a simplement  chez  Appien  le  sens  de 
« gouverneur  » ou  de  « commandant  militaire  »,  tant  il  est  vrai  que  axpaxrjyoç 
n’est  pas  du  tout  la  « traduction  » nécessaire  de  préteur. — Remarquer,  d’autre 
part,  que  les  chefs  militaires  préposés  par  les  Puniques  au  commandement 
des  places  de  Sicile  sont  aussi,  chez  Polybe,  appelés  axpaxrjyoi  : Pol.  I.  42. 
12  ; 46.  1,  etc. 

5.  Sur  les  axpaxrjyrn,  gouverneurs  provinciaux  chez  les  Séleucides,  les 
Lagides  et  les  Antigonides,  cf.  Beloch,  Griech.  Gesch.  III,  1,  400-404.  Pour  les 
stratèges  de  l’empire  lagide,  voir,  en  particulier,  Lesquier  ( Instit . milit.  de 
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Il  n’est  pas  douteux  que  les  Grecs  aient  vite  su  que 
les  chefs  militaires  dénommés  par  eux  « stratèges  » avaient 
la  haute  direction  de  l’État  romain;  mais  ce  n’était  là  qu’une 
raison  de  plus  pour  leur  conserverie  titre  d’abord  choisi  : car, 
dans  quantité  de  villes  grecques,  ce  titre  était  celui  des  magis- 
trats supérieurs,  et  la  plupart  des  Confédérations  helléniques 
avaient  pour  chef  suprême  un  « stratège  » h 

Entre  les  consuls  et  les  préteurs,  qui  se  présentaient  à eux 
sous  le  même  aspect  militaire,  il  est  probable  qu’à  l’origine 
ils  ne  firent  point  de  différence.  Ils  s’inquiétèrent  peu  des 
titres  divers  que  portaient  à Rome  ces  magistrats,  qualifiés 
uniformément  par  eux  de  arpaTYjYoh 

Le  gouvernement  romain,  lorsqu’il  lui  fallut  exprimer  en 
grec  les  titres  de  consul  et  de  praetor , n’avait  aucun  motif  de 
ne  point  se  conformer  à l’usage  qui  s’était  établi  parmi  les 
Grecs2.  Pour  désigner  le  Sénat  et  les  tribuns  de  la  plèbe,  il 
avait  adopté  les  termes  cù^yXriToq  et  Sïjp.ap*/0Ç?  empruntés  tous 
deux  au  vocabulaire  public  des  Néapolitains,  bien  que  ce  ne 
fussent  là  que  des  équivalents  très  approximatifs  de  senatus 
et  de  tribunus  plebis  ; c’est  avec  une  égale  facilité  qu’il  adopta 
cxpaTYjYoç  pour  désigner  les  consuls  et  les  préteurs.  Dans  les 

l'Égypte,  69-72)  qui  donne  ces  indications  précises  : « Ce  mot  (axpaxriYoç) 
désigne  à la  fois  un  grade  et  une  fonction;  il  désigne  un  grade,  le  plus  haut 
de  la  hiérarchie,  conformément  à son  sens  originel,  purement  militaire  ; il 
indique  aussi  les  fonctions  confiées  aux  officiers  dé  ce  grade...  Tantôt,  elles  ne 
sont  que  militaires. ..  ; tantôt,  le  rôle  du  stratège  s'élargit  : il  commande  une 
circonscription  territoriale  de  l’Égypte,  un  nome...  La  stratégie  égyptienne,  au 
second  sens  du  mot,  est  toute  militaire  par  son  origine  et  le  reste  par  cer- 
taines de  ses  fonctions...  Ce  caractère  (militaire)  de  la  stratégie  égyptienne 
est  resté  très  nettement  marqué  dans  les  fonctions  des  stratèges  des  posses- 
sions extérieures...  Le  stratège  n’est  que  le  commandant  des  forces  militaires 
qui  servent  à assurer  la  rentrée  de  l’eîacpopa  et  à occuper  les  points  straté- 
giques.» — Mommsen  ( Staatsrecht , II  3,  240,  5)  relève  avec  raison  chez  Strabon 
(III.  4.  20,  166)  l'emploi  de  axpanrjYOç  au  sens  général  de  « gouverneur  » ; cf . 
aussi  Diod.  XXXVI.  3.  2,  et  l’édit  de  César  cité  par  Josèphe,  Ant.  Jud.  XIV. 
10.  6,  204. 

1.  Magie  (7)  insiste  à bon  droit  sur  ce  point. 

2.  Lorsque  P.  Foucart  écrit  (Rev.  Philol.  1899,  256)  que  atoaxrjYOç,  appliqué 
aux  consuls,  est  une  « appellation  populaire  qui  ne  fut  usitée  qu'en  Grèce  », 
il  oublie  que  la  même  «appellation  populaire  »,  désignant  les  préteurs,  a 
passé  de  plain-pied  de  Grèce  à Rome. 
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premiers  actes  romains  rédigés  en  grec,  les  uns  et  les  autres 
durent  être  appelés  de  ce  nom1. 

Toutefois,  il  importa  de  bonne  heure  aux  Romains  de  pré- 
venir, dans  les  pièces  officielles,  une  confusion  possible  entre 
les  consuls  et  les  préteurs.  Et  les  Grecs  eux-mêmes,  ayant 
appris  à les  distinguer,  connurent  la  nécessité  de  désigner 
différemment  ces  deux  sortes  de  magistrats. 

Ils  songèrent,  semble-t-il,  à prendre  à cet  effet  pour  critère 
le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  faisceaux  qui  leur  étaient 
attribués  2.  Il  y aurait  eu  ainsi  des  axpaxvîyoî  SbtâexanceXéxeiç 
(consuls)  3 et  des  ffxpaxYjyo:  êÇaiceXéxeiç  (préteurs),  ou,  plus  sim- 
plement, des  sxpaxyjyof  proprement  dits  et  des  axpaxYjyci 
-TueXsxsLç  4.  A Rome,  il  ne  paraît  pas  que  ces  appellations  aient 
jamais  été  reçues  dans  la  langue  officielle  ; elles  ne  se  trouvent 
que  chez  les  écrivains  grecs  et  ne  semblent  avoir  eu,  même 
en  Grèce,  qu’un  succès  médiocre.  On  jugea  préférable,  lors- 
qu’il s’agissait  d’un  consul,  de  joindre  au  mot  axpaxYjyoç  l’épi- 
thète uTuaxoç,  et  de  laisser  au  préteur  le  titre  nu  de  axpaxyjyoç. 

Ce  choix  fait  de  l’adjectif  üxaxoç,  pour  exprimer  la  supé- 
riorité du  consul,  cause  d’abord  quelque  surprise.  Le  mot 
appartient  presque  uniquement  au  vocabulaire  religieux  et 


1.  On  se  rappelle  qu’en  189  encore,  dans  le  traité  avec  les  Aitoliens,  il  est 
fait  à trois  reprises  emploi  de  aTpaxrçyoç  comme  titre  (abrégé)  du  consul.  — Je 
me  suis  souvent  demandé  si,  dans  la  phrase  suivante  du  sénatus-consulte 
pour  Pergame  (Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  435,  1.  6-7  ; cf.  16-17)  — xi'veç  evxo- 
X[ai  ’éaovxat  xoïç  eîç  ’AJacav  îtopeuopivotç  axpaxYjyoïç  - — , le  terme  axpaT*/]yoi 
ne  désigne  pas  à la  fois  les  consuls  et  les  préteurs  qui  pourront  être 
envoyés  en  Asie  (cf.  le  décret  amphiktionique,  BCH , 1914,  26,  1.  15-16,  25-26). 
Ce  serait  l’interprétation  la  plus  naturelle;  l’embarras,  toutefois,  est  qu’on  ne 
voit  guère  comment,  dans  l’original  latin,  axpaT7]y<n  aurait  pu  être  rendu 
autrement  que  par  praetores.  — Pour  l’interprétation  du  mot  atpaxrjyoç  dans 
le  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens  (1.  41),  voir  ci-dessus,  p.  84,  note  2. 

2.  Cf.  le  passage  de  Polybe  (III.  87.  7)  sur  la  dictature  comparée  au  consu- 
lat ; ce  que  Polybe  remarque  d’abord,  c’est  que  le  dictateur  a droit  à 24 
jcsXexejç. 

3.  Toutefois,  il  n’existe  aucun  exemple  d’un  pareil  titre.  Il  est  donc  pro- 
bable que  axpaxrjyoç  éÇawcsXÊXüç  ou  éÇarcéXexuç  s’opposait,  dès  l’origine,  à 
axpaxY]yoç  sans  épithète;  cf.  ci-dessus,  p.  51. 

4.  Sur  l’emploi  que  Polybe  a fait  de  cette  dénomination,  cf.  ci-dessus,  p. 
51  et  note  4.  Elle  se  rencontre  aussi,  comme  on  sait,  chez  Diodore  et  chez 
Appien  : cf.  Magie,  8,  81. 
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poétique  1 ; comme  èxixXvjffiç,  on  ne  le  rencontre  guère  qu  uni 
aux  noms  des  dieux  et  spécialement  à celui  de  Zeus.  Mais 
on  peut  observer  qu’Hésychios  2 lui  donne  pour  synonymes 
ou  quasi-synonymes  Tupwxôç,  Staçepojv  xwv  àXXwv,  è^wxa xoç 
(eminentissimus  dans  la  titulature  romaine  de  l’époque  tar- 
dive), si  bien  qu’ajouté  au  titre  d’un  magistrat,  il  semble  qu’il 
fût  propre  à en  marquer  la  précellence  sur  les  autres  titulaires 
de  la  même  fonction.  Néanmoins,  il  n’est  pas  croyable  que, 
voulant  caractériser  le  consul  romain,  les  Grecs  aient  fait  un 
emprunt  direct  à la  langue  des  poètes,  et  qu’ils  aient  renforcé 
le  mot  cxpaTYJYoç  d’une  épithète  que,  jusque  là,  on  aurait  eu 
coutume  de  n’appliquer  qu’aux  dieux3.  L’idée  qui  vient  de  soi- 
même,  c’est  qu’en  appelant  le  consul  crpocxYj yoç  utuocxoç,  on 
s’inspira  de  quelque  précédent.  Et  comme,  dans  les  cités 
grecques,  la  nomenclature  des  àp^ai  ne  nous  en  offre  aucun, 
c’est  vers  les  monarchies  macédoniennes  qu’il  est  naturel  de  se 
tourner.  On  est  tenté  de  supposer  que  le  mot  uTuaxoç,  dépouil- 
lant son  caractère  religieux,  avait  pris  place  dans  la  titulature 
mise  en  usage  par  ces  monarchies.  Or,  il  paraît  bien  que  ce 
n’est  point  là  une  pure  hypothèse. 

On  a trop  peu  remarqué  que  cette  iurictura  verborum  faite 
pour  étonner  — xxpaxrjYbç  üiuaxoç  — se  rencontre  dans  une 
inscription  de  Délos  composée  en  l’honneur  d’un  haut  fonc- 
tionnaire de  l’empire  lagide.  C’est  une  dédicace  que  la 
o-jvobo;  tgW  àv  ’AXsÇavâpaat,  7up£a[3uT£pa)v  èybo^lwv  ht  graver  sous 
la  statue  d’un  gouverneur  de  Kypre  ; elle  commence  ainsi  4 : 
Kpoxov,  xov  [^]u[yy]£v^  (3a<nXéü)ç  IlToX£pt.atou  xoû  [(3aaiX]Ccrengç  KXeo- 
Traxpaç  xvjç  àlkXcpŸjç  xai  paaxXt jgtyjç  KX£07caxpaç  xyjç  yuva ixoç  v.od 

v[a]ü[ap]-/cv  xal  axpaxYjY'ov  a'jxcxpaxopa  xai  Û7ü£p[ ] xal  àp^tepéa 

T(ov  xaxà  Rufiuplov  xxX.  Ce  texte  date  du  règne  de  Ptolémée 
Evergétès  II  ; mais,  à la  réserve  des  mots  x'ov  <7uyï£vÿî  5,  la  titu- 


1.  Cf.  Büttner-Wobst,  168  ; Thés,  linguae  gr.  s.  v.  urcaxoç. 

2.  Hesych.  s.  v.  u7taxoç. 

3.  C est,  comme  on  Ta  déjà  vu,  l’hypothèse,  tout  à fait  insoutenable,  de 
Büttner-Wobst. 

4.  BCH , 1887,  249,  n.  2 = Dittenberger,  Or.  gr.  inscr.  140. 

5.  En  Égypte,  le  titre  de  auyyevrjç  ne  parait  pas,  comme  on  sait,  être  anté- 
rieur au  règne  de  Ptolémée  Épiphanès  ; cf.  Strack,B/iem.  Mus.  1900, 166  et  suiv. 
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lature  qu’il  nous  présente  peut  remonter  à un  temps  de  beau- 
coup antérieur.  Or,  aux  1.  5-6,  il  ne  semble  pas  douteux  qu’il 
faille  restituer  et  lire  axpaxyjybv  aùxoxpàxopa  -/.ai  inuépfxaxGv].  Le 
supplément  uxépfxaxcv]  est  dû  à G.  Fougères  b On  l’a  contesté, 
mais  sans  y rien  substituer  d’acceptable 1  2,  et  Dittenberger  l’a 
maintenu  par  de  très  bonnes  raisons;  enfin,  P.  Roussel,  ayant 
bien  voulu  revoir  le  marbre  à ma  prière,  m’a  fait  connaître 
que  cette  restitution  est  « celle  qui  s’accorde  le  mieux  avec 
l’espace  disponible  comme  avec  les  traces  évanides  de  la  gra- 
vure ».  Nous  sommes  donc  légitimement  autorisés  à croire 
qu’il  y eut,  chez  les  Ptolémées,  des  ffxpaxYjyoi  qualifiés  d’aùxc- 
xpaxopeç  et  ûiuépx axot  ; et  il  est  sans  doute  superflu  de  rap- 
peler qu’6-£pxaxoç  et  -jTuaxoç  ne  sont  que  deux  formes  d’un 
même  mot  3. 

Objectera-t-on  que,  dans  le  texte  de  Délos,  ûrspxaxc;  peut 
n’être  qu’une  épithète  flatteuse,  sans  valeur  ni  signification 
officielle,  dont  les  b(oo^elç  d’Alexandrie  auraient  orné  le  titre, 
seul  correct  et  légal,  de  axpaxYjybç  a-jxcxpaxwp,  pour  faire  leur 
cour  au  grand  personnage  qu’était  Krokos?  A supposer  l’objec- 
tion fondée  (et  nous  ne  saurions  dire  si  elle  l’est),  il  restera 
toujours  que,  de  vocable  presque  exclusivement  religieux  et  poé- 
tique qu’il  avait  d’abord  été,  ÜTuaxcç  était  devenu,  aux  temps 
alexandrins,  un  qualificatif  honorifique  4,  susceptible  d’être 
joint,  pour  le  rehausser,  à un  titre  de  fonction.  C’est  assez 


1.  Fougères,  BCH , 1887,  249,  n.  2;  cf.  251. 

2.  II  n’est  pas  besoin  de  discuter  les  deux  suppléments  O^oStor/.Trjxrjv]  et 
6z[ou.vY)[xaxoYpà©ov]  proposés,  l’un  par  Strack  ( Dynastie  der  Ptolem.  259, 
n.  118),  l’autre  par  P.  Meyer  ( Heerwes . der  Ptolem.  und  der  Rômer,  89,  n.  325). 
Outre  qu’ils  ne  correspondent  ni  aux  traces  de  lettres  subsistantes,  ni  à l’éten- 
due de  la  lacune,  Dittenberger  les  a écartés  par  un  argument  décisif  (Or.  gr. 
inscr.  140,  not.  5)  : « cum  vauâpyou  /.ai  axpaxrjyou  xal  àpyiepsto?  vocabula  tum 
temporis  coniuncta  unum  idemque  summi  Cypri  insulae  praefecti  officium 
significent,  fieri  nullo  modo  potest,  ut  inter  haec  alius  muneris  significatio 
interponatur.  » 

3.  Cf.  Kühner-Blass,  Ausführl.  Gramm.  I,  574,  § 157,  5. 

4.  On  peut  signaler,  en  tête  du  décret  de  Rosette  (1.  2),  dans  la  longue  série 
des  qualifications  laudatives  jointes  au  nom  de  Ptolémée  V,  celle  d’ av- 
xi7ràX(ov  urapxepoç.  On  la  retrouve  appliquée  au  même  souverain  dans  le 
Pap.  Monac.  — Arch.für  Papyrusf.  I,  480  (Wilcken)  ; cf.  Mayser,  Gramm.  der 
griech.  Papy  ri,  32. 
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pour  expliquer  qu’on  en  ait  pu  faire  emploi  afin  d’exprimer  la 
dignité  supérieure  de  la  magistrature  consulaire.  L’inscription 
de  Délos,  confirmant  en  quelque  façon  ce  qu’on  lit  chez 
Denys  montre  que  les  consuls,  appelés  d’abord  crxpaxY)Yof, 
furent  par  surcroît  dits  uTîaxct  - — èiui  xoü  p.£yé6cuç  xvjç  èço utnaç. 
Mais,  surtout,  elle  donne  droit  de  penser  qu’en  les  qualifiant 
ainsi,  on  prit  pour  modèle,  sinon  un  titre  officiel,  du  moins  une 
locution  de  la  langue  aulique  en  usage  dans  les  royaumes 
hellénistiques. 

Le  mot  <7TpaTYj*f6ç,  trop  indéterminé,  se  trouva  donc  précisé 
par  l’adjonction  du  qualificatif  Obuaxoç.  Aux  ffxpaxYjyof  ( practo - 
res)  s’opposèrent  désormais  les  axpaxr^ol  ûiuaxoi  ( consules ). 
On  voit  que  la  doctrine  récente,  qui  fait  d’uTuæxoç  l'appella- 
tion première  des  consuls  et  de  axpaxvjvoç  une  « addition  »  1  2 
explicative  d'origine  secondaire,  renverse  l’ordre  historique  et 
la  suite  logique  des  faits. 

Le  titre  double  de  ffxpaxYjycç  uxaxoç  fut  accepté  des  Romains 
comme  précédemment  le  titre  simple  de  axpaxYjyoç.  La  chose  a 
semblé  incroyable  à certains  critiques.  Il  leur  a paru  déplai- 
sant que  le  mot  latin  consul  fût  exprimé  par  deux  mots 
grecs  ; en  conséquence,  ils  ont  voulu  qu’à  Rome  on  se  fût 
ingénié  à « traduire  » en  grec  « par  un  seul  mot  le  titre  de 
la  magistrature  romaine  » 3.  C’est  là  soulever  de  chimériques 
difficultés  et  prêter  aux  Romains  des  scrupules  qui  ne  les 
troublèrent  jamais.  Ils  avaient  admis  que  l’expression  compo- 
sée tribu  nus  plebis  se  simplifiât  en  oYjpuxp‘/oç  : on  se  demande 
pourquoi  ils  n’auraient  pu  souffrir  que  consul  se  dédoublât  en 
axpaxYjybç  u7:axoç.  De  fait,  nous  avons  vu  que  crxpaxYîybç  uTuaxoç 
devint,  à Rome  comme  en  Grèce,  l’appellation  solennelle  des 
consuls  et  prit  place,  en  cette  qualité,  dans  le  formulaire 
public. 

1.  Dionys.  Halic.  Ant.  Rom.  IV.  76.  2 : utoxxoi  ôç’  'EXX^vwv  àvà  ^povov  wvo- 
txàcôrjcav  iizl  xou  (jLsyéôouç  xfjç  èÇouataç  — . Ce  qu’ajoute  Denys  : oxi  7C àvxwv 
x’àpyouai  xai  xrjv  avtoxàxto  X°^Pav  £Xouai  n’en  demeure  pas  moins  un  simple 
verbiage  ; le  mot  ürcaxoç  n’exprime  que  la  supériorité  des  stratèges-consuls 
sur  les  autres  stratèges  (préteurs). 

2.  P.  Foucart,  Rev.  Philol.  1899,  256,  262. 

3.  P.  Foucart,  ibid.  256. 

Holleaux.  — Sxpaxrjyoç  ÜTcaxoç. 
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On  aimerait  à savoir  à quelle  époque  il  commença  d’en  être 
ainsi.  Par  malheur,  l’état  de  nos  documents  ne  permet  pas  de 
résoudre  la  question  avec  exactitude.  Une  chose  du  moins 
paraît  certaine  : c’est  que  azpazqybç  vTcazoç  était  le  titre  des 
consuls  avant  la  fin  du  me  siècle.  La  preuve  en  est  que  les 
mots  Û7caTa  ocpya  figuraient  dans  l’épigramme  gravée,  à Lindos, 
sous  la  statue  deM.  Marcellus1.  Mais  jusqu’où  remonter  dans 
le  cours  du  me  siècle?  Si  l'on  en  croyait  Denys,  les  consuls 
qui  combattirent  contre  Pyrrhos  se  seraient  appelés  déjà 
Gzpazrtyoi  uxaici.  Il  cite  un  cas  précis  : celui  de  P.  Valerius 
Laevinus2.  Seulement,  le  fait  aurait  besoin  d’être  garanti  par 
une  autorité  meilleure.  Il  faut  se  résoudre  ici  à demeurer 
dans  l’ignorance. 


En  résumé,  le  titre  consulaire  transporté  du  latin  en  grec  y 
prit  publiquement  trois  formes  successives.  — Ce  fut  d’abord 
< TzpxzYjyoç , dénomination  vague  qui  signifie  « général  » et 
aussi  « chef  de  l’État  ».  — Ce  fut  plus  tard  <jzpoczrtyoç  utu azoç, 
dénomination  vague  encore,  qu’on  peut  rendre  en  français  par 
« généralissime  » et  « chef  suprême  de  l’État  ».  — Puis,  nous 
avons  vu  que  ce  titre  double  se  dissocia  ; dans  le  langage 
usuel,  on  n’en  retint  que  l’un  ou  l’autre  élément  : on  se  con- 
tenta d’employer  ou  azpaz^yôç  ou  ütuoc zog.  A la  longue,  azpazrr 
yôç  s’effaça,  disparut,  et  u7coctoç  subsista  seul.  Le  terme  qui, 
dans  tous  les  pays  de  langue  grecque,  c’est-à-dire  dans  Ja 
moitié  de  VorJbis  romanus , servit  à désigner  les  consuls  jus- 
qu’à la  fin  des  temps  romains,  ne  fut  que  le  résidu  de  la 
seconde  appellation  qui  leur  avait  été  donnée  à l’époque  où 
Romains  et  Grecs  étaient  entrés  en  relations. 

1.  Cf.  ci-dcssus,  p.  1,  note  2. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  55. 
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La  prétendue  lettre  de  Gn.  Manlius  Volso 
a Héraklée-du-Latmos. 

— — — — — ŒTpaTTQYOÇ  uicaTOç  Ptopiaitov 

— — — — ■ oç  'HpaxXsQTüW  tyji  (SouXyji  xal  Ton  ort- 

[jacoi  ^aCpeiv]  âvé[xüxov]^{JLîv  ol  i cap’  6{/.6)p.  tu psaôsiç  Ataç,  Aûjç, 

Aiovu- 

[<noç,  — ]àp.[av]§poç,  [Eu]âyj^oç,  Moa^oç,  ’ApiaTEtèrjç,  Mevy}<; 

a vopsç  xa- 

[Xol  xà^ocOoi]  oi  to  te  [iWjçJicr^a  aTiEBtoxaY  xai  auxoi  âieXéyrçaav 

àxoXou- 

[GtoÇ  T Ol]c  EV  TO)[l  d»Y)]oi(7p,aTl  y.aTaxE^topiap.EVOtç  ou&èv  eXXeiiuovteç 
[<piXoTi]puaç*  Yj{JL[et]ç  oà  Tcpcç  Tcdévxaç  touç  ''EXXvjvaç  euvowç 

oiay,£ip,Ev[oi] 

[tuy7^]vo[jiey  xai  7ü£ipa(7op.E0a,  TuapaysYcvoTOV  ujjâSv  e’.ç  tï}v 

^£T£'pa[^] 

[maTiJp.,  Tupôvoiapi  TuoiEiaGai  tyjv  evoe^o^evyjv,  àsi  tivoç  (r/aGoü 

Tuapa[iJ- 

[tioi  Y£V]®PL£VOt’  ouv^copoup.Ev  os  ü|mv  Tïjv  te  sXsuGEpiaY  XOlGoTt 

xaî 

[t«ïç  a]XXaiç  TcoXsatv,  osai  tÿjv  ETttTpoxyjv  sbtoxav,  s^ouaiv 

5?y 

[auTOÙç  7ua]vTa  Ta  aÙTwp,  icoXiTSUEaGai  xa Ta  touç  ûpiETEpouç 

vopiouç, 

[xat  ev  t]oïç  aXXoi ç TUEipaaopisGa  EÙ^pyjaTOuvTEç  upuv  àsi  tivoç 

ocY^Gou 

[7uapaiT]ioi  Y^EdGai*  àicobe^opieGa  bs  xai  Ta  iuap’  uptcôp.  çiXavGptoîca 

xal  zaq 

[‘ïutffTEiç,  x]aî  aÙTûi  oe  TUEipaaopiEGa  piYjbsvbç  XEUtscrGat  ey  ^pizoq 

aTtobbcEi* 

[àiïEŒTàJXxajjisv  oè  Tupbç  û[j.aç  Aeuxiov  "Opjbiov  Tbv  etui^eX^oo^e- 

VOV  TYJÇ 
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[tüoXscdç  it]a[i]  tvjç  Xiàpocç  07UWÇ  [recèle  Op.aç  'napsvoyrXrji. 

" EppcoaÔs  1 . 


Il  n’y  a pas  d’inscription  grecque  plus  connue  que  celle-ci. 
C’est  en  1843  que  Boeckh  la  publia  pour  la  première  fois, 
d’après  une  copie  qui  provenait  de  Moustoxydis 2.  Depuis, 
elle  a été  rééditée  à maintes  reprises  : par  W.  Henzen  d’après 
la  copie  de  Falkener3,  par  Le  Bas  et  Waddington  d’après  celle 
de  Graves4,  par  W.  Judeich  et  B.  Haussoullier  d’après  l’ori- 
ginal conservé  au  Louvre5.  Enfin,  Hicks6,  Dittenberger7, 
Viereck8,  lui  ont  donné  place  dans  leurs  recueils  épigraphiques. 
Cependant,  les  deux  premières  lignes  du  texte,  qui  sont  gra- 
vement mutilées,  posent  au  lecteur  un  double  problème  dont 
la  solution  reste  encore  à trouver  : Quel  était  le  consul  ou 
proconsul  (jTpaTYjybç  uTuaicç)  mentionné  à la  1.  1 ? Et,  d’autre 
part,  que  contenait  la  partie  manquante  de  la  1.  2?  Il  était  là 
question,  selon  toute  vraisemblance,  de  certaines  personnes 
qui  étaient,  conjointement  avec  le  consul,  les  auteurs  de  la 
lettre  adressée  aux  Hérakléotes  ; mais  quelles  pouvaient 
être  ces  personnes? 

En  1852,  W.  Henzen  joignit  à la  publication  de  la  copie  de 
Falkener  une  courte  dissertation  9,  superficielle  et  confuse, 
dont  les  conclusions  ont  fait  loi  jusqu’à  ce  jour.  Après 

1.  Notes  critiques.  — L.  1 : ]v  aiparriyo?,  Haussoullier.  Mais,  comme  je 
l’indique  plus  loin,  la  lettre  qui  précédait  arpatr^oç  n’est  plus  reconnaissable. 
— L.  2 : ]poç,  Judeich,  Haussoullier.  Sur  le  marbre,  comme  il  sera  dit  plus 
loin,  il  n’est  possible  de  lire  que  oç.  — L.  4 : [üaX]àp.[av]8poç,  [Eu]8rjpLoç, 
Haussoullier.  — L.  7 : [7cpô0u]puaç,  Haussoullier.  — L.  9-10  : îiapa | [écioi], 
Haussoullier  ; mais  cette  coupe  est  impossible  ; l’i  est  tombé  à l’extrémité  de 
la  1.9. — L.  1.1-12  : £>[<p’]  | [auTOÏç],  Judeich  ; mais,  à cette  époque,  utco,  dans  les 
locutions  de  cette  sorte,  se  construit  d’ordinaire  avec  l'accusatif  ; cf.  Krebs, 
Praposit.  hei  Polybius , 49,  n.  3 : £Xetv  uç’auxov. 

2.  CIG , 3800.  Moustoxydis  est  l’érudit  grec  bien  connu,  ami  de  Coraï,  qui 
retrouva  le  texte  complet  du  discours  sur  l’Antidosis. 

3.  Annali  delV  Inst.  arch.  1852,  138  sqq. 

4.  Inscr.  d'Asie  Mineure,  III,  n.  588,  p.  196-197. 

5.  Ath.  Mitt.  1890,  254,  n.  7 ; Rev.  Philol.  1899,  277-278. 

6.  Manual  of  Greek  histor.  inscr.  (1 882),  n.  193. 

7.  Sylloge , première  éd.  209  ; deuxième  éd.  287. 

8.  Sermo  graecus,  III. 

9.  Annali  dell'  Inst.  arch.  1852,  141-145. 
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avoir  reconnu  — avec  raison  — que  la  lettre  aux  Hérakléotes 
appartient  au  temps  qui  suivit  la  guerre  d’ Antiochos  1 , Hen- 
zen  pensa  démontrer  que  le  consul  (ou  proconsul),  mentionné 
le  premier  dans  l’intitulé  de  cette  lettre,  était  Gn.  Manlius 
Volso,  et  qu’il  l’avait  écrite  tandis  qu’il  se  trouvait  en  Asie, 
c’est-à-dire  entre  l’été  de  189  et  l’été  ou  l’automne  de  188. 
En  conséquence,  l’idée  lui  vint  qu'il  pouvait  être  parlé,  au 
commencement  de  la  1.  2,  des  dix  lupecrpeuTai  ( decem  legati) 
envoyés  par  le  Sénat  en  Asie  en  188,  afin  d’y  conclure  le  traité 
définitif  avec  Antiochos  et  d’y  régler  les  affaires  locales.  Et 
cette  idée  lui  suggéra,  pour  lesl.  1-2,  la  restitution  suivante  : 
[xal  B=xa  ] 'Kpéfj^eiq  ol  octuo  ' P tu  jxyj  ] ç - Il  est  juste  d’ajouter  qu’il  ne 
risquait  ce  supplément  qu’à  titre  de  conjecture,  avec  hésita- 
tion et  sous  d’expresses  réserves  2. 

Mais  « l’érudition  est  moutonnière  ».  A l’exemple  de  Hen- 
zen,  tous  les  épigraphistes  ont  rétabli,  à la  1.  1 de  notre  docu- 
ment, le  nom  de  Cn.  Manlius  ; et  tous,  sans  s’embarrasser  de 
ses  scrupules,  se  sont  ingéniés  à restituer  la  1.  2 de  la  manière 
qu’il  avait  indiquée.  Depuis  plus  de  soixante  ans,  on  tient  pour 
vérité  incontestable  3 que  la  lettre  dont  nous  avons  la  copie 
lapidaire  fut  écrite  à Apamée,  dans  l’été  ou  l’automne  de  188, 
par  Gn.  Manlius,  alors  proconsul,  et  les  dix  commissaires  du 


1.  Ibid.  143-144.  C’est,  au  reste,  ce  qu’avait  déjà  vu  Boeckh  (C/G,  3800)  : 
« Titulus  videtur  circa  a.  u.  c.  565  vel  paulo  post  scriptus  esse,  nuperrime  in 
Asiam  profectis  Romanis — . » Cf.  Waddington,  Inscr.  d'Asie  mineure,  III, 
n.  588,  p.  196-197.  — La  phrase  (1.  7)  r)(x[eï]ç  8è  rcpôç  îiàvxaç  touç  "EXXrjva; 
eùvotüç  8iaxet{xsv[oi  xuY^àJvo^ey  est  ici  un  indice  décisif.  C’est  seulement  dans 
la  période  comprise  entre  la  seconde  guerre  contre  Philippe  et  la  guerre 
contre  Perseus  que  les  Romains  ont  pu  tenir  ce  langage. 

2.  Annali , ibid.  145. 

3.  L’interprétation  de  Henzen  a été  acceptée  de  confiance,  non  seulement 
par  les  épigraphistes  mentionnés  à la  page  précédente  (à  l’exception  de  Wad- 
dington  qui  s'exprime  avec  prudence),  mais  aussi  par  nombre  d’historiens  : 
Marquardt,  Rom.  Slaatsverw.  I2,  334,  1 ; Niese,  II,  759,  3 ; G.  Colin,  Rome  et  la 
Grèce,  202-203  ; Y.  Chapot,  La  province  romaine  proconsnlaire  d'Asie , 5;  Tàu- 
bler,  lmp.  Roman.  I,  25  et  note  3,  etc.  Ajouter  encore:  P.  Foucart,  Rev.  Philol. 
1899,  258  et  note  2;  Mém.  Acad.  Inscr.  XXXVII  (1903),  308-309;  Rehm,  Delphi- 
nion  in  Milet,  372,  5.  — On  remarquera,  au  contraire,  le  langage  réservé  de 
Mommsen,  Ges.  Schriflen , VIII,  259-260  : « - — magistratus  is  qui  epistulam 
ad  Heracleotas  Cariae  dédit...  cuius  quamquam  nomen  periit,  eum  fuisse  Cn. 
Manlium  Volsonem...  Henzenus...  probabiliter  coniecit...  » 


134 


APPENDICE 


Sénat  qui  l’assistaient.  Seulement,  il  en  est  de  cette  vérité 
comme  de  beaucoup  d’autres  : pour  y ajouter  foi  il  ne  faut  pas 
regarder  de  trop  près. 

Examinons  d’abord  ce  qui  concerne  les  dix  légats. 

Henzen,  nous  l’avons  dit,  suppléait,  aux  1.  1-2,  [y. ai  cexa] 
TCpëagsiç  oi  àitb  Pojp.yjJç  — , ce  que  Waddington  crut  devoir  rec- 
tifier ainsi 1 : [y.y.1  oî  | àxb  bsxa  rp£ff(3ei]ç.  Mais  ces  resti- 

tutions, acceptables  en  soi  (encore  que  i -pétjfisiç,  au  lieu  de 
TcpsaPsuTai,  soit  propre  à étonner)  2,  doivent  être  rejetées  pour 
deux  motifs  : l’un,  c’est  que  la  1.  1 est  vide  après  'Ptoptaitùv, 
si  bien  qu’il  faut  reporter  vM  (ou  y.v.1  oî)  à la  ligne  suivante  ; 
l autre,  c’est  qu’à  la  1.  2,  le  groupe  02  est  parfaitement 
lisible  après  la  cassure.  Ainsi,  c’est  dans  Pespace  assez  étroit, 
ayant  pu  contenir  vingt-trois  lettres  au  maximum,  compris 
entre  le  début  de  la  1.  2 et  les  lettres  02,  qu’il  a fallu  faire 
place  aux  dix  legati.  La  chose  n’a  point  été  toute  seule. 

Il  va  sans  dire  que  la  présence  gênante  de  la  désinence  oç 
exclut  tout  supplément  tel  que  [y.otl  oî  oëxa  itpeo$euTaC].  Ce  serait 
là  pourtant,  semble-t-il,  la  restitution  obligée.  Ne  la  pouvant 
proposer,  les  épigraphistes  auraient  dû  s’apercevoir  qu’ils  fai- 
saient fausse  route.  Mais  ils  n’ont  point  eu  de  cesse  qu’ils 
n’eussent  fourré  dans  l’inscription  la  commission  du  Sénat. 

En  1885,  ayant  relu  le  marbre  au  Louvre,  W.  Judeich  se 
persuada  que  les  deux  lettres  02  étaient  précédées  d'un  P 3 4 ; 
et  tel  est  aussi  l’avis  du  dernier  éditeur  de  l’inscription, 
B.  Haussoullier  V De  là  de  nouveaux  essais.  W.  Judeich 
écrivit,  fort  sérieusement  : [Tvato;  Mâv)aoç  Tvaîou  uîb]ç,  crTparr,- 
*yoç  ÜTuaTOç,  'Pto|jLa((i)v  | [twv  béxa  Tzpéefiscdv  Tcpâeojpsç,  'H paxXstoxwv 
TŸj i pouAvji  v.tX.  5.  A son  tour,  B.  Haussoullier  proposa  : [Fvaïoç 

1.  Inscr.  d'Asie  Mineure , III,  n.  588. 

2.  Dans  toutes  les  restitutions  proposées,  on  a fait  usage  — pour  gagner  de 
la  place  — du  mot  7ïp£a(3uç  comme  équivalent  grec  de  legatus.  Mais  il  semble 
bien  que  ce  soit  là  une  incorrection.  Legatus,  dans  la  langue  officielle  (je  ne 
parle  pas  des  écrivains),  n’a  jamais  été  traduit  en  grec  que  par  TrpsapeutTjç  : 
voir  les  passages,  cités  ci-après,  des  sénatus-consultes  pour  Priène  et  pour 
Narthakion;  cf.  D.  Magie,  9 et  note  6 ; 89. 

3.  Ath.  Mitt.  1890,  257. 

4.  Rev.  Philol.  1899,  278-279. 

5.  Ath.  Mitt.  ibid.  256  ; cf.  257. 
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MavXioç  Tvaiou  OuoXawjv,  crTpaTYjybç  Swatoç  'Pmjjwcuijv  | [y. ai 

Kotvioç  twv  àsxa  iupoe8]poç  xtX.  L 

De  la  première  restitution,  que  son  auteur  estime  « toute 
naturelle  »,  le  moins  qu’on  puisse  dire,  c’est  qu’elle  est  prodi- 
gieuse 2.  Laissons  de  côté  l’extraordinaire  construction 
'Pto^aicov  twv  Bexa  rçpéfrfi'etDV  3 ; n’allons  qu’à  l’essentiel.  Qu 
eût  jamais  imaginé  qu’un  consul  pût  joindre  à son  nom  un 
autre  titre  que  celui  de  sa  magistrature?  Et,  d’autre  part,  qui 
ne  voit  que  les  mots  twv  osx a xpEagewv  npôedpoç  ne  seraient 
qu’une  redondance  absurde,  puisque  le  consul  était  de  droit 
président  de  la  legatio  sénatoriale,  laquelle  formait  propre- 
ment son  consilium  4?  La  restitution  de  Judeich  : « Cn.  Man- 
lius Gn.  f.,  Consul,  Président  de  la  Commission  des  Dix 


1.  Rev.  Philol.  ibid.  277;  cf.  279-280.  A la  1.  1,  B.  Haussoullier,  après  Rayet 
(qui  cependant  hésitait  entre  N et  S),  a cru  reconnaître  les  restes, d’un  N 
au  bord  de  la  cassure,  à la  gauche  de  aTparrjydç.  Je  n’ai  rien  aperçu  de  tel  sur 
le  marbre.  Aussi  bien, il  est  fort  difficile  d’admettre  la  présence  d’un  N à cette 
place.  La  lettre  N ne  pourrait  appartenir  qu’à  la  syllabe  wv,  qui  serait  la 
désinence  d’un  cognomen  se  terminant  en  o (d'où  la  restitution  [OùoXwa]v). 
Mais,  ainsi  qu'il  a été  dit  plus  haut,  dans  les  actes  publics  du  commencement 
du  n*  siècle,  le  cognomen  n'est  point  indiqué  ; cf.  ci-dessus,  p.  4,  note  2. 

2.  Je  ne  puis  comprendre  qu’elle  ait  été  acceptée  de  Dittenberger  (Syl- 
loge  2,  287).  Du  moins  a-t-il  supprimé  la  virgule  entre  Ü7caTOç  et  'Pojp.atcov. 

3.  Judeich  (ibid.  257)  pense  la  justifier  par  cette  étonnante  raison  : « Die 
Vorstellung  des  'Po->p.auov  findet  durch  das  folgende  TlpaxXewxwv  Trji  (3ouXrp 
xtX.  und  Tcap’  upuop.  7cps<j(3eiç  ausreichende  Erklârung  [!].  » 

4.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  693  et  note  1.  Aux  textes  de  T.  Live 
cités  par  Mommsen  on  ajoutera  ceux-ci,  qui  sont  particulièrement  caracté- 
ristiques (34.  57.  1)  : T.  Quinctius  postulavü,  ut  de  iis,  quae  cum  decem 
legatis  ipse  statuisset,  senatus  audiret  ; — (45.  29.  1)  ( Amphipoli ) cum  decem 
legatis  — in  tribunali  consedit  ( L . Aemilius  Paullus)  — (3)  — Paullus  Latine, 
quae  senatui,  quae  sibi  ex  consilii  sententia  visa  essent,  pronuntiavit.  Noter 
aussi  ces  deux  passages  des  sénatus-consultes  pour'Priène  ( Sylloge  2,  315  = 
Insch?'.  von  Priene,  41,  1.  6)  et  pour  Narthakion  ( Sylloge  2,  307  — JG,  IX,  2, 
89,  1.  50-53)  ; xocQù;  Fvatoç  MàvXtoç  xori  en  8sxa  ^peu^euxal  ôceTa^av  — ; oüç 
vopiou?  Trcoç  Kotyxxtoç  \jr.<xxoç  olko  Trjç  t65v  Bsxa  7rpea(3£UTc5v  yvoj[xr]<;  eowxev.  — 
J’avoue  ne.  pas  bien  entendre  ce  que  veut  dire  B.  Haussoullier,  quand  il 
déclare  (ibid.  279)  que  la  « commission  (des  Dix),  véritable  délégation  du 
Sénat,...  se  suffit  ...  à elle-même  »,  et  qu’il  n’est  pas  vrai  « qu’elle  soit  pré- 
sidée par  le  consul  ou  proconsul.  » La  commission  ne  « se  suffit  » pas  plus 
à soi-même  que  le  Sénat  ; Sénat  et  commission  ne  sont  l’un  et  l’autre,  au 
moins  dans  la  théorie  officielle,  qu’un  « conseil  » qui  assiste  un  magistrat,  et 
qui,  partant,  doit  être  convoqué,  présidé  et  consulté  par  ce  magistrat. 
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légats  romains  » rappelle  assez  bien  ces  cartes  de  visite,  où  des 
personnes  avantageuses  font  l’étalage  fastueux  de  leurs  titres 
authentiques  ou  supposés.  Elle  ne  manque  pas  d’une  certaine 
saveur  comique  ; mais  c’est  son  seul  mérite. 

Un  peu  moins  étrange,  mais  non  meilleure,  est  celle  du  der- 
nier éditeur. 

Les  mots  [xa ! Koivtoç  twv  osxa  Tuposâjpoç  sont  censés  être  la 
traduction  de  Q.  Minucius  (Ru fus)  decem  legatorum  prin- 
ceps.  Ici,  les  objections  se  présentent  en  nombre: 

1°  Il  n’est  pas  possible,  après  N.  axpaxYjybç  ützoctcç  'Popaiov, 
de  tolérer  la  construction  xu>v  bexa  tu pôsdpoç. 

2°  Il  n’est  pas  possible  que,  dans  un  texte  où  le  consul  était 
certainement  désigné  par  son  praenomen , son  gentilicium  et 
le  prénom  de  son  père  (et  l’aurait  même  été,  selon  l’éditeur, 
par  son  cognomen ),  Q.  Minucius  n'ait  été  désigné  que  par  son 
prénom. 

3°  Il  n’est  pas  possible  que,  dans  un  acte  officiel,  on  ait  fait 
emploi,  pour  désigner  les  decem  legati , de  l’expression  abré- 
gée oi  bexa  ; dans  les  documents  de  même  sorte,  on  trouve 
toujours  oi  bsxa  TupEffjâeuT <xi  L 

1.  Voir  les  passages  cités  plus  haut  des  sénatus-consultes  pour  Priène  et 

pour  Narthakion  ; cf.  Or.  gr.  inscr.  436,  1.  10  (sénatus-consulte  de  « Lysias  »). 
Dans  un  document  qui  n’est  pas  d’origine  romaine  — le  décret  de  Lampsaque 

en  l’honneur  d’Iiégésias  ( Sylloge 1  2 * * * * 7,  276) — on  trouve  l’expression  xoùç  8exa 

(1.  68)  ; mais  elle  est  immédiatement  précisée  par  le  déterminatif  xoùç  è[îd  xtov 
âXXrpnxôv  7upay[j.àxco]v.  — B.  Haussoullier  ( ibid . 280)  fait  cette  remarque  : « Il 
n’y  a pas  de  place  pour  le  mot  7ip£a(3eurtov  ou  7:péa(3ecov,  mais  Polybe  désigne 
plus  d’une  fois  nos  dix  légats  par  les  mots  oi  8ixa,  qui  sont  suffisamment 

clairs.  » Je  répondrai  d’abord  qu’on  doit  faire  quelque  différence  entre  le 
style  d’un  écrivain,  qui  s’exprime  à sa  guise,  et  le  formulaire  des  documents 
officiels.  Mais  si  les  mots  oi  8éxa  sont  « suffisamment  clairs  » chez  Polybe,  il  y 
a à cela  une  bonne  raison  : c’est  que  Polybe  ne  les  emploie  jamais  qu’en 
manière  d’abréviation,  après  s’être  servi,  au  préalable,  du  titre  complet 
ch  8sxa  TupsaPsutai,  ou  d’une  expression  similaire.  Par  exemple,  dans  XXI. 
24.  9;  24.  16,  nous  trouvons  xoùç  8r/.a,  twv  8r/.a  ; mais  on  lit  un  peu  plus  haut 

(24.  5;  24.  6)  8r/.a  7ipe<j(3euovTa;,  Séxa  7Upea[3euTaç.  Pareillement,  dans  XXI.  42. 
9;  46.  1,  nous  rencontrons  xoùç  Sexa,  oc  xe  8sxa;  mais  un  passage  précédent 
(42.  6)  nous  offre  oi  Ssxa  îrpea{kuxai.  Même  observation  à propos  de  XVIII.  42. 

7,  qu’il  faut  rapprocher  de  42.5;  è propos  de  XVIII.  45.  7;  45.  10,  qu’éclaircit 
le  rapprochement  avec  44.  1 : oi  Six  a,  8t’  u>v  ejxeXXe  yetpi'ÇeaOai  xà  xaxà  xrjv 
'EXXà8a. 


LA  LETTRE  À HÉRAKLÉE-DU-LATMOS 


137 


4°  Il  n’est  pas  possible  que  princeps  1 ait  été  rendu  par 
npoedpoç.  L’équivalent  grec  de  princeps  ( legationis ) est  ■qqj.wv 
(tyjç  wpsffjüeiaç)  2 ou  àp^iitpeffjieuT^ç 3.  Le  mot  lupisSpoç  est  ici 
dénué  de  sens. 

5°  Voici  enfin  l’objection  majeure.  On  ne  s’explique  pas  du 
tout  pourquoi  Q.Minucius,  bien  qu’étant  princeps  legationis  4, 
eût  figuré,  à la  suite  du  consul,  dans  la  suscription  de  la 
lettre.  Le  princeps  est  le  premier  en  dignité  des  légats  séna- 
toriaux ; on  peut  croire  qu’en  l’absence  du  consul  (ou  du  pro- 
consul), il  lui  arrive  de  présider  leur  commission;  mais  il 
n’est  ni  leur  délégué  ni  leur  représentant,  il  ne  tient  d’eux 
aucun  pouvoir  5 ; il  n’a  point  qualité  pour  agir  en  leur  nom  ni 
pour  prendre  leur  place.  Il  serait  aussi  étrange  de  voir  le 
princeps  legatorum  se  substituer  à la  legatio  que  de  voir  le 
princeps  senatus  se  substituer  au  Sénat.  On  comprendrait 
que  les  dix  commissaires  fussent  mentionnés  en  corps  après  le 

1.  On  peut  ajouter  qu'il  est  douteux  que  princeps  legationis  (ou  legatorum ) 
fût  un  titre  officiel.  On  ne  le  trouve  que  chez  les  écrivains,  et  encore  assez 
rarement:  cf.  O.  Adamek,  Die  Sénat  shoten  der  rom.  Republik  (Progr.  Graz, 
1882/3),  16  et  notes  4 et  6. 

2.  Voiries  exemples  cités  par  Adamek,  ibid.  16,  4 : App.  Samn.  7.  2 ; 10.  3 : 
ô xrjç  7upeff(3etaç  ^youpi-Evoç  ; Syr.  46  : ô xwvBe  xtov  7îps<j(3£tov  t]Y£(juov  ; Dionys. 
Halic.  Ant.  Rom.  IX.  60.  3 : 7tpear(3euxal  — thv  rjyeïxo  xxX.  — P.  Willems  (Le 
Sénat  de  la  rép.  romaine , II,  508-509),  suivi  par  Haussoullier,  traduit  princeps 
par  « président  ».  C’est  une  traduction  inexacte.  Le  princeps  senatus  a-t-il 
jamais  été  le  président  du  Sénat  ? Le  princeps  legationis  est  le  « chef  de  l’am- 
bassade » (cf.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  682).  Sur  la  traduction  ordinaire 
de  princeps  par  rjyspuov,  voir  aussi  Mommsen,  Staatsrecht,  II3,  774,  5. 

3.  Le  titre  d’ ap'/wpeajssuxrjç  semble  d'ailleurs  n’apparaître  qu’à  l’époque 
impériale  ; voir  Brandis,  P-W,  Suppl.  I,  121,  s.  v.  Pour  l’emploi  qu’en  ont 
fait  Diodore  et  Strabon,  cf.  Brandis  [ibid.)  )et  Poland,  De  légat.  Graecor. 
publicis,  71. 

4.  On  ne  peut  guère  contester  qu’il  le  fût.  C’est  celui  des  legati  que  T.  Live 
nomme  le  premier  (37.  55.  7),  et  c’est  le  plus  ancien  des  trois  consulaires  qui 
font  partie  de  la  commission.  Il  avait  été  porté  au  consulat  en  197  (Liv.  32. 
27.  5);  L.  Furius  Purpurio,  dont  le  nom  vient  ensuite  dans  l’énumération  de 
T.  Live,  ne  fut  consul  qu’en  196  (33.  24.  l).Cf.  P.  Willems,  Le  Sénat  de  la  rép. 
romaine , II,  506,  auquel  renvoie  B.  Haussoullier. 

5.  Le  cas  est  le  même  pour  le  princeps  senatus,  auquel  il  est  tout  à fait 
légitime  de  le  comparer.  Se  rappeler  ce  qu’on  lit  chez  Dion  (Zonar.  VII.  19. 
10)  au  sujet  du  princeps  senatus  : TCposçpsps  xwv  àXXtov  xto  â^uépiaxi,  où  p.y)v  xat 
8uvap.et  è^prjxo  xivi. 
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consul  1 ; on  ne  peut  admettre  que,  de  ces  dix  commissaires, 
Q.  Minucius  fût  le  seul  nommé. 

Donc,  la  restitution  de  B.  Haussoullier  doit  être  écartée 
comme  celle  de  W.  Judeich.  Ajoutons  qu'au  reste,  rien  abso- 
lument n’autorisait  le  supplément  [?:p6£^]poç  proposé  par 
ces  deux  savants.  C’est  à tort  qu’ils  ont  cru  déchiffrer  la 
lettre  P avant  02.  J’ai  pu  faire  au  Louvre,  grâce  à l’obli- 
geance de  mon  ami  Et.  Michon,  un  long  examen  du  marbre. 
Je  me  crois  en  droit  d’affirmer  que  la  lettre  qui  précède  0 
n’y  a laissé  aucune  trace  distincte  2 ; ce  qu’on  a pris  pour  la 
boucle  d’un  P (ou  mieux,  pour  l’amorce  de  cette  boucle) 
n’est  qu’un  faux  trait,  d’une  forme  irrégulière,  sans  rapport 
avec  l'inscription  3. 

Ainsi,  tous  les  efforts  tentés  pour  compléter  la  1.  2 de  façon 
qu’il  y fût  parlé  des  decem  legati  ont  abouti  au  même  résultat 
négatif.  On  peut  se  dispenser  d’en  tenter  d’autres  : le  succès 
n’en  serait  pas  meilleur.  Dès  à présent,  il  est  permis  d’affirmer 
que  les  dix  TupsajâeuTzf  envoyés  en  Asie  n’étaient  pas  mention- 
nés dans  la  suscription  de  la  lettre  aux  Hérakléotes. 

Aussi  bien,  pourquoi  Henzen  a-t-il  supposé  qu’il  en  devait 
être  fait  mention?  Parce  qu’il  a cru  que  le  consul  nommé  à la 
1.  1 était  Cn.  Manlius.  Encore  (et  c’est  ce  que  Henzen  n’a  pas 
laissé  d’entrevoir)  cette  raison  ne  serait-elle  pas  suffisante.  En 
effet,  on  ne  saurait  oublier  que  Manlius  précéda  les  légats  en 
Asie  d’environ  une  année  L Pourquoi  n’aurait-il  pas  écrit  aux 

1.  Gomp.  le  passage,  précédemment  cité,  du  sénatus-consulte  pour  Priène 
(1.  6)  : xaôtoç  Fvaïoç  MavXioç  /aï,  oi  Ss/a  7rpea(3su-aî.  ôtéxa^av. 

2.  Le  fac-similé  de  l’inscription  donné  dans  la  Revue  de  Philologie  (1899, 
277)  est,  à cet  égard,  tout  à fait  inexact. 

3.  Noter  d’ailleurs  la  manière  un  peu  dubitative  dont  s’exprime  Judeich 
(Ath.  Miti.  1890,  257):  « Da  das  OS  — oder  vielmehr  POS  sicher  ist. . . » Il  est 
digne  de  remarque  que  la  plus  ancienne  copie,  celle  qui  fut  communiquée  à 
Boeckh,  ne  donne  que  OS.  A l’époque  où  l’on  prit  cette  copie,  l’inscription 
était  mieux  conservée  que  lorsqu’elle  fut  retrouvée  par  Rayet  (cf.  Haussoul- 
lier, ihid.  277). 

4.  Gn.  Manlius  débarque  à Éphèse  au  printemps  de  189  ; cf.  Liv.  (P.)  38.  12. 
2 ; vere primo  Ephesum  consul  venit  (mais  on  doit  tenir  compte  des  doutes  jus_ 
tiflés  que  le  mot  primo  inspire  à Matzat  :Rôm.  Zeitrechn.  210,  4).  L'arrivée  des 
légats  est  du  printemps  ou  du  commencement  de  l’été  de  188  : Pol.  XXL  42.  6 
(rj8 y)  xrjç  Oepeiaç  evap^opisvT];)  ; cf.  Niese,  II,  757. 
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Hérakléotes  durant  ce  laps  de  temps,  par  exemple  pendant 
l’hiver  de  189-188,  lorsqu'il  résidait  à Éphèse  et  recevait  en 
foule  les  ambassades  des  cités  grecques  du  voisinage  1 ? C’est 
une  hypothèse  qui  s’est  offerte  à l'esprit  de  Henzen  lui-même  2. 
La  présence  du  nom  de  Manlius  à la  1.  1 de  la  suscription 
n’impliquerait  donc  pas  de  façon  nécessaire  que  mention  fût 
faite  des  decem  legati  à la  1.  2.  Mais,  en  revanche,  il  est  clair 
que  les  légats  n’ont  pu  figurer  dans  la  suscription  qu’à  la  con- 
dition que  Manlius  y fût  aussi  nommé  ; en  sorte  que  c’est  ce 
dernier  point  qu’il  convient  de  vérifier. 

Dans  la  réponse  adressée  aux  gens  d’Héraklée,  trois  pas- 
sages appellent  spécialement  l’attention  : 

L.  8-9  : TrapayeyovoTwv  auT&v  eiç  tyjv  iQ[Z£T£pa[[A  Tuiarijp,  3 — 

L.  10-11  I au Y^(opoü^£V  oè  upiv  tyjv  te  eXeuOepiay  y.xOoti  v.cd  [toùç 
a]XXaiç  teoke crtv,  oam  yjpuv  tyjv  èiuiTpoiuvjv  IBwxav  — 

L.  14-15  : oè  xai  toc  tu  a p’  Û[ag)[ji  çiXàvÔp6)7ua  xa  l xàç 

[xiffTEtç]  4. 

Ces  passages  n’ont  rien  d’équivoque.  Les  Hérakléotes  ont 
fait  deditio  (etut poir/j  5)  aux  Romains.  C’est  ce  que  sont  venus 
d’abord  (car  leur  mission  eut  aussi  un  autre  objet  6)  déclarer 
leurs  ambassadeurs.  Ces  ambassadeurs  ont  engagé  à l’autorité 
romaine  la  foi  de  leurs  compatriotes.  Ainsi,  la  lettre  qui  nous 
a été  conservée  est  une  réponse  à une  déclaration  de  deditio. 


1.  Pol.  XXI.  41.  1 sqq.  = Liv.  38.  37.  1 sqq. 

2.  Annali , ibid.  143  : « Insequenti  autem  hieme  quum  Ephesi  hibernaret, 
legationes  civitatium  undique  eo  convenerunt.. . In  quarum  numéro  Heracleo- 
tarum  quoque  legatos  fuisse  facile  tibi  persuaseris...  » Il  ajoute  : « nisi  eos 
consuli,  quum  apud  Antiochiam  castra  haberet,  res  suas  commisisse  malue- 
ris.»  Ainsi,  Henzen  s’est  demandé  si  Manlius  n’avait  pas  pris,  pour  la  première 
fois,  contact  avec  les  Hérakléotes  au  début  de  son  expédition  contre  les  Gal- 
logrecs,  lorsqu'il  s’en  vint  à Antioche-du-Méandre,  et  si  sa  lettre  ne  fut  point 
écrite  en  cette  occasion. 

3.  Supplément  de  Henzen  qui  n’est  pas  contestable. 

4.  La  restitution  de  îuareiç,  qui  est  ici  le  mot  nécessaire,  est  due  à Boeckh» 

5.  L’expression  8t8dvai  è7TiTpomjv  a le  même  sens  que  îiapaYhveaôat  s le,  trjv 
îtiattv  : se  dedere  in  dicionem , in  fidem  venire.  Sur  les  formules  de  cette  sorte, 
grecques  et  latines,  voir  la  riche  collection  d’exemples  réunis  par  Taubler, 
lmp.  Roman.  I,  27. 

6.  L.  16-17  de  l’inscription.  On  voit  là  que  les  Hérakléotes  demandent  aux 
Romains  de  les  mettre  à l’abri  de  certaines  vexations;  cf.  ci-après  p.  145-146. 
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De  là  Henzen  a conclu  — et  cette  conclusion  est  assuré- 
ment plausible  à première  vue  — que  le  consul  nommé  en 
tête  de  la  lettre,  qui  « reçoit  » des  Hérakléotes  « les  gages  de 
leur  fidélité  » (àiuoSsxojJieôa  Ta;  luforei;),  est  le  chef  de  l’armée 
romaine  d’Asie  h Deux  consuls  ont  successivement  commandé 
cette  armée  : L.  Cornélius  Scipio  et  Cn.  Manlius.  Selon 
Henzen,  l’étude  des  circonstances  historiques  montre  qu’il  ne 
peut  s’agir  que  du  second  : c’est  à Manlius  que  se  rendirent 
les  Hérakléotes,  et  c’est  à cette  occasion  qu’il  leur  écrivit. 

Mais  il  est  visible  qu’ici  Henzen  commet  une  grave  erreur. 
Cn.  Manlius  ne  prit  son  commandement  qu’au  printemps  ou 
au  début  de  l’été  de  189  2.  Or,  il  n’est  pas  douteux  que  la 
reddition  d’Héraklée  fût  alors  chose  accomplie.  En  effet,  nous 
lisons  dans  T.  Live  (qui  résume  Polybe)  qu’aussitôt  après  la 
bataille  de  Magnésie,  laquelle  eut  lieu  en  janvier  189  3,  Asiae 
civitates  in  fidem  consulis  (L.  Scipionis ) dicionemque  populi 
Romani  sese  tradehant  4 ; et,  à la  même  époque,  comme  nous 
le  rappellerons  tout  à l’heure,  « presque  toutes  les  nations  et 
cités  de  l’Asie  cistaurique  » s’apprêtaient  à expédier  des 
ambassades  à Rome  \I1  est  évident  que  c’est  en  ce  temps-là, 
au  plus  tard,  que  la  ville  d’Héraklée  se  soumit  aux  Romains  G, 
et  l’on  peut  même  se  demander  si  l’événement,  antérieur  à l’ar- 

1.  Annali,  ibid.  145  : « a duce  belli  litterae  datae  (sunt).  » Telle  est  aussi 
l’opinion  de  Waddington,  que  je  cite  plus  loin. 

2.  Sur  cette  date,  cf.  ci-dessus,  p.  138,  note  4. 

3.  La  bataille  tombe  vers  le  milieu  de  janvier  selon  Matzat,  Rom.  Zeitrechn. 
207  (cf.  204),  dont  Kromayer  accepte  les  conclusions  ( Ant . Schlachtf.  II,  163, 
2).  Niese  (II,  747)  la  place  en  novembre  190,  mais  son  calcul  paraît  erroné. 

4.  Liv.  (P.)  37.  45.  3. 

5.  Pol.  XXI.  17.  12;  18.  2 ; cf.  ci-après,  p.  142. 

6.  Henzen  écrit  ( Annali , ibid.  143)  : « Maeandrum  amnem  transgressus  non 
est  (L.  Scipio)  neque  civitates  trans  eum  sitas  legatos  consuli  misisse  Livius 
narrat...  Caria  enim  trans  Maeandrum  sita  duces  Antiochi  nondum  excessisse 
credo.  » Il  est  vrai  que  L.  Scipio  ne  semble  pas  avoir  franchi  le  Méandre,  mais 
il  est  tout  à fait  inexact  que  la  région  située  au  sud  du  fleuve  ait  continué, 
après  la  bataille  de  Magnésie,  d’être  occupée  par  les  troupes  d'Antiochos.  Ce 
que  T.  Live  (38.  13.  2;  13.  4)  rapporte  (d’après  Polybe)  de  la  demande  de 
secours  adressée  par  les  Alabandiens  à Manlius  paraît  indiquer  qu’Alabanda, 
déjà  passablement  éloignée  du  Méandre,  était  entrée  en  relations  d'amitié 
avec  les  Romains  antérieurement  à l’arrivée  de  Manlius.  — Sur  l'empresse- 
ment que  mirent  les  villes  grecques  de  la  Petite-Asie  à se  livrer  aux  Romains, 
cf.  Niese,  II,  745-746. 
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rivée  des  Scipions  en  Asie,  ne  doit  pas  se  placer  dans  les  der- 
niers mois  de  191  ou  dans  le  courant  de  190  h En  tout  cas,  si 
les  H érakléotes  firent  deditio , comme  l’a  pensé  Henzen,  à l'un 
des  deux  consuls  qui  commandèrent  en  Asie,  ce  consul  ne 
fut  point  Gn.  Manlius,  maisL.Scipio  ; si  bien  que,  dans  l’hypo- 
thèse même  de  Henzen,  c’est  à L.  Scipio  que  devrait  être 
attribuée  la  lettre  écrite  au  peuple  d’Héraklée.  Voilà  Manlius 
et,  du  même  coup,  les  dix  légats  hors  de  cause.  Car  personne 
n’imaginera  que  les  Hérakléotes  se  soient  successivement  ren- 
dus d’abord  à Scipion,  puis  à Manlius. 

On  pourrait  être  tenté,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  de 
rétablir  ainsi  la  1.  1 de  l’inscription  : [Aetixioç  KoprrçXioç 
IloTC/àou  uîoç]  GTpcxTriycq  ukoitoç  Po)p.auùv — . Je  n’ai  garde  pour- 
tant de  recommander  cette  restitution.  Deux  raisons  me  l’in- 
terdisent. En  premier  lieu,  si  la  lettre  avait  été  écrite  en  Asie 
par  L.  Scipio,  on  ne  voit  pas  ce  qu’on  pourrait,  dans  la 
suscription,  ajouter  à son  nom 1  2 ; on  ne  voit  pas  à qui  les 
Hérakléotes  auraient  engagé  « leur  foi  » en  même  temps  qu’au 
consul  ; bref,  on  ne  voit  pas  comment  devrait  être  rempli  le 
vide  de  la  1.  2.  En  second  lieu,  il  est  inadmissible  que  L.  Sci- 
pio ait  fait  aux  Hérakléotes  la  déclaration  qui  se  trouve  aux 
1.  10-11  : <7i>Y^G)kooü[j!.£v  Ss  ûplv  TYjv  i£  èXeuOepfocY  z.xX.,  et  leur  ait 
garanti  l’èXeuOepia  et  l’autonomie.  A son  départ  d’Asie,  à la  fin 
du  printemps  de  189,  Scipion  ignorait  encore  de  quelle  façon 
serait  réglé  le  sort  des  cités  helléniques  qui  avaient  fait  soumis- 


1.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’Héraklée-du-Latmos  était  toute  proche 
de  la  côte  (voir  l’esquisse  topographique  (donnée  par  Rehm,  Delphinion  in 
Milet , 353).  La  reddition  de  la  ville  peut  avoir  suivi  la  bataille  navale  de  Kory- 
kos  (sur  les  grandes  conséquences  de  cette  bataille,  cf.  Niese,  II,  720).  On  voit 
par  T.  Live  (=  Pol.)  que,  dans  l’été  de  190,  la  plupart  des  places  maritimes 
situées  au  sud  de  Mykale  obéissaient  aux  Romains  (37.  16.  2)  : civitates , quas 
praetervectus  est  (C.  Livius  allant  en  Lycie),  Miletus,  Myndus , Halicarnassus , 
C/udus,  Cous,  imperata  enixe  fecerunt;  cf.  17.  3.  Il  semble  que,  sur  cette  côte, 
Iasos  fût  presque  seule  à résister  (17.  3).  Il  n’y  aurait  donc  nulle  témérité  à 
supposer  que  les  Hérakléotes  firent  deditio  à l’un  des  deux  amiraux  romains, 
G.  Livius  et  L.  Aemilius  Regillus,  qui  opérèrent  dans  les  eaux  d’Asie  en  191  et 
190. 

2.  La  même  objection  vaudrait  naturellement  contre  l’attribution  de  la 
lettre  à Manlius,  si  on  la  supposait  écrite  avant  l’arrivée  en  Asie  des  dix 
légats  ; ceci  n’a  point  échappé  à Henzen  : Annali,  ibid.  145. 
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sion  aux  Romains.  La  question  regardait  le  Sénat  et  ne  regar- 
dait que  lui  L Le  consul  n’avait  pas  le  droit  d’anticiper  sur  la 
décision  des  Patres , dont  les  intentions  lui  demeuraient 
inconnues. 

Ainsi  donc,  la  lettre  n’est  pas  plus  l’ouvrage  de  L.  Scipio 
que  de  Cn.  Manlius.  Elle  n’a  été  écrite  ni  par  l’un  ni  par 
l’autre  des  deux  consuls  qui  commandèrent  en  Asie.  Et,  dès 
lors,  il  faut  admettre  qu’elle  fut  écrite,  non  point  en  Asie,  mais 
à Rome,  non  point  à l’époque  où  les  Hérakléotes  ouvrirent 
leurs  portes  aux  Romains,  mais  plus  tard  ; et  qu’elle  répond 
à une  démarche  faite,  non  auprès  du  « commandant  des  forces 
romaines  »1 2 3,  mais  auprès  du  gouvernement  romain.  Le  <j zp<x- 
TYj^foç  ÜTuaToç  anonyme  n’est  pas  un  « général  en  campagne  », 
comme  le  voulait  Waddington  3 à la  suite  de  Henzen,  mais  un 
consul  résidant  à Rome,  qui  parle  au  nom  du  Sénat. 

Polybe  nous  apprend  4 que,  dans  le  courant  de  l’année  189, 
presque  toutes  les  cités  grecques  d’Asie,  imitant  l’exemple 
donné  par  Eumènes  et  par  les  Rhodiens,  envoyèrent  à Rome 
des  ambassades  qui  devaient  recommander  leurs  intérêts  au 
Sénat  : car  « c’est  sur  le  Sénat  que  reposaient  tous  leurs 
espoirs  »,  c’est  de  lui  que  dépendait  leur  sort  à toutes  5.  Que, 
parmi  ces  ambassades,  il  s’en  soit  trouvé  une  d’Héraklée-du- 
Latmos,  c’est  une  conjecture  presque  nécessaire.  Comment 
dans  ces  circonstances  critiques,  la  ville  d’Héraklée  n’aurait- 
elle  pas  tenu  la  même  conduite  que  les  cités  helléniques  de 
son  voisinage  ? Comment  aurait-elle,  seule  ou  presque  seule, 
négligé  de  se  concilier  les  bonnes  grâces  des  Patres  ? Or,  son 
meilleur  titre  à leur  bienveillance,  c’était  le  fait  que,  durant  la 
guerre  contre  Antiochos,  elle  s’était  donnée  aux  Romains.  Si 
les  Hérakléotes  députèrent  à Rome  (et  l’on  n’en  saurait  guère 
douter),  le  premier  soin  de  leurs  ambassadeurs  dut  être  de 
renouveler  au  Sénat  lui-même  la  déclaration  de  deditio  précé- 

1.  On  sait  qu’elle  donna  lieu,  dans  le  Sénat,  à la  longue  discussion  où  prirent 
part  contradictoirement  Eumènes  et  les  Rhodiens  : Pol.  XXI.  18.  4 — 23. 

2.  Waddington,  lnscr.  d’Asie  Mineure,  III,  n.  588,  p.  197  (d’après  Henzen). 

3.  Waddington,  ibid. 

4.  Pol.  XXI.  17.  12;  cf.  18.  1-2. 

5.  Pol.  XXI.  18.  2 : ôtot  to  xaî  7taaiv  to't£  xai  Traaas  tocç  urclp  tou  piXXovTOç 
èXîuôaç  èv  t 7]  auyxX7]Ta)  X£?a0ai. 
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demment  faite  à son  représentant,  le  chef  de  l’armée  romaine 
d’Asie.  C’est  à cette  seconde  déclaration  que  se  rapporteraient 
les  passages,  cités  plus  haut,  de  notre  texte  lapidaire,  et 
notamment  la  phrase  : (1.  14-15)  Se  xal  toc  icap* 

upuop.  <ptXàv0po)7ïa  xal  xàç  tcictsiç.  Un  renseignement  que  nous 
devons  encore  à Polybe  confirme  cette  interprétation.  L’histo- 
rien nous  dit1  que,  dans  l’été  de  1 89  2,  le  Sénat  fit  connaître 
aux  délégués  des  « cités  autonomes  » qu’il  accordait  à celles 
d’entre  elles  qui  s’étaient  rangées,  sans  défaillance,  au  parti 
des  Romains  pendant  la  dernière  guerre,  le  maintien  de  leurs 
libertés.  On  voit  combien  cette  décision  est  conforme  à ce 
que  nous  lisons  aux  1.  10-12  de  la  lettre  aux  Hérakléotes  : 
auY^topoüpisv  Sè  upuv  t vjv  ts  èXêuGfipfocY  y.aOoit  xal  xaiç  àXXatç 
7ü5X£cnv,  ocm  Y]pùv  tyjv  èiUTpoTïYjv  eSuxav,  e^ouaiv  ù[<p’auTOüç  xxX.] 
Je  tiens  donc  pour  extrêmement  probable  que  cette  lettre 
est  la  réponse  faite,  à Rome,  à une  ambassade  d’Héraklée,  après 
que  le  Sénat  lui  eut  donné  audience.  Elle  rentre  ainsi  dans 
la  même  catégorie  que  la  lettre  du  préteur  M.  Valerius  (Mes- 
salla)  aux  Téiens  et  celle  du  consul  ou  préteur  [C.  ?]  Licinius 
aux  Amphiktions  de  Delphes  3 ; elle  est  destinée  à notifier  aux 

1.  Liv.  (P.)37.55.  4 : anditae  deinde  et  aliae  legationes  ex  Asia  sunt.  quibus 
omnibus  datum  responsum  decem  legatos  more  maiorum  senatum  missurum 
ad  res  Asiae  disceptandas  componendasque:\b)  summam  tamen  hanc  fore  — 
(6)  ceterae  civitates  Asiae  — quae  vecligales  Antiochi  fuissent , eae  liberae 
atque  immunes  essent.  (La  traduction  de  T.  Live  reproduit  ici  le  texte  de 
Polybe  avec  plus  de  fidélité  que  le  résumé  de  l’épitomateur  (XXI.  24.  4 
sqq.  = Exc.  de  légat,  pars  II,  § 18,  p.  257  De  Boor),  comme  l’ont  remar- 
qué Nissen  ( Krit . Unters.  199-200)  et  Niese  (II,  748,  5)  ; l’extrait  de  Polybe 
ne  parle  pas  de  la  déclaration  faite  par  le  Sénat  aux  représentants  des  villes 
grecques  ; cette  déclaration  devient,  chez  Y excerptor  (XXI.  24.  8),  une  par- 
tie de  l’instruction  générale  donnée  aux  dix  commissaires  qui  seront  envoyés 
en  Asie).  On  doit  compléter  le  texte  ci-dessus  transcrit  de  T.  Live  au  moyen 
de  Polybe,  XXI.  46.  2 (décision  de  Gn.  Manlius  etdes  Dix,  qui  ne  faitguère  que 
reproduire  la  déclaration  du  Sénat)  : oa ai  piv  xûv  aùxovdp.cov  TioXecov  itpOTepov 
Ô7cstsXouv  ’Avctoyo)  çopov,  tots  8è  StsçuXaÇav  xr)v  Tcpôç  'Pcopiai'ouç  îci'cttiv,  xauxaç 
p.ev  àTCÉXuaav  xwv  <popa>v  = Liv.  (P.)  38.  39.  7 ; cf.  Niese,  II,  759. 

2.  L’arrivée  à Rome  d’Eumènes,  des  députés  rhodiens  et  de  la  plupart  des 
ambassades  grecques  eut  lieu,  selon  Polybe  (XXI.  18.  1),  xrjç  Oepetaç 
£viaTap.ÉvY]ç . La  décision  du  Sénat  est  sensiblement  plus  récente. 

3.  Viereck,  II  — Sylloge  2,  279.  — Pour  la  lettre  de  Licinius  aux  Amphik- 
tions ( BCH , 1900,  103),  cf . les  observations  que  j’ai  présentées  dans  la  Rev. 
Et.  a ne.  1917,  77  et  suiv.,  249,  note  2. 
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Hérakléotes,  sous  une  forme  résumée,  le  sénatus-consulte 
qu’ont  voté  les  Patres  après  avoir  entendu  leurs  représentants. 
Dès  lors,  la  restitution  de  la  1.  2,  objet  de  tant  d’essais 
infructueux,  n’offre  plus  de  difficulté.  La  lettre  de  M.  Yalerius 
commence  par  ces  mots  : Mapxoç  OjaXapioç  Mapxou,  aipaTVJYOç, 
xal  oYj[Jiap*/oi  xal  r\  ctuvxX^toç  TyjIwv  tyji  (3cuXyji.  xa \ toh  oVjp,GH  yjxi- 
psiv  b C’est  un  praescriptum  semblable  qu’on  rétablira  en  tête 
de  l’inscription  du  Louvre  : [N.],  cripaTYîYOç  uVatoç  'P(op.auov, 
[xal  Svjp.ap^oi  xal  rt  cjuyxXyjtJoç  'HpaxXstoxüW  £ouXyji  xal  Ton 
Syjpük  yaipeiw. 

La  lettre  a pour  auteurs,  non  seulement  le  consul  qui  pré- 
sidait le  Sénat  lorsque  l’ambassade  y fut  reçue,  mais  aussi 
les  tribuns  et  le  Sénat  lui-même. 


Il  resterait  à savoir  comment  s’appelait  le  consul  nommé  à 
la  1.  1.  Je  dois  dire  qu’on  ne  peut  ici  aboutir  à rien  de  cer- 
tain ; du  moins  est-il  possible  de  circonscrire  le  problème. 

Du  printemps  de  189  jusque  vers  décembre  de  la  même 
année2,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’entrée  en  fonctions  des  consuls 
de  188,  il  n’y  eut  pas  de  consul  à Rome.  En  effet,  Cn.  Man- 
lius et  M.  Fulvius  partirent,  l’un  pour  l’Asie,  l’autre  pour 
l’Aitolie,  avant  l’été  de  189  3,  et  ne  s'en  revinrent  de  leurs 
« provinces  » que  longtemps  après  l’expiration  de  leur  charge4. 
En  conséquence,  il  faut  rapporter  la  démarche  faite  à Rome 
par  les  Hérakléotes  ou,  tout  au  moins,  la  réponse  qu’ils 
reçurent  du  gouvernement  romain,  soit  aux  premiers  mois  de 
189,  avant  le  départ  de  Cn.  Manlius  et  de  M.  Fulvius,  soit  à 
l’hiver  de  189-188,  après  l’entrée  en  fonctions  de  M.  Valerius 

1.  Gomme  je  l’ai  montré  (Rev.  Et.  anc.  1917,  ibid.),  le  praescriptum  de 
la  lettre  de  Licinius  doit  être  restitué  dans  une  forme  analogue. 

2.  Pour  cette  date,  cf.  Matzat,  Rom.  Zeitrechn.  210. 

3.  Pour  l’arrivée  de  Cn.  Manlius  en  Asie,  cf . ci-dessus  p.  138,  note  4.  M.  Ful- 
vius semble  avoir  débarqué  en  lllyrie  vers  la  fin  du  printemps;  cf.  Pol. XXI.  26. 
4 : axe  ôépouç  ôvxoç. 

4.  D’après  la  tradition  annalistique  (Liv.  38.  35.  1),  M.  Fulvius  serait  ren- 
tré à Rome  avant  la  fin  de  l’année  189  pour  présider  aux  élections  consulaires. 
Mais  cette  tradition  ne  semble  pas  conciliable  avec  celle  de  Polybe,  comme  l'a 
montré  Nissen,  Krit.  Unters.  206;  cf.  Niese,  II,  770,  3.  M.  Fulvius  passa  en 
Grèce  l’hiver  de  189-188  ; c’est  alors  qu’il  réduisit  la  ville  de  Samé  dans  l’île  de 
Képhallénia  (Liv.  (P.)  38.  28.  7 — 29.  11).  Cf.  ci-après  p.  161. 
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Messalla  et  de  C.  Livius  Salinator  (coss.  188).  De  ces  deux 
dates,  c’est  manifestement  la  seconde  qu’il  convient  de  préfé- 
rer. 

Gela  résulte  de  la  phrase  Bs  ûpuv  tyjv  te  sXeuOe- 

pizy  xta.  La  décision  du  Sénat  concernant  les  cités  grecques 
d’Asie  ne  fut  prise,  nous  l’avons  vu,  que  dans  l’été  de  189. 
Ce  n’est  donc  point  avant  ce  temps-là  qu’Héraklée  put  obte- 
nir des  Patres  la  garantie  de  son  autonomie  ; d’où  il  suit  que 
la  réception  de  ses  ambassadeurs  par  le  Sénat  fut  certainement 
postérieure  au  départ  de  Gn.  Manlius  et  de  M.  Fulvius. 
Il  semble  nécessaire  d’admettre  que  les  Hérakléotes  ne  dépu- 
tèrent à Rome  qu’après  la  plupart  des  autres  villes  d’Asie,  à 
une  date  avancée  deH’année  189,  probablement  vers  la  fin  de 
l’été  ou  au  commencement  de  l'automne,  et  que  le  wSénat  ne 
donna  audience  à leurs  représentants  qu’au  début  de  la  nou- 
velle année  consulaire  1 (1 88) . C’est  alors  que  leur  fut  adressée 
sur  son  ordre  la  réponse  écrite  que  nous  possédons,  en  sorte  que 
c’était  le  nom  de  M.  Valerius  ou  de  G.  Livius  qui  avait  place 
dans  le  praescriptum , avant  le  titre  azpoczrjybç  tixa zoç  Po)p.auuv. 

Les  dernières  lignes  du  texte  renferment  une  indication  qui 
paraît  bien  s’accorder  avec  ces  conclusions  chronologiques. 
On  y voit  (1.  16-17)  que  les  Hérakléotes  étaient  ou  risquaient 
d’être  vexés  par  quelque  cité  voisine2,  et  qu’ils  avaient 

1.  Les  ambassadeurs  auraient  été,  comme  il  arrivait  souvent,  ad  novos  con- 
soles reiecti  (cf.  Mommsen,  Slaatsrecht , III,  1155  et  note  4 ; Büttner-Wobst, 
De  legationibus...  Romain  missis , 26). 

2.  C’est  la  seule  explication  raisonnable  des  mots  (1.  17)  07i(o;  p.7]$eîç  6p.a; 
7:ap£voyXfjt.  On  sait  de  reste  qu’à  l’époque  dont  il  s’agit,  presque  toutes  les 
villes  grecques  d’Asie  étaient  en  querelles  (cf.  Pol.  XXI.  46.  1).  Sur  la  guerre 
que  firent  en  commun  les  Milésiens  et  les  Hérakléotes  aux  Magnètes  et  aux 
Priénieus  (vers  196  ?),  voir  Rehm,  Delphinion , n.  1 48,  p.  347-348,  361  ; sur  celle 
qui  éclata  plus  tard  (vers  180?)  entre  Héraklée  et  Milet,  ibid.  n.  150,  p.  361, 
354.  — On  a exprimé  (Rev.  Philol.  1899,  281)  l'hypothèse  (acceptée  par 
G.  Colin,  Rome  et  la  Grèce , 203)  qu'H«*raklée  « pouvait  être  menacée  par 
les  Rhodiens,  qui  avaient  obtenu  la  Lycie  et  la  Carie  jusqu’au  Méandre  ».  C’est 
oublier  qu’en  ce  temps-là,  bien  loin  de  rien  entreprendre  contre  elles,  les 
Rhodiens  demandaient  que  les  anciennes  villes  « autonomes  » fussent  grati- 
fiées d'une  entière  indépendance  (cf.  Pol.  XXI.  22.  7 sqq.  ;23.  10).  Comment, 
d’ailleurs,  les  Rhodiens.  alors  si  étroitement  unis  aux  Romains  et  qui  en  obte- 
naient de  si  grands  avantages,  eussent-ils  « menacé  » une  ville  qui  leur  avait 

Holleaux.  — STpaiYiYÔç  (iîtaToç.  10 
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demandé  au  Sénat  de  les  protéger.  Il  peut,  au  premier  moment, 
paraître  surprenant  qu’ils  n’aient  pas  plutôt  sollicité  l'assis- 
tance du  consul  Manlius,  alors  présent  en  Asie.  Mais,  préci- 
sément, dans  l’été  de  189,  Manlius  n’était  point  là  pour  les 
entendre  : il  guerroyait  au  loin  contre  les  Gallogrecs.  On  s’ex- 
plique dès  lors  que,  sans  attendre  son  retour  qui  n’eut  lieu 
que  vers  la  mi-automne  4,  le  peuple  d’Héraklée,  dans  le  dan- 
ger qui  le  pressait,  ait  recouru,  pour  s’en  mettre  à couvert, 
aux  bons  offices  du  Sénat 

fait  deditio ? Ajoutons  qu’un  peu  plus  tard  on  constate  justement  l’existence 
d’une  aujji[j.ay  ta  formée  entre  les  Rhodiens  et  les  Hérakléotes  (Rehm,  ibid. 
n.  150,  1.  35;  cf.  p.  361). 

1.  Liv.  (P.)  38.  27.  9.  * 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


I.  Les  LETTRES  DE  Sp.  POSTUMIUS 
ET  LE  SÉNATUS-CONSULTE  DE  189. 

J’ai  mentionné  ci-dessus  (p.  3,  note  1)  la  lettre  du  préteur 
Sp.  Postumius  (Albinus),  relative  au  sanctuaire  pythique  et  à 
la  ville  de  Delphes,  dont  H.  N.  Ulrichs  découvrit  et  fit  con- 
naître un  premier  fragment1 2.  A ce  fragment  s’en  ajoutent 
aujourd’hui  deux  nouveaux,  trouvés  à Delphes,  l’un  [J)  en 
1894  -,  l’autre  ( B ) à la  fin  de  septembre  1 91 4 3.  J’en  dois  con- 
naissance à l’obligeante  amitié  de  M.  Emile  Bourguet. 

Le  rapprochement  des  trois  fragments  permet  de  restituer 
avec  certitude  la  lettre  précédemment  connue  par  la  publica- 
tion d’Ulrichs.  On  trouvera  ci-après  (page  hors  texte,  n.  2) 
cette  restitution  4.  A l’encontre  de  ce  qu’on  avait  cru  jusqu’ici, 

1.  H.  N.  Ulrichs,  Reisen  und  Forschungen  in  Griechenland,  I,  115,  n.  36 
(—  Le  Bas,  II,  §52).  Comme  l’a  montré  Pomtow  (Jahrb . fiir  cl.  Philol.  1894, 
683,  § 2 ; cf.  ibid.  1889,  565,  note  68),  Le  Bas  n’a  pas  vu  cette  'inscription  ; il 
s’est  borné  à transcrire  en  majuscules  la  copie  publiée  par  Ulrichs.  — La 
publication  de  Viereck  ( Sermo  graecus,  X)  est  faite  d’après  Le  Bas. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  3,  note  1,  et,  pour  les  circonstances  de  la  découverte, 
Rev.  archéol.  1917,11,  342.  C’est  au  moyen  de  ce  fragment(A),  que  j’ai  pu  propo- 
ser, en  décembre  1917  (Rev.  archéol.  ibid.  342-347),  une  restitution  conjectu- 
rale de  la  lettre  de  Sp.  Postumius,  restitution  qu’il  faut  aujourd’hui  modifier  à 
la  suite  de  la  découverte  du  second  fragment  (B).  M.  Bourguet  n’a  eu  commu- 
nication de  celui-ci  qu’au  mois  de  juillet  1918. 

3.  Inv.  de  l’éphqrie,  n°  4930.  Le  fragment  a été  trouvé  près  du  cimetière, 
au  lieu  dit  àXcévia,  sur  l’emplacement  du  Synédrion  amphiktionique  ; mais  il 
peut  provenir  d’ailleurs.  Haut.  0m  245;  larg.  max.  0m16  ; ép.  0m  075  ; lettres  de 
0m  006-007. 

4.  A la  2,  peut-être  simplement  BteXéyyiaav,  au  lieu  de  BieXéyyiaav  ^poç  rjpiaç  ; 
à la  1.  3,  peut-être  7ca[pà  xrjç  auyxXTjxou],  La  restitution  (1.  5-6)  [oixoüvjxaç  — 
aùtoùç  za6  ’auxou;  a son  explication  dans  les  1. 17-20  de  la  lettre  écrite  par  le  Sé- 
nat aux  Delphiens  en  188,  dont  le  texte  est  donné  plus  loin  (p.159  et  suiv.).L. 
6-7  : je  me  permets  de  rappeler  que  j’avais  déjà  proposé  la  restitution  Xi[A£voç 
(Rev.  archéol.  ibid.  347),  mais  j’avais  supposé  à tort  qu’il  était  fait  mention 
expresse  de  Kirrha  et  du  Kcppaiov  rsôtov. 
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ce  n’est  point  aux  Delphiens,  mais  à la  communauté  des 
Amphiktions,  que  s’adressait  Sp.  Postumius. 

Quelques  mots,  conservés  à la  partie  supérieure  des  frag- 
ments A et  B , doivent  provenir  d’une  première  lettre  de  Sp. 
Postumius  (ci-contre,  n.  1).  La  rédaction  en  était,  semble-t-il, 
identique  à celle  de  la  seconde  : en  effet,  on  relève  des  con- 
cordances littérales  entre  les  1.  3-6  de  l’une  et  les  1.  3-7,  de 
l’autre  (parties  soulignées  dans  les  deux  textes).  Cette  seconde 
lettre  était,  selon  toute  apparence,  écrite  par  le  préteur  aux 
Delphiens. 

Enfin,  le  fragment  B contient,  à son  extrémité  inférieure, 
une  partie  considérable  du  sénatus-consulte  de  189,  dont  la 
copie,  comme  le  montrait  déjà  la  publication  d’Ulrichs,  fai- 
sait suite  à la  seconde  lettre  de  Sp.  Postumius.  Il  est 
maintenant  possible  de  rétablir  tout  l’essentiel  de  ce  séna- 
tus-consulte (ci-contre,  n.  3).  — Par  une  anomalie  surprenante, 
et  contrairement  à la  règle  qui  voulait  qu’à  défaut  des  con- 
suls le  Sénat  fût  convoqué  par  le  préteur  urbain  le  décret 
n’a  point  été  voté  sous  la  présidence  de  Sp.  Postumius.  Le 
gentilicium  du  magistrat  qui  présidait  le  Sénat  se  termine  par 
les  lettres — (âocioç  (1.  1).  Je  ne  doute  guère  qu’il  s’agisse  de 
L.  Baebius  (Dives),  qui  fut  préteur  en  189  en  même  temps 
que  Sp.  Postumius  (Liv.  37.  47.  8 ; cf.  50.8  ; 57.  1)  ; son  nom 
aura  été  orthographié  par  erreur  [Bai  ou  Béjgoucç 1  2.  L.JBaebius 
reçut  pour  provincia  le  gouvernement  de  l’Espagne  ultérieure 
(Liv.  37.  50.  8 ; 50.  1 1 ; 57.  1)  3 ; mais  il  est  clair  qu'il  put  pré- 
sider le  Sénat  au  début  de  l’année  consulaire,  avant  de  quitter 
Rome4.  Toutefois,  il  ne  le  dut  faire  qu’avec  la  permission  et 

1.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  III,  910. 

2.  Le  nom  Bou(3ioç  présente  parfois,  dans  les  manuscrits,  l’une  des  deux 
altérations  que  je  signale  ici.  Par  exemple,  dans  le  Vatic.  gr.  1418  qui 
contient,  d’après  Polybe,  les  Exc.  de  légat.  Roman,  ad  gentes , on  lit 
Bépaioç  (Exc.  de  légat,  pars  I,  § 10,  p.  37,  De  Boor  = Pol.  XV.  4.  6). 

3.  T.  Live  nous  apprend,  d'après  les  Annalistes,  que  L.  Baebius  ne  réussit 
point  à gagner  l’Espagne.  Assailli  par  les  Ligures  au  cours  de  son  voyage  et 
grièvement  blessé,  il  mourut  à Marseille  où  il  était  allé  chercher  asile  (Liv. 
37.  57.  1-2). 

4.  Il  existe,  comme  on  sait,  des  exemples  de  convocation  du  Sénat  par  des 
préteurs  provinciaux;  cf.  Mommsen,  Staatsrecht , II3,  129  et  note  3 ; 130, note 
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[^cpio;  J loaxopuo;  Aeuxiou  uio;,  axpaxrjybç  Tcoaatoov,  AsXtpcov  toi;  àpyouai  xai  xyji  ttoXs»  yaipsiv  oi  -ap'  Oucbv 
[àTroaxaXÉvxE;  irpEa^EUxai  BouXoov,  OpaauxXyj;,  ’OpÉa-xa;  TTEpi  xfj;  àauXîa;  toO  tEpoû  xat  ty;;  t:oXe<o;  xai  xfj;  ycépa^ 

[ûisXéyYjaav  rpo;  r(lutà;,  xai  TC£pi  xy];  iXeuOEpia;  xai  àv£ta?opia;  r,  ;(ouv  ot:co  ; Ou.iv  i-r/cûprflrj  xrapà  xoO  ôÿuou  xoü] 
f Pcüfxaicüv  * yivooaxEXE  ouv  OEOoy uivov  xŸjt  <juyxXï]X(oi  tc  t£  ispVv  toO  At6XX(ovq[;  toO  IIuOîou  àauXov  sivat  xai  xyjv] 

[tcoXcv  xûv  AeX^qjv  xai  xr,v  ya>pav  xai  A&\<poùç  aùxovou.  ou;  xai| ■è]XEuQépou;  xai  àvEi[!rpopY;xou;,  oixoOvxa;  xai  uoXixEuovxa;) 1 aùxcù< 
fxaO’  aûxoù;  xai  xupieùovxa;  xyj;  X£  ispja;  y topa;  xai  toO  i£po  Cl|aiu.svo;,  xaOcb;  7râxp]tov  aùxot;  àpyf(;  y]v  * 67:10;: 

[oUV  EtOYjXE,  expivov  Uf/.TV  ypà’j/at  7T£p'l  XOUXCOV.  Fr.  A.  Fr./?. 


Fr.  d'Ulrichs.  Fr.  A.  Fr.  B. 

E7t6pio;  Iloorop-io;  Aeuxiou  uto;,  axpaxYjlyb;  'Ptou-aîtov,  xcoi  xoi|va>t  twv  ’AuiEtxxiovcofv  yaîpeiv’  oî  AeX^bv  -pe<r(ku-]  . 
xai  BouXoov,  BpaauxXrjç,  Opiaxa;  xcepi  xfj;  à|<7uXia;  xoO  iepoQ  xa  i]|  xr(;  tioXeoo;  xai  xïj;  [yoopa;  ^leXé^^o-av  upb;  rju.&;,] 
xai  ix£pi  xfj;  iXeuOepia;  xai  àv£i<7!pop[i]|a;  Yjijiouv  67:00;  a|ùxoï;  èTtiyoopYjOr,  7:a  pà  xoü  §Y)piou  xoO  Toop.aicov  j 
yivcbaxexe  ouv  Seooypivov  xïji  CTuyxX'/]!T.  |cot  t 0 X£  lepov  xo|ü  ’A t:oXXcovo;  xoO  BuOîofu  aauXov  aval  xai] 

5 x7)V  7toXiv  xa>v  AeX^cov  xai  xy]V  ywpav,  xai  A|[eXÿoù];  aùxovo|piou;  xai  èXeuOépou;  x[ai  àvEtapopYjxou;,  oixoOv-J 
xa;  xai  iroXixEvovxa;  aùxoù;  xaO’  aux|[ou;  xai]  xupiEuo) v]|xa;  xy|;  xe  iepa;  yoôp[a;  xai  xoO  iepoü  Xt—  ] 
pivo;,  xaôib;  Tiâxpiov  aùxoT;  è£  àpyYj;|[Y)v*  otioo;  ojuv  £io[v^]|xE,  expivov  üpûv  ypa[i|/at  xcspi  xouxoov.) 
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Fr.  d’Ulrichs.  Fr.  /?. 

Ilpo  Yjpiepcbv  xsacrapcov  vtovcov  Mai  cov * 1  2 Èv  xopiexiooi?  Aeuxioç  Bai  ou  B£?J{3ato;  Fvaiou  <Txpax[Y)yb;  auv£-] 
(3ouXeuaaxo  xrji  auyxXrjxooi  ' ypafp[opi£vioi  uapYja-av  * — — — ]o;  IIo7:Xi'ou,  Màvi[o;  ’Axi'Xto;  Faiou?,] 
Fâto;  ’Axîvio;  Fatou,  Ts^épto : ; — — — * irepi  cov  AjsX^oi  Xbyou;  è7to[irJa,avxo  xxepi  îepoü] 

àauXou,  t:oXeco;  eXEuOipja;3  xai  aùxovopiou  xai  àvEtijçopYjxou  ’j  TXEpi  xouxou  xoO  û[pâyp.axo;  oüxoo;] 

5 eSo^ev  ’ xaOcb;  7tpoxepo[v  -Epi  xoux:ov  Mâvto;  ’AxîXto;  Taiou]  ixExpixEi  Èx£ivco[i  xa>t  xpiaaxt  èptixé-] 
veiv  eSo^ev. 

1.  Les  mois  (xai  roXitEÛovcaî)  ne  peuvent  tenir  dans  la  ligne  ; ils  ont  été  omis  par  le  graveur. 

2.  Ulrichs  : Maio. 

3.  Le  texte  d Ulrichs  donne  sXrjfhpt.  Je  ne  doute  pas  qu’il  y ait  là  une  lecture  fautive. 
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sur  l’invitation  de  Sp.  Postumius  qui,  sans  doute,  se  trouvait 
accidentellement  empêché1.  — La  décision  (xpïjjwc)  à laquelle 
se  réfère  le  Sénat  (1.  5)  avait  eu  probablement  pour  auteur 
le  consul  M’.  Acilius  (Glabrio),  qui  délimita,  comme  on  sait, 
la  Cspà  et  qui  paraît  avoir  veillé  de  près  aux  intérêts  des 

Delphiens2.  Je  crois  donc  qu’il  convient  de  rétablir  son  nom 
dans  la  lacune  de  la  1.  5.  Il  y a apparence  que  c’est  lui  aussi 
qui  était  nommé  à Pextrémité  de  la  1.  2,  comme  second 
garant  de  l’acte.  Pour  G.  Atinius  G.  f.  (1.  3),  on  peut  hésiter 
entre  G.  Atinius  (Labeo),  préteur  pérégrin  en  195  (Liv.  33. 
43.  5),  G.  Atinius  (Labeo),  préteur  en  190  (Liv.  37.  2.  2 ; 
2.  8),  et  G.  Atinius  qui  obtint  la  préture  en  188  (Liv.  38. 
35.  2). 

On  remarquera  que,  dans  ses  lettres,  Sp.  Postumius  est  bien 
plus  explicite  que  le  Sénat  sur  la  condition  privilégiée  faite 
aux  Delphiens.  La  raison  de  cette  différence,  c’est  que  le  pré- 
teur prend  soin  de  résumer  avec  quelque  détail  la  décision 
antérieurement  prise  par  M’.  Acilius,  au  lieu  que  le  Sénat  se 
contente  d’y  renvoyer  en  bloc. 


IL  Remarques  sur  les  dédicaces  de  magistrats  romains 

MENTIONNÉES  DANS  LES  INVENTAIRES  DE  DÉLOS. 


Il  est  nécessaire  de  revenir  sur  ce  qui  a été  dit  plus  haut  3 
des  dédicaces  faites  à Délos,  au  commencement  du  11e  siècle, 
par  quelques  magistrats  romains.  En  effet,  P.  Roussel  a bien 

6;  III,  910,  note  3.  Dans  la  règle  ordinaire,  c’est  le  préteur  pérégrin  qui  sup- 
plée régulièrement  le  préteur  urbain  ; mais  tel  ne  pouvait  être  ici  le  cas 
puisque  Sp.  Postumius  cumulait  les  deux  prétures  urbaine  et  pérégrine  (Liv. 
37.  50.  8). 

1.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  III,  910. 

2.  C’est  vraisemblablement  à M’.  Acilius  qu’il  faut  attribuer  un  rescrit, 
gravé  à Delphes  sur  le  piédestal  de  la  statue  du  consul,  dont  le  texte  (inédit) 
m’a  été  communiqué  par  M.  Bourguet.  On  lit  à la  1.  4 : osai  piv  è©’  rjp-tov  yeyo- 
vaai  xptasiç  xu[ptai]  — ; et  aux  1.  8-10  : 7cétpaaoji[at]  — — opovttaai  ïva  [u]puv 
xarapiova  rjt  tà  èÇ  àpyîjç  Orcap^ovxa  7iaT[pia  — — 7)  te]  xrjç  tcoXeox;  xai  tou 
îepou  auTovop.ta. 

3.  Ci-dessus,  p.  20  et  suiv. 
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voulu  me  communiquer  un  document  inédit  qui  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  C’est  un  grand  inventaire  (mainte- 
nant incomplet)  du  temple  d’Apollon,  dressé  sous  la  seconde 
domination  athénienne,  probablement  vers  152-151  L Outre 
la  plupart  des  dédicaces  mentionnées  déjà  dans  l’inventaire  de 
Démarès,  cet  inventaire  en  contient  deux  nouvelles.  D'autre 
part,  la  rédaction  des  dédicaces  déjà  connues  y diffère  à plus 
d’un  égard  de  celle  que  nous  offre  Démarès.  Il  y a ici  matière 
à une  comparaison  critique  d’où  se  dégagent  quelques  résultats 
intéressants.  Plusieurs  erreurs  commises  par  Démarès  peuvent 
être  corrigées  au  moyen  de  l’inventaire  athénien  ; inverse- 
ment, la  lecture  de  Démarès  fait  découvrir,  dans  ce  document 
nouveau,  certaines  fautes  dont  l’origine  est  instructive  ; et, 
d’une  façon  générale,  l’inventaire  inédit  nous  apporte  des 
renseignements  utiles  sur  l’interprétation  du  titre  consulaire 
en  Grèce  vers  le  milieu  du  ue  siècle. 

J’ajoute  que  P.  Roussel  m’a  signalé  un  autre  fragment  d’in- 
ventaire 1 2,  appartenant  à la  même  époque  (peu  avant  157- 
156),  qui,  bien  que  publié,  m’avait  échappé;  ce  fragment, 
comme  on  va  voir,  permet  aussi  de  contrôler  et  de  rectifier 
Démarès  sur  un  point  particulièrement  important. 

j.  T.  Quinctius  (Flamininus)  (cos.  198 ; pro  cos.  197-194). 

J’ai  dit  à tort  (ci-dessus,  p.20),  sur  la  foi  de  l’inventaire  de 
Démarès,  que  T.  Quinctius  avait  constamment  supprimé  son 
gentilicium  et  son  titre  dans  les  dédicaces  des  offrandes  qu’il 
consacra  à Délos.  Les  inventaires  athéniens  permettent  de 
rectifier  les  conclusions  erronées  que  j’avais  tirées  des  indica- 
tions incomplètes  fournies  par  Démarès. 


1.  Ce  fragment  porte,  au  musée  de  Délos,  la  cote  T 736  (face  A,  col.  1)  _ 
P.  Roussel  a donné  un  résumé  de  son  contenu  dans  Délos  colonie  athénienne , 
396,  n.  xv  ; il  a eu  l’obligeance  de  mettre  à ma  disposition  la  copie  originale 
qu’il  en  avait  prise  à Délos.  Les  offrandes  cataloguées  dans  le  fragment  se 
retrouvent  en  partie  dans  l’inventaire  (inédit)  dressé  sous  l’archontat  d’Hagno- 
théos  (T  520,  face  A;  ann.  140/139;  cf.  Délos  col.  athénienne , 404,  n.  xxvii)  . 
j’ai  eu  à ma  disposition  une  copie,  prise  par  F.  Dürrbach,  de  ce  second 
inventaire. 

2.  T 524=  BCH , 1904,  165,  n.  56  (F.  Dürrbach)  ; cf.  P.  Roussel,  Délos  col. 
athénienne , 390,  n.  vin. 
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Les  offrandes  de  T.  Quinctius  étaient,  comme  on  sait,  au 
nombre  de  trois  : un  bouclier  d’argent  qui,  dès  179,  était 
conservé  dans  l’ancien  « Temple  des  Athéniens  » (vaoç  ou  xà 
£7 uxa),  et  deux  couronnes  de  laurier,  en  or,  déposées  dans  le 
temple  d’Apollon. 

1.  Première  offrande.  On  lit  dans  Démarès , B , 1.  178  : 
àaxîç  àpyupa  Tlxou  Ptopiafou  [àvàôspLa].  Mais  l’inventaire  athé- 
nien T 524  où,  comme  l’a  reconnu  P.  Roussel 1  2,  était  men- 
tionnée la  même  offrande,  contient  à la  1.  16  les  mots  : — 
Ttxou  Kctvxxtou  cTpaxYjY0^  — , après  lesquels  il  faut  probable- 
ment suppléer  [uxaxoo  'Po)p.auov] 3.  On  peut  donc  croire  que 
la  dédicace  jointe  au  bouclier  d’argent  donnait  à Titus  son 
nom  complet4  et  son  titre  solennel  : Tixoç  Kofvxxioç 5 axpa- 
XYjyoç  uxaxcç  'Pa){JLaùov. 

2.  La  seconde  offrande , une  couronne  de  laurier,  en  or,  est 
ainsi  cataloguée  dans  l’inventaire  de  Démarès,  B,  1.  85-86  : 
orsflpavoç  ^pucrouç,  Tixoo  àv aôsp.a  'Ptop.atou,  oX(xyj)  h HA  6.  L’inven- 
taire athénien  T 736  la  mentionne  en  ces  termes  (A,  1.  21- 
22)  : aXXoç  (uxsçavoç  caœvyjç)  ou  ôXxyj  FAAAAPfttL  àvàOïpp.a 
Tîxou  Koivxxiou  uxaxou  PwptaLOU  (sic).  Cette  fois  encore,  le  gcn- 
tilicium  Quinctius  accompagnait,  dans  la  dédicace,  le  prae- 
nomen  Titus. 

Quant  aux  mots  ûxaxou  'Pw^acou  donnés  par  l’inventaire 
athénien,  ils  ne  laissent  pas  d’être  embarrassants  et  demandent 
une  explication  . A peine  ai-je  besoin  d’avertir  que  cette  iunc- 
tura  verborum  ne  se  trouvait  point  dans  l’inscription  dédica- 
toire  et  que  Titus  n’avait  pu  s’y  qualifier  de  axpaxYjybç  üxaxo? 
P(op.atoç  : c’eût  été  là  une  façon  de  s’exprimer  tout  à fait  bar- 
bare7. De  deux  choses  l’une  : ou  bien  la  dédicace  était  rédigée 

1.  B CH,  1904,  165. 

2.  P.  Roussel,  Délos  col.  athénienne,  390. 

3.  Il  est,  à la  vérité,  possible  que  axpaxrjyôç  üxaxo;  ait  été  abrégé  en  cxpa- 
X7]y ôç,  mais  il  n’y  a aucune  raison  de  le  supposer  a priori. 

4.  Moins  le  cognomen,  souvent  passé  sous  silence  à cette  époque. 

5.  On  ne  doit  pas  s’étonner  que  le  père  de  T.  Quinctius  ne  soit  pas  nommé  ; 
il  ne  l’est  pas  dans  la  suscription  de  la  lettre  aux  Chyrétiens. 

6.  Rédaction  identique  dans  l’inventaire  (inédit)  de  Télésarchidès  II  (ann. 
181),  fragm.  a.  [Communication  de  F.  Dürrbach.] 

7.  A la  vérité,  dans  un  décret  de  la  ville  thrace  de  Dionysopolis  (Ditten- 
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comme  celle  du  bouclier,  et  l’on  y lisait  : Titoç  KoCvxtioç 
ŒTptzTYJYOç  uTraxoç  'P(i)^ato)v  ; ou  bien  le  titre  de  la  magistrature 
y était  passé  sous  silence,  et  T.  Quinctius  était  ainsi  dési- 
gné : Titoç  K otvxiioç  Po)p.aioç.  D’où  cette  conséquence  que, 
dans  l’inv.  T 736,  ou  bien  'Pœ^ai'ou  a été  par  mégarde  substitué 
à Toi^aîwv  (u7üoctoç  étant  l’abréviation  connue  de  a^pavr^'oç  üica- 
toç)  ; ou  bien  l’ethnique  a été  correctement  transcrit  au  singu- 
lier, tel  que  le  donnait  la  dédicace,  mais  se  trouve  précédé  à 
tort  du  titre  consulaire,  ajouté  par  l’auteur  de  l’inventaire.  La 
première  hypothèse  a fort  peu  de  vraisemblance.  Le  détermi- 
natif au  pluriel  'Pupatuv  faisait  toujours  suite,  dans  l’inven- 
taire de  Démarès , aux  titres  des  magistrats  romains  quand 
ces  titres  étaient  exprimés,  mais,  au  contraire,  dans  l’inven- 
taire athénien,  on  l’a  constamment  laissé  tomber.  L.  Scipio, 
Cn.  Manlius,  Q.  Marcius,  Cn.  Octavius  y sont  qualifiés  d’ÜTra- 
tol  sans  que  jamais  'P wptahùv  soit  joint  à ’jTuaxoç.  Il  est  dès  lors 
malaisé  de  comprendre  pourquoi  ce  déterminatif  (ramené,  par 
une  surprenante  erreur,  du  pluriel  au  singulier)  n’aurait  été 
maintenu  qu’après  le  titre  du  seul  T.  Quinctius.  La  présence 
de  'Pw^afou  dans  l’inv.  T 736  implique  bien  plutôt  celle  de 
'Pwpiaioç  dans  l’inscription  dédicatoire,  et  confirme  ainsi 
l’indication  donnée  par  Démarès. 

Je  tiens  donc  pour  très  probable  que  T.  Quinctius  était 
appelé  par  la  dédicace  Tiroç  Koivxtioç  'P(op.a£oç,  et  que  le  titre 
uTraxoç  est,  dans  les  inventaires  athéniens,  une  addition  illicite 
due  au  rédacteur  de  ces  documents.  Le  souvenir  de  la  magis- 
trature exercée  par  Titus  était  demeuré  en  Grèce  présent  à 
toutes  les  mémoires,  ce  qui  explique  assez  l’addition. 

3.  La  troisième  offrande  de  T.  Quinctius  n’est  connue  que 
par  l’inventaire  de  Démarès  [B,  1.  89)  : axe© avoç  "/puaoDç,  ov 
àvéÔïjxEv  Titoç  'PwjjLaioç,  &X(xyj)  ôgoXol  II.  En  179,  cette  couronne 
ne  pesait  plus  que  2 oboles  ; elle  était  donc  déjà  réduite  à 
l’état  de  débris  ; il  n’est  pas  étonnant  qu’elle  ait  disparu  un 


berger,  Sylloge,  342  = Kalinka,  Ant.  Denkm.  in  Bulgarien,  95,  1.  23),  Pompée 
est  appelé aùxo/.partüp  'Pcopuxïoç  ; mais  il  n’y  a point  de  conclusion  à tirer 
de  là. 

1.  Voir  ci-après  les  observations  relatives  aux  donations  de  ces  magistrats. 
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peu  plus  tard  et  que  les  inventaires  athéniens  l’ignorent.  Selon 
toute  apparence,  la  dédicace  en  avait  été  rédigée  comme  celle 
de  l’offrande  précédente  et  ne  contenait  que  les  mots  Têuoç 
Kc'.vxtioç  Pü)|JU?OÇ. 

Il  est  croyable  que  c’est  à l imitation  des  dédicaces  des  deux 
couronnes  qu’on  a simplifié,  dans  les  inventaires  du  commen- 
cement du  ii*  siècle,  la  dédicace  du  bouclier  d’argent.  Si  l’on  a 
écrit  ( Démarès , B , 1.  178):  àurtç  àpyopa  Tt-ou  Ptop.oaou  àvà0£p,a, 
au  lieu  de  Tf-ou  (Koivxtiou)  aTpaTYjyoü  urcaTOu  Po)p.aio)v  àva0£p.a, 
la  raison  en  peut  être  qu’on  se  rappelait  avoir  lu  sur  les 
couronnes  : Tltcç  (Kotvxuoç)  'Poi;j.aioç  âvé0Yjx£V. 

3.  !.  . Quinctius  ( Flamininus ) (pr.  199  ; pro  pr.  198-194). 

L’offrande  de  L.  Quinctius,  enregistrée  dans  l’inventaire  de 
Démarès,  ne  se  retrouve  pas  dans  l’inv.  T 736.  Démarès  la 
décrit  en  ces  termes  ( B , 1.  85)  : xopiryj  ypuurn  Azoxioo  àva0£p.a 
ePcop.3aou,  oX(xyj)  Hl.  D’après  nos  précédentes  observations,  il 
est  certain  que  le  gentilicium  Kolvxuoç  a été  omis  par  erreur.  Il 
est,  d’autre  part,  vraisemblable  que  Lucius  avait,  comme  son 
frère,  négligé  de  mentionner  son  titre  et  s’était  contenté  de 
joindre  à son  nom  l’ethnique  'Pcop.aîoç. 

o.  A.  Atilius  ( Serranus ) ( pr . 193). 

Démarcs , i?,  1.  86  : aXXoç  arÉ'pavoç  ocbvyjç,  AüXou  àvaôep.x 
'Ptop.atoo,  oX(xyj)  hH.  — T 736,  A,  1.  19-20  : aXXov  (aiéçavov) 
oaçvyj;  cû  oXxyj  crùv  xcïç  ipuxvTapioiç  opx(yixod)  PAAAAPtttt, 
àvaÔYj;j.a  AüXou  ’AtiXéou  L Le  gentilicium  ’AxCXioç,  qui  manque 
dans  l’inventaire  de  Démarès,  est  donné  par  l’inventaire  athé- 
nien; il  se  trouvait  donc  dans  l’inscription  dédicatoire.  Il  me 
semble  impossible  de  décider  si  la  même  inscription  qualifiait 
Atilius  de  arpar/jy oq  'Ptopauov  ou  simplement  de  'P(op.aioç. 
Mais  les  remarques  faites  au  sujet  de  T.  Quinctius  sont  favo- 
rables à la  seconde  hypothèse 1  2. 

1.  Rédaction  semblable  dans  l’inventaire  athénien  d’Hagnothéos,  A,  1.  66  : 
aXXov  8à®vr]ç  AuXou  ’AT<jy>iXiou,  ôX(/cr|)  PAAAAP///. 

2.  On  peut  admettre  aussi,  d’après  Démarès , B,  1.  86,  que  G.  Livius  (Salina- 
tor)  (pr.  191)  était  simplement  appelé  Tato;  Atptoç  'Pw(j.aîoç  dans  la  dédicace 
de  son  offrande.  L’inventaire  F 736  (A,  1.  29-30)  se  borne  à donner  son  nom  ; 
Tâco;  At(3io<;. 
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4.  L.  Cornélius  Scipio  (cos.  190). 

Des  trois  offrandes  de  L.  Cornélius  Scipio  (. Démarès , B,  1. 
89-90;  90-91  ; 100),  l’inventaire  athénien  T 736  ne  mentionne 
qu’une  seule,  la  couronne  de  chêne,  en  or,  qu’il  consacra,  pro- 
bablement au  printemps  de  189,  quand  il  s’en  revint  d’Asie  à 
Rome  après  avoir  résigné  ses  fonctions  consulaires  1 : 

Démarès , Z?,  1.  100  : aXXo;  (xréçpavoç  ypuaoü!;  opuôç,  àvà0ep.a 
Asuxfou  KopvYjXCou  Sxtfthùvoç  <7Tpar/jvoü  ù-aiou  ‘Pwp.aiwv  2.  — 
F 736,  A,  1.  22  : àXXov  bpuivov  ou  oXxy]  aùv  toiç  tp.avTapfoiç  opa- 
(yjJ'Xl)  PÀÀÀÀP'Hh',  àvà0*^[jLa  Asuxtou  KopvrjXiou  uTxaxou. 

C’est  l’inventaire  de  Démarès  qui  reproduit  le  plus  complè- 
tement la  dédicace,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  manque 
rien  ; peut-être  le  nom  du  père  du  consul  (IliicXioç)  a-t-il  été 
omis  (cf.  dans  Démarès , 5,  1.  102,  la  transcription  d’une 
dédicace  de  P.  Scipio  : FpTrXioç  ÜotcXiou  KopvyjXioç  cTpaTYj-ybç 
ÜTuaxoç  'Pco^atwv)  3.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  point,  il  est  clair 
que,  dans  T 736,  uTuaioç  est  l’abréviation  de  ŒxpaxYj-ybç  uTïaicç. 

5.  Q.  Fabius  ( Labeo ) ( pr . 189  ; pro  pr.  188). 

Démarès , R,  1.  102-103  : aXXoç  ail^avoç  ypucoüq  Sa©vy)c,  cv 
Ttapébtoxev  IlbXujSot;  MevuXXou,  èiuiYpa^qv  s^ovxa  « Koivtoç  <ï>aj}tO£ 

1.  Sur  les  offrandes  de  L.  Scipio  et  sur  les  circonstances  où  elles  furent 
consacrées,  cf.  mes  remarques  dans  Hermes,  1913, 94-96.  J’ai  admis  que  le  titre 
de  axpaxrjyo;,  donné  à Scipion  dans  deux  dédicaces  : Démarès , B,  1.  89-90;  90- 
91  (cf.  les  inventaires  de  Télésarchidès  II,  et  de  Xénotimos  (ann.  1 78),  Bb,  1. 16- 
18),  est  la  traduction  de  praetor  et  se  rapporte  à sa  préture  de  Sicile  (ann. 
193).  C’est  l’hypothèse  qui  me  paraît  encore  la  plus  probable;  toutefois,  il  se 
peut  que  arpaTr)ydç  soit  l’abréviation  de  axpaTrjyoç  ürcaxoç  (cf.  ci-après,  ce  qui 
concerne  Cn.  Manlius).  L’inventaire  T 736  n’apporte  ici  aucun  renseignement. 

2.  Rédaction  identique  dans  l’inventaire  T 428  (antérieur  à l’année  179), 
1.  14,  comme  aussi  dans  ceux  de  Télésarchidès  II,  et  de  Xénotimos,  Bb,  1.  26- 
27.  [Communication  de  F.  Dürrbach.] 

3.  Comp.  aussi  le  décret  des  Déliens  en  l’honneur  du  même  personnage  (IG, 
XI,  4,  712).  — Au  sujet  de  la  dédicace  de  P.  Scipio,  F.  Dürrbach  veut  bien 
me  faire  savoir  qu’elle  est  ainsi  transcrite  dans  l’inventaire  inédit  de  Xénoti- 
mos, Bb,  1.  27-28  : crcéœavo;  ypuaoüç  Sàçpvr);,  l7«YpaoiF  « ÜotiXio;  üoîtXiou 
KopvïjfXioçJcTparrjYÔ;  eP[top.ata)V  » xtX.].  Le  titre  Ü7caxoç,  à la  différence  de  ce 
qu’on  lit  dans  Démarès , n’est  pas  joint  à ffxpaxrjyoç.  Comme  il  y a,  de  part  et 
d’autre,  transcription  de  la  dédicace,  c’est  manifestement  par  erreur 
qu’uîiatoç  a été  omis  dans  Xénotimos.  Mais  l’erreur  peut  avoir  pour  origine 
l’habitude  où  l’on  était  de  remplacer,  dans  le  langage  courant,  axpaxrjyô;  ü-axo; 
par  axpaxY)yo;.  Cf.  ci-après  ce  qui  concerne  Cn.  Manlius. 
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Kotvxou  uîbç  cxpaxYJY'oç  'Pwjj.auov  »,  ôX(*zy])  hH  L — P 736,  A, 
1.  19-20  : aXXov  (axetpavov)  oaçv^ç  ou  ôXxyj  aùv  lolq  lp.avxapfoiç  Bpa- 
H,  àvaÔYjjjLa  Kotvxou  «Fa^'ou  uTxàxoo 1  2.  Le  donateur  est 
Q.  Fabius  (Labeo),  qui  commanda,  en  qualité  de  préteur  et  de 
propréteur,  la  flotte  romaine  dans  les  eaux  de  Grèce  et  d’Asie 
en  189  et  188,  et  qui  parvint  au  consulat  en  183  3. 

L’inventaire  de  Démarès  l’appelle  axpaxyjY'oç  (prae- 

tor  ou  propraetor ),  l’inventaire  V 736,  uiüaxcç  ( consul ).  Il  faut 
essayer  de  rendre  raison  de  cette  divergence.  On  peut  se 
demander  si  l’indication  donnée  par  l’inventaire  de  Démarès 
n’est  point  incomplète  et  si  le  titre  véritable  de  Q.  Fabius, 
abrégé  par  erreur,  n’était  point  ax paxYjybç  ÜTuaxoç.  Après  exa- 
men, je  crois  que  cette  hypothèse,  fort  plausible  en  soi,  doit 
être  écartée  pour  deux  raisons.  En  premier  lieu,  c’est  une 
« citation  » de  l’inscription  dédicatoire  que  nous  trouvons 
dans  Démarès  ; et  les  citations  de  cette  sorte  paraissent  en 
général  exactes  4.  En  second  lieu,  il  n’y  a nulle  appa- 
rence que  Q.  Fabius  ait  consacré  une  offrande  à Apollon 
Délien  en  183  pendant  son  consulat,  tandis  que  cet  acte  de 
dévotion  s’explique  très  naturellement  à l’époque  où  le  com- 
mandement naval  dont  il  était  investi  l’amena  dans  la  mer 
Aigée.  J’estime  donc  que  l’indication  qu’on  doit  tenir  pour 
fautive  est  celle  de  l’inventaire  athénien  : dans  cet  inventaire 
vTzazoq  remplace  à tort  crxpaxYjyoç,  qui  se  lisait  dans  la  dédicace. 
L’erreur  n’a  rien  que  d’explicable.  Nous  savons  que,  chez  les 
Grecs,  le  titre  consulaire  crxpax yjybç  urca xoç  pouvait  s’abréger  et 
s’abrégeait  très  fréquemment  en  axpaxYjyôç  5:  c’est  cette  abré- 
viation qu’aura  cru  rencontrer  l’auteur  de  l’inventaire  ano- 
nyme 6.  Au  mot  axpaxYjyoç  il  aura  attribué  la  signification  de 

1.  Rédaction  identique  dans  l’inventaire  de  Xénotimos,  Bb,  1.  28.  [Commu- 
nication de  F.  Dürrbach.] 

2.  Rédaction  semblable  dans  l’inventaire  athénien  d’Hagnothéos,  A,  1.  66  : 
aXXov  Sàçvriç  àvà0r][ xa  Kotvxou  <ï>a(3iou  uttxtou,  ÔX(xy])  H- 

3.  Voir  les  textes  dans  Münzer,  P-W,  VI,  1773-1774,  s.  v.  Fabius,  91. 

4.  On  observera  que  la  libation  de  Q.  Marcius  est  indiquée  en  ces  termes  : 
Koivxoç  <ï>a£'.o;  Kotvxou  ulo;.  Le  mot  uio;,  traduction  du  latin  filius,  a été 
fidèlement  transcrit,  bien  qu’aux  yeux  d’un  Grec  il  fût  tout  à fait  superflu. 

5.  Cf.  ci-dessus,  p.  39  et  suiv. 

6.  Ou,  naturellement,  l’auteur  d’un  inventaire  plus  ancien,  dont  T 736  n’est 
que  la  reproduction. 
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consul , qu’on  lui  donnait  souvent;  c’est  pourquoi  il  l’aura 
remplacé  dans  son  texte  par  uiuaroç. 

6 . Cn.  Manlius  ( Volso ) (cos.  189;  pro  cos.  188)? 

Démarès , i?,  1.99-100:  aXXoç  azéyavcq  ypucouq  Saovvjç,  àva6s|j.a 
Tvaiou  MasXXtou  aipair^you  'P(i)p.aùi>v,  oX(xyj)  hH  b — T 736,  A, 
1.  23-25  : aXXoç  (aT£©avoç)  ocbvYjç  ou  oXxyj  aùv  toïç  Ép,avTaptoiç  xal 
j3t(3Xtcapù.H  FAAAAPtH'll,  àvaOv)p.a  Tvodou  MaeXXfou  ûxaTou. 

La  divergence  de  rédaction  est  la  même  que  dans  le  cas 
précédent  : là  où  Démarès  écrit  GTpot-rtfcç,  l’inventaire  athé- 
nien écrit  u-jizoç.  Mais  il  est  permis  de  penser  qu’au  lieu 
d’être  l’équivalent  fautif  de  azpaz^yoq,  okoczcç  est  cette  fois, 
dans  l’inv.  F 736,  l’abréviation  correcte  de  (jzpazr^bç  uTraxcç. 

On  doit  prendre  garde,  en  effet,  qu’à  la  différence  de  la 
dédicace  de  Q.  Fabius,  celle  de  Tvatoç  MaeXXtoç  n’est  pas 
« citée  » dans  l’inventaire  de  Démarès  ; l’auteur  de  cet  inven- 
taire s’est  borné  à en  noter  le  contenu,  et  il  est  fort  possible 
qu’il  l’ait  noté  sous  une  forme  abrégée1 2.  11  se  peut  que  la  dédi- 
cace ait  été  ainsi  conçue  : rWoç  MaeXXioç  (Tvafou  ou  rWoo 
vioq  ?)  axpaTYjY'oç  uTüaToç  'Pwfxauov  xxX.,  et  qu’on  ait  substitué 
Gzpixzrfloq  à azpazr^oq  utü azoq  2,  puisque  c’était  là,  comme  nous 
venons  de  le  rappeler,  une  abréviation  fort  usitée  du  titre  con- 
sulaire. A son  tour,  le  rédacteur  de  l’inventaire  anonyme, 
usant  d’un  procédé  inverse  de  simplification,  aurait,  comme 
il  fit  pour  L.  Scipio  3,  remplacé  azpazYjybç  utuoctoç  par  'ànotzcq. 

Il  est  tentant  d’accepter  cette  explication.  Si  elle  est  valable, 
elle  résout,  en  effet,  une  question  souvent  agitée  : il  n’y  a 
plus  à douter  que  Fvafoç  MasXXioç  soit  identique  à Cn.  Manlius 
Volso,  consul  en  189,  comme  inclinait  à le  croire  Th. 
Homolle  et  comme,  pour  ma  part,  je  l’ai  toujours  pensé  4. 

1.  Rédaction  identique  dans  l’inventaire  de  Xénotimos,  Bb,  1.  26-27.  [Gom 
munication  de  F.  Dürrbach.] 

2.  Cf.  ci-dessus  (p.  154,  note  3)  le  cas  analogue  de  P.  Scipio  dans  l’inven- 
taire de  Xénotimos,  avec  cette  différence  toutefois  que,  dans  cet  inventaire, 
il  y a transcription  de  la  dédicace. 

3.  Cf.  ci-dessus,  p.  154. 

4.  Th.  Homolle,  Arch.  de  Vintend.  sacrée,  73  et  note  4.  V.  von  Schoeffer 
était  aussi  d’avis  que  dans  Fvaïo;  MaeXXio;  il  fallait  reconnaître  Cn.  Mallius 
{sic)  Volso  {De  Dell  ins.  rebus,  105).  Th.  Homolle  {ibid.)  a fait  remarquer, 
avec  raison,  je  crois,  que  Mallius,  Maelius  et  Manlius  peuvent  être  « les 
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N’oublions  pas  toutefois  que  ce  n’est  ici  qu’une  hypothèse. 
Nous  n’avons  pas  la  preuve  que,  dans  Démarès,  le  titre 
de  G'cpot-Ttfoç  attribué  à Tvaïo;  MaéXXtoç  ne  soit  pas  la  traduction 
de  praetor , ni,  partant,  que,  dans  l’inv.  F 736,  uuaxoç  ne  soit 
pas  dû  à une  erreur  du  rédacteur,  qui,  s’abusant  sur  le  sens 
de  G-pocrrjyoç,  aurait  transformé  en  consul  le  préteur  Gn.  Man- 
lius comme  le  préteur  Q.  Fabius. 


Deux  offrandes  de  magistrats  romains  sont  mentionnées 
dans  l'inventaire  athénien  F 736,  qui  ne  figurent  pas  et  ne 
peuvent  figurer  dans  Démarès.  L’une  et  l’autre  sont,  en  effet, 
postérieures  à 179  : ce  sont  celles  de  Q.  Marcius  (Philippus) 
et  de  Gn.  Octavius. 

7.  Q.  Marcius  [Philippus)  [cos.  169). 

T 736,  A,  1.  30-32  : aXXoç  (crxe^avoç)  Ba<pvYjç  où  oXxy)  <jov  xoïç 
tjjiavT apfotç  dpa(%i/.od)  FAAAAP+HHI,  àvaÔvjp.a  Kotvxou  <C  tou 
Mapxfou  ÛTuaxou.  P.  Roussel  1 a bien  vu  que  le  donateur  est  Q. 
Marcius  L.  f.  Philippus,  qui  fut  consul  en  186  et  169.  La  con- 
sécration rappelée  dans  l’inventaire  date  certainement  de  son 
second  consulat.  G’est  en  169,  tandis  qu’il  faisait  la  guerre  à 
Perseus  2,  que  Marcius  enrichit  d’une  offrande  le  sanctuaire 
d’Apollon  Délien.  On  sait  que  les  Confédérés  achéens  lui  éle- 
vèrent, à la  même  époque,  une  statue  équestre  dans  l’Altis 
d’Olympie  3.  La  dédicace  gravée  sous  cette  statue  lui  donne  le 
titre  de  axpaxrjYoç  urcaxoç  'Pwp-aLwv  ; c’est  très  certainement 
celui  qu’il  portait  aussi  dans  l’inscription  dédicatoire  résumée 
par  l’inventaire  de  Délos.  Le  rédacteur  de  cet  inventaire  a, 
selon  son  habitude,  abrégé  axpaxYJYbç  ÙTuaxoç  en  ÜTuaxoç. 

8.  Cn.  Octavius  [cos.  165). 

T 736,  A,  1.  11-12  : aXXoç  (axeçavoç)  Baçvvjç  où  ôX(xr])  opa()([JLai) 


variantes  orthographiques  d’un  même  nom  ».  Toutefois,  la  « variante  » Mael- 
lius  n’est  point  signalée  par  Th.  Eckinger,  Die  Orthographie  latein.  Woerter 
in  griech.  Inschriften  (diss.  Zurich,  1891). 

1.  P.  Roussel,  Délos  col.  athénienne , 396. 

2.  Voir  les  textes  dans  Niese,  III,  145  et  suiv. 

3.  Dittenberger,  Sylloge  2,  301  ; cf.  ci-dessus,  p.  28. 
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FAAAAPtt,  àvaôyj^a  rvaiou  ’Oxxauiou  u^aiou.  Le  donateur, 
comme  l’a  reconnu  P.  Roussel  1 , est  Gn.  Octavius,  consul  en 
165.  Il  est  d’ailleurs  extrêmement  probable  « qu’il  ne  consa- 
cra point  sa  couronne  l’année  même  où  il  fut  en  charge,  mais 
vers  164,  lorsqu’il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  en  Grèce 
et  en  Orient  » 2.  Le  cas  serait  donc  tout  à fait  analogue  à celui 
de  P.  Scipio,  qui  s’est  qualifié  de  consul  (ffTpair^bç  ÜTraxoç 
Po)[xaLo)v)  3 dans  la  dédicace  d’une  offrande  consacrée  en  193, 
c’est-à-dire  pendant  l’année  qui  suivit  son  second  consulat  4. 
Dans  l’inventaire  athénien,  le  titre  ÜTcaxoç  donné  à Cn.  Octa- 
vius est,  comme  de  coutume,  l'abréviation  de  GTpocrr^fbç  u-aioc. 

En  résumé,  la  lecture  des  inventaires  déliens  du  milieu  du 
IIe  siècle  et  la  comparaison  de  ces  inventaires  avec  celui  de 
Démarès  donnent  lieu  aux  remarques  suivantes  : 

1 . Dans  les  dédicaces  des  offrandes  qu’ils  ont  consacrées  à 
Délos,  les  magistrats  romains,  à l’encontre  de  ce  que  j'avais 
d’abord  supposé,  se  sont  toujours  désignés  par  leur  nom  com- 
plet ( praenomen  et  gentilicium).  Mais  il  semble  qu’à  l’époque 
la  plus  ancienne,  certains  d’entre  eux  aient  passé  sous  silence 
le  titre  de  leur  fonction  et  n’aient  voulu  prendre  d’autre  qualifi- 
catif que  celui  de  'Pco^aïoç.  Tel  serait  le  cas  pour  T.  Quinc- 
tius  et  L.  Quinctius,  peut-être  aussi  pour  A.  Atilius  et  G. 
Livius. 

1.  P.  Roussel,  ibid. 

2.  P.  Roussel,  ibid. 

3.  Démarès,  B , 1.  102.  Cf.  ci-dessus,  p.  154. 

4.  Cf.  sur  ce  point,  Hermes,  1913,  93-94.  — Cas  analogue  aussi  pour  L.  Sci- 
pio, appelé  consul  (aTpaTrjYoç  u7taxoç)  dans  l’été  de  J 89  ( Démarès , B,  1.  100), 
bien  qu’à  cette  époque  il  fût  déjà  sorti  de  charge.  — Il  se  présente  toutefois, 
au  sujet  de  Cn.  Octavius,  une  difficulté  particulière.  L’ambassade  d’Octavius 
en  Syrie  fit  suite  à la  mort  d’Antiochos  Epiphanès;  la  date  de  cette  mort  est 
controversée  (cf.  Holleaux,  Bev.  Et.  a ne.  1916,  92,  1 ; Lenschau,  Bursian's 
Jahresb.  1. 135  (1908),  227)  ;mais  on  penche  maintenant  à la  placer  dans  l’été  de 
163  (Lenschau,  ibid.).  Est-il  possible,  pourtant,  que  Cn.  Octavius,  consul  en 
165,  ait  encore  pris,  un  an  et  demi  après  être  sorti  de  charge,  le  titre  de  son 
ancienne  magistrature  ? Il  y a lieu  de  se  demander  si  le  titre  de  consul,  que 
lui  donne  la  dédicace  délienne,  n’est  pas  précisément  un  motif  pour  reculer 
d’un  an  la  mort  d’Épiphanès  et  pour  la  reporter  en  164,  comme  le  voulait 
Niese  (III,  21 8,  7). 
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2.  Dans  quelques-uns  au  moins  des  inventaires  sacrés  rédi- 
gés à Délos  vers  le  milieu  du  ne  siècle,  u-xzoç  est  l’abréviation 
régulière  de  (yTpatvjvbç  uxxxoç.  Cette  indication  s'ajoute  utile- 
ment à celle  que  nous  avait  fournie  le  décret  d’Halikarnasse 
où  est  nommé  le  consul  P.  Licinius  Crassus  (cos.  131) 
comme  aussi  à celles  qui  se  tirent  de  la  lecture  de  Polybe. 
Nous  avons  de  la  sorte  une  preuve  nouvelle  qu’en  Grèce,  au 
cours  du  iie  siècle,  l’appellation  consulaire  solennelle  était 
simplifiée,  dans  l’usage  ordinaire,  par  la  suppression  de  son 
premier  élément. 

3.  Mais  il  ressort  des  mêmes  inventaires  que,  vers  le  même 
temps,  <szpzzrtybq  était  une  autre  abréviation  de  azpoczyybç  üxa- 
zoç.  C’est  ce  que  montre  l’erreur  commise  dans  l’inventaire 
F 736  au  sujet  de  Q.  Fabius  (Labeo),  qu’on  appelle  üxaxoç  (bien 
qu’il  ne  fût  que  préteur),  parce  que  la  dédicace  de  son 
offrande  le  qualifiait  de  azpxzrjyôç.  Et  c’est  ce  qu’indique  pareil- 
lement, pour  une  époque  un  peu  antérieure,  le  titre  de  axpaxyj- 
yôg  donné  par  l’inventaire  de  Démarès  à Cn.  Manlius,  si 
vraiment,  comme  il  paraît  probable,  ce  personnage  est  le 
consul  de  189. 

III.  Une  NOUVELLE  LETTRE  DU  SÉNAT. 

Mon  ami  Em.  Bourguet  a bien  voulu  me  communiquer  la 
copie,  qu’il  n’a  retrouvée  que  tout  dernièrement,  du  texte  sui- 
vant, découvert  à Delphes  dans  l’hiver  de  1893-1894  (Inv. 
n°  1115;  bloc  de  calcaire  gris,  à la  face  gauche  du  piédestal 
qui  portait  la  statue  de  M’.  Acilius)  : 

[ , axpjaTYJYbç  [oxaxjoç  'Pfwjp-fxtcùv,  xat  Syj]- 

[p.]a p’/'Ci  xat  [*fj  aùyy.]Xrtzoç  AsaçgW  xoîç  apf^ojutn  xai  tyji 

xo[Xet  ^aipsiv*] 

oi  xap’  ujjlwv  âxcaxaXévxEç  xp£c$£UTat  "Hpuç  Eùbwpcu,  [Aa- 

vyj;  2 ApyéXix  zoc  x£  ypaptp.axa  àxÉScjav  xat  aùxoi  oieAeyr^zv 

àxc acjÔwç 

1 . Ci-dessus,  p.  44. 

2.  La  restitution  est  due  à Ém.  Bourguet. 
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5 xctç  ev  a’jxotç  xaxaxe/wpfiajpivoiç  p.£xà  xxcyjç  axouoYjç,  ©iXo- 

xtp/aç  o?j- 

Gev  eXXefaovxeç,  èveçàvtÇov  8e  xal  ext  xov  xe  ocy( ï>va  z'oy  yup.v i- 

XOV 

/.al  xyjv  Gualav  uxèp  irçp.wv  auv(£)x£Xeaaxe 1 * xal  vj  aüYxX^xoç  xyjv 

oiàvoiav 

icpoffécr^ev  xe  xal  I8o!;ev  aùxolç  uxuép  xe  xwp<  xpbxepov  xp£a(3euxwv 
BoüXwvoç,  ©paauxXeoç,  ’Opeaxa  xwp.  xpoç  Yjp.aç  p.èv  àçtxcpi- 

vwv,  ev  ce 

10  xyji  elç  olxov  àvaxo(/.i8fjt  ota<po)VYjaàvxwv  ypad1^  xpbç  Màapxcv 

^oXcuicv 

xov  Yjixexepov  axpaxrjYÔv,  tva  ©povxlaYjt  07:ojç,cxav  xaGYjp.aç  ye- 

VYjxai 

xà  xaxà  xyjv  Dàpwjv  Tcpay^axa  àvaÇYjxYjoYji  xoùç  àctxr,<7avxaç  xal 

<ppov- 

xlarji  ïva  xu^watv  xÿjç  xaGrjxoücnrjç  xt{/wptaç  xal  xà  xwv  xpeo- 

p£UXWV 

jxàp*/ovxa  àxoxaxacxaGYji  xàvxa  zoiç  olxefo’.ç  ajxwv  * èooçev  oè 

xal 

15  xpoç  AlxwXcbç  ypâÿon  xepl  xwv  Y£volJ‘évwv  xap’  6p.tv  à8'.xvjp.à- 

xwv,  îva 

vupt  [/.ev  xà  àxYJYH'-éva  xàvxa  àvaÇYjxYjawaiv  xal  àxoxxTaoxïjaw- 
ctv  6;jùv,  xou  8è  Xoixou  piYjGèv  ext  yivrjzzi'  xal  xepl  xwv  èv 

AeXootç  xa- 

xoixeôvxwv  e'yetv  6p.àç  è^ouatav  eçrjxev  y;  auYy-XYjxcç  eçotxiTeiv 
[o]0ç  àp,  13ouX(yj)(tG£2  xal  eàv  xaxotxeiv  xap’  Op.àç  xoùç  evapea- 

xcOvxaç  xwt 

20  [x]oivwt  xwv  AeX©wv’  xàç  oè  ooGelcaç  àxoxplaeiç  xotç  e'p/xpoaGev 

xpoç 

[vj"J[jiaç  à©txof/.evoiç  xap’  Op.wv  xpeffjSeuxatç  àve8wxa[jiev  a’jxotç 

xaGwç 

. [rç];touv  -rjpiàç,  xal  elç  xb  Xotxbv  8è  xeipxaôp.£Ga  àel  xivcç  xYaOoO 
[xapJaCxiot  xoiç  AeXçotç  Y^v£a^al  oià  T£  T^v  Gebv  xat  ^ Gp.àç 

xal  aà  xc 


1.  Peut-être  la  pierre  porte-t-elle  auvTeXeaaxs. 

2.  La  pierre  porte  (3oûX£o0e. 
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TZQL TplOV  Yj[MV  SlVai  TOUÇ  6soÙç  ffÉ@e<jQx(  T£  7.0(1  T IgaV  TOUÇ  OVTaç 

Tïdcv- 

25  TG)V  aîxtouç  TG)V  (X'fad^. 

Gomme  on  le  voit  tout  de  suite,  nous  avons  ici  une  lettre 
écrite  par  le  Sénat  aux  magistrats  et  à la  ville  de  Delphes. 
Elle  doit  prendre  place  à côté  de  celles  qui  furent  adressées 
aux  Téiens,  aux  Hérakléotes-du-Latmos  et  aux  Amphiktions 
(cf.  ci-dessus,  p.  98). 

Je  n’ai  point  à faire  le  commentaire  historique  de  ce  texte 
précieux  ; il  suffira  d’en  établir  la  date  approchée. 

Les  ambassadeurs  de  Delphes  nommés  à la  1.  9 sont  les 
mêmes  dont  parle  Sp.  Postumius  dans  sa  lettre  aux  Amphik- 
tions (ci-dessus,  page  hors  texte,  n.  2)  ; ils  étaient  donc  pré- 
sents à Rome  en  189  et,  comme  on  peut  l’induire  de  la  date 
du  sénatus-consulte  gravé  à la  suite  de  la  lettre  de  Postumius, 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  b Puisque  la  lettre  du  Sénat 
fait  allusion  à leur  retour  en  Grèce  (1.  9-10),  elle  ne  peut  être 
antérieure  au  courant  de  la  même  année  189.  Effectivement,  il 
ressort  des  1.  10-12  qu’au  moment  où  elle  fut  écrite,  le  consul 
M.  Fulvius  (Nobilior)  était  occupé  à réduire  la  ville  de  Samé  ; 
or,  il  est  certain  que  la  conquête  de  Képhallénia  ne  commença 
point  avant  l’été  de  1 89 2 ; c’est  donc  l’été  de  189  qui  est 
ici  le  terminus  post  quem. 

Mais,  en  fait,  la  lettre  est  d’une  date  sensiblement  plus 
récente.  Le  consul  dont  le  nom  a disparu  à lai.  1 n’est  pas  M. 
Fulvius,  et  ne  saurait  être  non  plus  Gn.  Manlius  (Volso), 
puisque  Manlius  quitta  Rome  vers  le  printemps  de  189 
pour  se  rendre  en  Asie 3.  Ge  consul  est  Fun  de  ceux  de 
188,  lesquels  prirent  leurs  fonctions  vers  décembre  189  b 

1.  Le  sénatus-consulte  a été  rendu  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  itpo 
r][j.epüiv  xsaaà'pcDV  vcdvûv  Mat[wv],  L’année  romaine  était  alors  d’environ 
quatre  mois  en  avance  sur  l'année  naturelle  (Matzat,  Rom.  Zeilrechn.  200; 
Boll,  P-W,  VI,  2358,  sur  l’éclipse  du  14  mars  190). 

2.  Cf.  Nissen,  Krit.  Unters.  205;  Niese,  II,  769,  4;  Matzat,  Rom.  Zeitrechn. 
209. 

3.  Cf.  ci-dessus,  p.  138,  note  4. 

4.  Matzat,  ibid.  210. 

Holleaux.  — StpaxYiyoç  G7caTOç. 
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il  en  résulte  que  la  lettre  du  Sénat  remonte,  au  plus  tôt,  à 
la  fin  de  Tannée  189,  et  fut  plus  probablement  écrite  au  com- 
mencement de  l’année  suivante. — On  voit  par  là  que  T.  Live, 
comme  l’avait  très  bien  observé  Nissen1,  a fortement  anti- 
daté la  prise  de  Samé  : il  la  place  avant  les  élections  consu- 
laires pour  188  2,  alors  qu’elle  n’eut  lieu  qu'au  cours  de  l’hiver 
de  189-188.  T.  Live  a essayé,  par  un  des  biais  dont  il  est  cou- 
tumier, de  concilier  le  récit  que  faisait  Polvbe  des  événements 
de  Grèce  avec  le  récit  des  événements  urbains  donné  par  les 
Annalistes.  Le  voyage  de  M.  Fulvius  à Rome,  où  il  vient 
présider  les  comices,  est  un  emprunt  à la  tradition  annalis- 
tique,  et,  comme  l’a  remarqué  Nissen,  ne  paraît  avoir  aucune 
réalité3.  Ajoutons  que  ce  que  dit  T.  Live  de  la proroga/io  de 
Y imperium  de  Fulvius  4 est,  dans  son  récit  même,  une  absur- 
dité, puisque  la  guerre  aurait  pris  fin  avant  cette  prorogatio. 

Les  consuls  de  188  étaient,  comme  on  sait,  M.  Valerius 
Messalla  et  G.  Livius  Salinator5.  C’est  le  nom  de  l’un  ou  de 
l’autre  qui  doit  être  rétabli  à la  1.  1,  mais  je  ne  vois  aucune 
raison  de  choisir  entre  eux.  Aussi  bien,  ce  qui  a pour  nous 
beaucoup  plus  d’intérêt  que  le  nom  du  consul,  c’est  la  forme 
donnée  au  praescriptum  : [N.,  axpJaxYîY'oç  [Ü77ax]oç  'P[(i)]g[auùv, 
xat  â^[x]ap}(Ci  xa[i  y)  o"jyx]ayjtoç  Aeaçûv  xoiç  ap[^o]uai  xat  xrjt 
7ü6[à£i  ^aCpeiv.JGe  praescriptum  est,  comme  on  voit,  semblable 
à celui  de  la  lettre  aux  Hérakléotes-du-Latmos,  et  nous  apporte 
encore  une  preuve  que,  dans  les  actes  du  Sénat,  le  titre  offi- 
ciel donné  aux  consuls  était  axpaxYjybç  Ü7 xaxoç. 

Aux  1.  8 et  14,  on  remarquera  les  formules  : è'bo^ev  aùxoîç 
(==  xyji  auy/ÀYixtoi)  ; eîo'Çèv  — . Gomme  la  lettre  adressée  par  le 
Sénat  aux  Amphiktions  (ci-dessus,  p.  98  et  note  3),  celle-ci 
reproduit  en  partie  le  sénatus-consulte  qu’elle  résume. 

Enfin,  il  importe  de  noter  (1.  10-11)  la  phrase  : (ëbo^sv)  — 
YpàtjKXi  Tüpoç  Maapxov  «froXouiov  xov  TfjpixEpov  crxpa XYjyév.  L’emploi 


1.  Nissen,  ihid.  206. 

2.  Liv.  38.  30.  1,  qu’il  faut  rapprocher  de  35.  1. 

3.  Liv.  (Ann.)  38.  35.  1 ; cf.  37.  50.  6.  — Nissen,  ibid.  206;  Niese,  II,  "70,  3. 

4.  Liv.  (Ann.)  38.  35.  3 ; cf.  Nissen,  ibid.  206. 

5.  Liv.  (Ann.)  38.  35.  1;  35.  7. 
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de  ffipaTYjYoç,  comme  titre  abrégé  du  consul  (ici  proconsul), 
est  d’un  grand  intérêt.  C’est  un  exemple  qui  s’ajoute  fort 
opportunémént  à ceux  que  nous  avait  fournis  le  traité  avec 
l’Aitolie  (ci-dessus,  p.  80  et  suiv.),  lequel  est  presque  contem- 
porain de  la  lettre  du  Sénat.  Il  n’est  plus  nécessaire  de  sup- 
poser que,  dans  ce  traité,  la  dénomination  de  (jxpavqqoi,  appli- 
quée aux  consuls  de  192  et  à M.  Fulvius,  est  due  à une 
influence  hellénique.  Et,  d’autre  part,  il  n’y  a plus  de  raison 
de  douter  que,  dans  le  sénatus-consulte  pour  les  Thisbéens, 
les  mots  tov  7cap’  r/p.wv  a-pzrqyS'j  (1.  41)  désignent  le  consul 
A.  Hostilius  en  même  temps  que  les  préteurs  qui  l’ont  précédé 
en  Grèce  (cf.  ci-dessus,  p.  84,  note  2).  J’ai  dit  (p.  85)  qu’au 
commencement  du  ne  siècle,  il  put  y avoir  et  il  y eut  quelque- 
fois variation  dans  l’usage,  lorsque,  dans  le  texte  développé 
d’un  document  public,  il  était  fait  mention  de  consuls  ; qu’à 
cette  époque,  «.  on  ne  faisait  nulle  difficulté  d’admettre  la 
traduction  de  consul  par  cr-parrçYoç,  et  que  ce  titre  n’était  pas 
jugé  moins  correct  ni  moins  acceptable  que  celui  d’uTuopcoç  ». 
C’est  ce  que  confirme  très  heureusement  la  lettre  inédite  du 
Sénat,  dont  je  dois  la  connaissance  à M.  Bourguet.  Nous  y 
voyons  une  fois  de  plus  le  gouvernement  romain,  de  même  que 
les  Grecs,  simplifier  en  orpaiYjYo;  l’appellation  solennelle 
de  cTpocTYjYOç  üiraroç. 


P.  13,  note  3.  — La  liste  que  j’ai  dressée  des  orpaTYjYol 
âvÔJiraToi  sera  prochainement  publiée  dans  la  Revue  archéo- 
logique. 

P.  13,  note  4.  — C’est  par  inadvertance  que  dans  cette 
note,  Q.  Minucius  Rufus  se  trouve  nommé  le  premier,  au  lieu 
d’être  placé  à son  rang  chronologique,  avant  Q.  Mucius  Scae- 
vola,  qui  lui-même  devrait  précéder  L.  Julius  Caesar. 

P.  20,  l.  3 (à  partir  du  bas).  Lire  : L.  (Quinctius  Flamini- 
nus)  (pr.  199;  pro  pr.  198-194). 

P.  41  et  suiv.  — J’ai  omis  de  citer,  parmi  les  inscriptions 
d’origine  grecque  où  se  rencontrent  les  titres  de  GTpxTYjyôç  et 
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d’àv0Ù7uaxoç,  le  décret  des  synèdres  et  du  peuple  de  Messène 
en  l’honneur  du  Ypapq/,axeùç  xo>v  aüVsBpwv  Aristoklès  (/G,  V,  1 , 
1432)  ; je  croyais,  en  effet,  à la  suite  de  Wilamowitz  ( ihicl . , 
note  de  la  p.  285),  que  ce  document  ne-  datait  que  de  l’époque 
de  la  dernière  guerre  civile.  J’ai  appris  dans  ces  derniers 
temps  qu’Ad.  Wilhelm  lui  a consacré  une  importante  étude 
publiée  dans  les  Wien.  Jahreslxefte  de  1914.  Il  ressort  de  ce 
travail,  dont  je  dois  un  résumé  à l’obligeance  de  M.  Georges 
Nicole,  professeur  à l’Université  de  Genève,  que  le  décret  est 
beaucoup  plus  ancien  qu’on  ne  l’avait  supposé  jusqu’ici  et 
peut  se  placer  entre  130  et  90  avant  notre  ère. 

On  y trouve  mentionnés  deux  fonctionnaires  romains,  appe- 
lés l’un  Yibius  (Obifiioq)  et  l’autre  Memmius  (Msy.p.icç).  Le  pre- 
mier porte  le  titre  de  axpaxirjYoç  (1.  6,  10,  11,  37);  le  second, 
d’àvÔÙTuaxoç  (1.  36).  Il  est  évident  que,  dans  ce  texte,  ces  deux 
titres,  attribués  à deux  personnes  différentes  et  qui  s’opposent 
l’un  à l’autre  (voir  notamment  1.  36-37),  ne  peuvent  avoir  la 
même  signification. 

Ad.  Wilhelm  est  d’avis  que  Memmius,  préteur  ou  propré- 
teur revêtu  du  consulare  imperium , est  le  gouverneur  de  la 
province  de  Macédoine  ; et  c’est,  en  effet,  l’opinion  la  plus 
probable.  Quant  à Vibius,  ce  serait  un  préteur  (ou  propréteur) 
qui,  par  mesure  extraordinaire,  aurait  été  adjoint  au  gouver- 
neur. Ce  qui  paraît  sûr,  en  tout  cas,  c’est  que  axpaxyjYoç  a bien 
ici  la  valeur  de  praetor. 

Si  le  décret  appartient  au  ne  siècle  ou  au  début  du  ier,  le  fait 
que  Memmius  y est  qualifié  d’àvôu-axo^  dans  le  corps  du  texte 
n’empêche  naturellement  pas  que  son  appellation  solennelle 
fût  arpaTYîYoç  àvOuTraxoç  ; il  ne  faut  voir  dans  àvôuiuaxoç  qu’une 
appellation  simplifiée.  Si  l’abréviation  àv9’J7:axoç  a été  préférée 
à l’abréviation  cxpax^yoc,  la  raison  en  est  assez  claire  : il  con- 
venait d’éviter  toute  confusion  entre  le  gouverneur  (çxpaxYjYoç 
àv6u7ïaxoç)  Memmius  et  le  praetor  Vibius. 

P.  44,  note  2.  — Il  m’a  échappé  que,  dans  un  fragment 
d’inscription  trouvé  à Delphes  ( Fouilles  de  Delphes , III  (2), 
176,  n.  142),  on  lit,  à la  1.  6 : — ] àvÔurcaxcu  xai  xVjv  — . Selon 
G.  Colin  ( ibid . 177),  « l’inscription  ...  a peut-être  trait  au 
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bornage  (de  Delphes)  avec  Ambrvssos  [cf.  n.  136,  p.  141]... 
L’écriture  convient  très  bien  au  troisième  quart  du  ne  siècle.» 
Il  est  impossible  de  savoir  si,  dans  ce  texte,  le  titre  de  axpa- 
tyjyoü  précédait  ou  non  àvOu-dcicu.  La  phrase  où  se  trouve  le 
mot  àvÔuTïaTou  ne  paraît  point  avoir  fait  partie  d’une  formule 
d’intitulé. 

P.  69.  — Il  n’est  pas  sûr,  quoi  qu’ait  pensé  Mommsen 
( Staatsrecht , III,  1007,  2),  que  la  formule  tc  pb  yj^spwv  xtX. 
correspondant  à ante  diem  eqs.,  soit  un  latinisme.  Les 
exemples  qu’en  ont  rassemblés  W.  Schulze  ( Graeca  Latina, 
Progr.  Gôttingen,  1901,  15)  et  Ad.  Wilhelm  ( Beitr . zur 
griech.  Inschriftenk.  182)  donnent  à penser  qu’elle  est  d’ori- 
gine purement  grecque,  mais  qu’elle  n’est  devenue  usuelle 
qu’à  l’époque  tardive.  L’hypothèse  de  Schulze  ( ibid . 15)  : 
« Sie  scheint  sich  aus  der  rômischen  Datierungsformel  ent- 
wickelt  zu  haben  — » paraît  contredite  par  quelques-uns  des 
textes  mêmes  qu’il  cite.  Wilhelm  relève  avec  raison  dans 
Théophraste,  IIspl  aup,(3oXsdcùv  (Stob.  Floril.  XLIV,  22  = 
Thalheim,  Rechtsaltert .3  (1884),  128)  : xpb  ^[/.spwv  p.Ÿ]  sXxttov 
tÎ  eÇrçxov Ta.  On  lit,  d’autre  part,  dans  le  règlement  des  Mys- 
tères d’Andania  (IG,  V,  1,  1390),  1.  70  : 7üpb  àptepav  béxa  tûv 
{jLU?TY]pCo)v,  et  l’on  ne  croira  pas  facilement  que  la  rédaction  de 
ce  règlement  soit  inspirée  de  modèles  latins. 

P.  76,  1.  7 : Au  lieu  de  Thespies,  lire  Thisbé. 

P.  95,  note  4 de  la  p.  94.  — L’identification,  proposée 
par  G.  Colin,  du  préteur  M.  Aemilius  M.  f.,  nommé  dans 
l’inscription  de  Magnésie  (Sylloge  2,  928),  avec  1’ [Aemilius] 
Lepidus  qui  semble  avoir  été  préteur  urbain  en  143  (Frontin. 
de  aquae  ductibus,  7)  ne  doit  pas  être  rejetée  a priori , mais 
elle  demeure  extrêmement  douteuse.  Nous  n’avons,  en  effet, 
aucune  preuve  que  le  préteur  qui  mit  fin  à la  querelle  des 
Magnètes  et  des  Priéniens  fût  un  Aemilius  Lepidus. 

20  décembre  1918. 
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